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AVANT-PROPOS. 


Les  deux  volumes  in-octavo  qui  composent  cette  publi- 
cation posthume  sont  la  reproduction,  sous  une  forme 
quelque  peu  abrégée,  du  grand  ouvrage  in-folio  publié 
sous  le  même  titre  (1862-1866)  par  la  maison  Hachette, 
en  un  volume  principal  suivi  de  Pièces  justificatives,  et 
un  volume  supplémentaire,  recueil  de  documents  en  latin, 
intitulé  :  Index  chronologicus  chartarum  pertinen- 
tium,  ad  historiam  UniversikUis  Parisiensis. 

Dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  dont  il  serait  su- 
perflu de  reproduire  ici  les  termes,  l'auteur  expliquait 
dans  quelles  circonstances  il  avait  été  officiellement  in- 
vité à  continuer  le  vaste  recueil  de  Du  Boulay,  en  con- 
duisant l'histoire  de  l'Université  jusqu'à  sa  chute  en  1793, 
à  quelles  sources  il  avait  puisé,  et  quelles  modifications  il 
avait  dû  introduire  dans  le  plan  et  la  méthode  de  son  de- 
vancier pour  donner  plus  d'intérêt  à  son  récit  et  en  Caire 
une  œuvre  d'histoire  proprement  dite. 

M.  Jourdain  avait  toujours  désiré  présenter  son  œuvre 
mu  public  sous  une  forme  condensée  qui  In  rendît  accès- 
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sible  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  En  léguanl  à 
sa  famille  le  soin  de  remplir  ce  vœu,  il  lui  en  a  facilité 
raccomplissemenl  par  un  travail  préparé  de  sa  main. 
auquel  la  présente  édition  est  rigoureusemenl  conforme. 
La  division  de  l'ouvrage  en  livres  et  chapitres  y  est  res- 
iée la  même  que  dans  la  grande  éditiofl,  et  la  table  si 
utile  des  noms  de  personnes  a  été  seule  refondue  pour  la 
mettre  «l'accord  avec  la  nouvelle  pagination. 

Mais  cel  abrégé  ne  comprend  ni  le  texte  complel  des 
Pièces  justificatives  auxquelles  il  renvoie  fréquemment, 
et  qui  n'occupaient  pas  moins  de  300  pages  in-folio  dans 
l'édition  de  1866,  ni  l'Index  chartarum,  se  rattachant 
aux  époques  antérieures  aux  xvu"  et  xvin6  siècles. 

Les  enfants  de  M.  Jourdain  seraient  heureux  que  cette 
publication  posthume,  à  laquelle  les  maisons  Firmin- 
Didot  et  Hachette  veulent  bien  prêter  leur  concours, 
contribuai  à  rappeler  au  public  studieux  l'œuvre  princi- 
pale de  la  vie  de  leur  père. 
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Situation  de  l'Université  de  Paris  à  la  fin  du  seizième  siècle.  —  Henri  IV  annonce  le  pro- 
jet de  la  réformer.  —  Les  commissaires  nommés  par  le  roi  s'adjoignent  des  membres 
de  l'Université  pour  les  seconder.  —  Usages  et  institutions  de  l'Université  de  Paris.  — 
•  Bénéfices  dont  elle  disposait.  —  Ses  messageries.  —  Evénements  des  six  premiers  mois 
de  l'année  1600.  —  Le  Parlement  casse  l'élection  du  recteur  J.  Lemercier.  —  L'édit  de 
réformation  est  enfin  promulgué.  —  Cérémonie  à  cette  occasion.  —  Discours  du  prési- 
dent de  Thou  et  de  l'avocat  général  Servin.  —  Analyse  des  nouveaux  statuts.  — 
Faculté  des  arts.  —  Faculté  de  médecine.  —  Faculté  de  décret.  —  Faculté  de  théo- 
logie. —  Caractère  de  tous  ces  règlements.  —  Nomination  de  quatre  censeurs  chargés 
de  veiller  à  leur  exécution.  —  Violente  opposition  que  la  réforme  soulève.  —  Arrêts 
du  Parlement  pour  réprimer  l'insubordination  et  les  désordres  des  écoliers.  —  Edmond 
Richer  et  les  régents  de  rhétorique  du  collège  de  Lisieux.  —  L'ordre  et  le  calme  com- 
mencent à  renaître  dans  les  écoles.  —  Pauvreté  de  l'Université  de  Paris. 


A  la  fin  du  seizième  siècle,  l'Université  de  Paris  était  bien 
déchue  de  son  antique  splendeur.  Ce  n'était  plus  cette  puissante 
corporation,  fière  de  ses  privilèges  confirmés  de  siècle  en  siècle, 
qui  faisait  sentir  son  ascendant  tour  à  tour  à  l'Église  et  à  l'État, 
que  les  rois  ménageaient  dans  l'intérêt  de  leur  couronne,  dont 
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les  ambassadeurs  axaient  dirigé  à  Pise  et  à  Constance  les  délibé- 
rations du  concile,  et  qui,  dans  ces  tristes  jours  du  grand  schisme 
d'Occident,  avait  aspiré  à  devenir  l'arbitre  de  la  papauté,  en  se 
constituant  le  juge  des  pontifes  rivaux  qui  se  disputaient  l'héri- 
tage de  saint  Pierre.  Le  plus  haut  point  de  son  élévation  en  fut 
aussi  le  ternie.  A  mesure  que  la  royauté  s'affermit  en  France,  le 
pouvoir  de  l'Université  déclina.  Sans  doute  les  rois  se  montrèrent 
toujours  bienveillants  pour  une  compagnie  dont  les  lumières 
faisaient  L'ornement  de  leur  royaume;  ils  lui  donnèrent  le  titre 
de  fille  bien-aimée,  de  fille  ainée;  mais  cette  fille  chérie  dut  se 
résigner  au  rang  de  sujette  et  subir  la  loi  du  souverain  comme 
tous  les  .nihes  membres  de  l'État. 

Dès  le  règne  de  Charles  Vil,  nous  voyons  l'Université  de  Paris 
soumise  par  l'ordonnance  de  1445  a  la  juridiction  du  Parle- 
ment (1),  aonobstantla  prétention  qu'elle  avait  de  relever  immé- 
diatement de  l'autorité  royale.  Sous  Louis  XI,  une  bulle  que  ce 
prince  ;i\;iil  sollicitée  du  pape  Pie  II  ne  permit  pas  qu'elle  inter- 
rompit, comme  autrefois,  ses  leçons  pour  les  motifs  les  plus  fri- 
voles (2).  Sous  bonis  XII,  ses  privilèges  en  matière  judiciaire 
iuivnl  notablement  restreints  (3  .  Sous  Henri  II,  à  la  suite  d'une 
émeute  excitée  au  Pré-aux-Clercs ,  elle  fut  obligée,  en  la  personne 
de  son  lecteur,  d'aller  implorer  le  pardon  du  roi  'i  .  au  lieu 
d'obtenir  une  réparation,  que  naguère  on  n'eût  pas  refusé' 
pour  ceux  de  ses  écoliers  qui  avaient  été  les  premiers  attaqués. 
Évidemment  son  rôle  politique  était  fini,  le  temps  de  sa  prépon- 
dérance «'lait  passé,  ei .  dans  sa  modestie  comme  dans  sa  pru- 
dence, elle  ue  de\;iit  espérer  ni  poursuivre  désormais  que  la 
gloire,  sinon  plus  éclatante,  du  moins  plus  salutaire  et  plus  du- 
rable ,  de  bien  élever  la  jeunesse. 

Mais  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  cette  gloire  elle- 
même,  sa  dernière  prérogative,  semblail  sur  Le  point  de  luiéchap- 

i    Ordonnances  des  rois  de  France,  i.xiii.  p.  i57. 
1    Félibien,  Histoire  de  lu  ville  de  Paris,  t.  \ .  p.  7<>:. 

;   Recueil  des  privilèges  de  V  Université  de  Paris,  Paris,  1674,  in-4  ,  p.  18  et  suiv, 
i    Du  Boulay, Hist.  Univ.  Paris.,  t.  VI,  p.  I90etsui?.  Crevier,  Hist.  del'Univ.  de 
Paris,  i.  vi.  p  30  h  buîy. 
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per.  Les  universités  qui  s'étaient  élevées  sur  d'autres  points  du 
royaume ,  à  Orléans  et  à  Angers  dans  le  quatorzième  siècle  ;  à 
Poitiers ,  à  Caen ,  à  Bourges  et  à  Bordeaux  dans  le  quinzième , 
à  Reims  dans  le  seizième,  contribuaient,  par  leur  influence  locale, 
à  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  étudiants  qui  fréquen- 
taient ses  écoles.  A  Paris,  c'est-à-dire  au  centre  de  sa  puissance, 
elle  avait  à  soutenir  la  concurrence  redoutable  des  Jésuites,  à  qui 
la  faveur  de  Charles  IX  avait  permis  d'ouvrir  le  collège  de  Cler- 
mont  en  1563.  Outre  le  tort  matériel  que  ces  rivalités  lui  cau- 
saient ,  elle  avait  ressenti  dans  ses  divers  établissements  le  contre- 
coup des  agitations  qui  déchiraient  le  royaume.  Les  liens  de  la 
discipline  s'étaient  peu  à  peu  relâchés;  les  études  étaient  aban- 
données, et,  chez  les  maîtres  comme  chez  les  écoliers,  l'amour 
des  lettres,  le  respect  de  la  règle  avaient  fait  place  aux  sombres 
passions,  aux  haines  politiques,  au  fanatisme  religieux  et  aux 
habitudes  dissolues  que  présentait  le  reste  de  la  société.  En  1584  , 
avant  que  la  turbulence  de  la  populace  de  Paris  eût  dégénéré  en 
révolte  ouverte,  Henri  III  se  plaignait  déjà  que  «  les  troubles 
avaient  grandement  diminué  et  dépravé  l'Université;  les  plus 
doctes  étaient  morts  ou  s'étaient  exilés ,  et  il  ne  s'était  point  trouvé 
de  sujets  en  nombre  suffisant  pour  les  remplacer.  Au  lieu  d'éco- 
liers, étaient  entrés  aux  collèges  des  solliciteurs  et  locataires  de 
chambres,  la  discipline  y  étant  pour  la  plupart  délaissée  (1).  » 
Le  mal  dans  la  suite  ne  fit  que  s'accroître  ;  il  parvint  à  son  comble 
après  la  journée  des  Barricades,  lorsque,  le  roi  s'étant  retiré  à 
Tours ,  Paris  fut  abandonné  aux  troupes  indisciplinées  qui  com- 
posèrent l'armée  delà  Ligue.  Jamais  l'Université  n'avait  vu  d'aussi 
mauvais  jours.  Plusieurs  de  ses  collèges  furent  saccagés  (entre 
autre  celui  du  cardinal  Lemoine,  qui  était  situé  près  des  murs  de 
la  ville,  à  la  porte  Saint- Victor.  Un  détachement  de  la  garnison 
s'y  était  installé  dans  les  bâtiments;  et  quand  Edmond  Richer,  élu 
principal,  vint  en  prendre  possession,  il  les  trouva  complètement 
dévastés,  sans  autres  élèves  que  des  boursiers  indociles,  qui  se 

(l)  Lettres  patentes  du  mois  de  juin  158i,  dans  le  Recueil  des  privilèges  de  l'Uni- 
versité, p.  43. 
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montraient  sourds  à  toutes  les  exhortations  (1).  «  Lors  de  l'entrée 
du  roi  à  Paris,  écrit  un  contemporain  (2),  on  ne  pouvait  éprouver 
assez  de  surprise  et  de  douleur  à  l'aspect  misérable  de  l'Univer- 
sité. Elle  ne  conservait  plus  aucun  vestige  de  son  ancienne  di- 
gnité; des  soldats  espagnols,  belges  et  napolitains,  mêlés  aux 
paysans  des  campagnes  voisines,  avaient  rempli  les  asiles  des 
muses  d'un  attirail  de  guerre  au  milieu  duquel  erraient  les  trou- 
peaux. Où  retentissait  autrefois  la  parole  élégante  des  maîtres  de 
la  jeunesse,  ou  n'entendait  plus  que  les  voix  discordantes  de  sol- 
dais étrangers,  les  bêlements  des  brebis,  les  mugissements  des 
bœufs.  En  un  mot,  les  collèges  étaient  devenus  plus  infects  que 
le>  é tables  d'Augias,  et  l'Université  plus  silencieuse  qu'Amycla.  » 
Sans  doute  l'anarchie  et  la  guerre  touchaient  à  leur  terme; 
mais  pour  réparer  le  préjudice  que  vingt  années  de  discordes 
civiles  avaient  fait  subir  aux  lettres,  pour  restaurer  dans  les  écoles 
dépeuplées  La  discipline  et  les  études,  suffisait-il  de  remettre  en 
vigueur,  au  retour  de  la  paix,  les  statuts  que  le  cardinal  d'Es- 
touteville  avait  donnés  à  l'Université  en  1452?  11  s'était  passé  en 
Europe  de  si  grandes  choses  depuis  que  ces  statuts  avaient  été 
promulgués;  La  renaissance  des  lettres  antiques,  les  progrès  de 
L'imprimerie,  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  les  prédications 
de  Luther  et  de  Calvin,  avaient  tellement  changé  les  dispositions 
des  esprits  et  les  conditions  de  renseignement  ,  que  les  règles 
anciennes  étaient  tombées  en  désuétude  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes,  moins  par  la  négligence  et  la  faute  des  hommes  que  par 
l'irrésistible  force  des  événements.  Sous  François  Ier,  L'opportunité 
d'une  réforme  frappait  déjà  L'Université,  qui,  prenant  L'initiative, 
demanda,  en  1529,  et  obtint,  quatre  ans  après,  que  des  modifica- 
tions partielles  tussent  apportées  aux  statuts  de  la  Faculté  de 
théologie  et  de  la  Faculté  de  droit  3  .  Mais  «•<•  grand  corps,  qui 
supportait  difficilement  la  dépendance,  n'aurait  pas  voulu  laisser 


i    la  ne  d'Edmond  Richer*  docteur  de  Sorbonne ,  par  \'ru  Adrien  Baillet,  Liège, 
ri ,    mi",  p.  1 3 
•>    Boutrais,  De  rébus  m  Gallia  .  cité  par  Du  Boulay,  l.  VI,  p.  '.un. 

Du  Boulay,  i.  \  i.  p.  21  i  el  -  .  p.  236  el  8.  Crevier,  t.  V,  p.  ru;  el  >.-.  p.  263  h  s. 
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à  des  mains  étrangères  le  soin  d'opérer  sa  propre  régénération  : 
aussi  opposa-t-il  une  sourde  résistance  aux  premiers  changements 
qu'avait  projetés  Henri  II  (1),  changements  que  des  soucis  plus 
pressants  et  plus  graves  ne  permirent  pas  à  ce  prince  d'accom- 
plir. Cependant,  comme  les  imperfections  et  les  lacunes  de  l'an- 
cien système  s'aggravaient,  il  devenait  urgent  d'y  pourvoir. 
En  1562,  l'infortuné  Ramus,  un  des  maîtres  que  Henri  II  avait 
associés  à  ses  desseins ,  soumit  au  nouveau  roi  Charles  IX  un 
plan  de  réforme  qui  embrassait  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment. Entre  autres  améliorations,  Ramus  proposait  que,  dans 
les  Facultés  supérieures,  les  professeurs  fussent  astreints  à  faire 
eux-mêmes  leurs  leçons  ;  que  les  frais  des  actes  qui  préparaient  à 
la  licence  et  au  doctorat  fussent  diminués;  que,  dans  la  Faculté 
de  médecine ,  on  substituât  la  lecture  d'Hippocrate  et  de  Galien , 
et  l'étude  pratique  de  la  science  de  guérir,  aux  disputes  qui, 
d'après  l'ancien  usage ,  occupaient  les  quatre  années  du  cours  ; 
qu'en  théologie,  les  questions  frivoles  et  subtiles  si  vainement 
agitées  par  les  scolastiques  fussent  remplacées  par  des  exercices 
plus  fructueux ,  par  des  conférences  et  des  sermons  ,  par  la  lecture 
de  l'Ancien  Testament  en  hébreu  et  du  Nouveau  en  grec;  qu'en- 
fin ,  dans  les  collèges  dépendant  de  la  Faculté  des  arts,  les  régents 
donnassent  moins  de  temps  à  une  explication  sèche  et  aride  des 
règles  de  l'art  d'écrire  qu'à  la  lecture  des  textes  originaux  et  à 
des  travaux  de  composition.  Ramus  était  soupçonné  d'incliner 
au  calvinisme ,  et  ce  soupçon ,  qui  lui  coûta  la  vie  dans  la  nuit  de 
la  Saint-Barthélémy,  empêcha  aussi  que  ses  nouveaux  plans 
d'éducation  ne  fussent  adoptés.  D'insuffisantes  réformes  et  des  dé- 
clarations réitérées  du  Parlement  et  du  roi  ne  servirent  qu'à  cons- 
tater de  plus  en  plus,  à  la  veille  de  la  guerre  civile  et  dans 
l'effervescence  des  esprits,  la  nécessité  impérieuse  de  procéder, 
selon  les  expressions  de  l'édit  de  Blois,  à  «  l'entière  réformation  et 


(1)  Prœmium  reforma ndx  Academiœ,  ad  Carolum  IX  regem.  Parisiis,  1562,  in-12. 
Le  même  ouvrage  existe  traduit  en  français  sous  ce  titre  :  Adveriissements  sur  la 
réformation  de  l'Université  de  Paris ,  au  roy ,  1562,  in-12,  de  l'imprimerie  d'André 
Wechel. 
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rétablissement  de  l'exercice  et  discipline  des  universités  et  col- 
Lèges.  Mais  une  entreprise  de  cette  nature  supposait  l'apaise- 
ment des  factions  et  demandait  un  gouvernement  régulier,  dont 
la  France  ne  goûta  jamais  le  bienfait  sous  le  dernier  des  Valois; 
elle  ne  put  être  essayée  avec  succès  qu'après  l'entrée  de  Henri  IV 
à  Paris,  lorsque,  la  défaite  de  la  Ligue  ayant  amené  l'entière  paci- 
fication du  royaume,  une  ère  de  tranquillité  et  de  bonne  adminis- 
tration commença  pour  la  France.  Avec  son  jugement  supérieur. 
Henri  IV  vit  bien  qu'entre  toutes  les  restaurations  nécessaires  dans 
une  société  si  cruellement  éprouvée,  une  des  plus  urgentes  était 
celle  des  études;  aussi,  avant  de  réparer  les  plaies  de  la  guerre 
civile,  avant  de  relever  les  finances,  l'agriculture  et  le  commerce, 
ce  grand  prince  annonça  le  projet  de  réformer  l'enseignement . 
sauf  à  montrer  dans  l'exécution  cette  sage  lenteur  que  la  diffi- 
culté de  la  matière  exigeait. 

Déjà  plusieurs  fois ,  dans  les  premiers  siècles  de  son  existence, 
à  la  suite  de  conflits,  de  désordres  graves,  de  guerres  acharnées 
ou  de  commotions  politiques,  des  réformes  tantôt  partielles,  tan- 
tôt générales,  avaient  modifié  les  droits,  corrigé  les  abus,  renou- 
velé ou  amélioré  les  institutions  de  l'Université  de  Paris.  L'autorité 
qui  décrétait  ces  réformes,  sans  que  la  mission  qu'elle  remplis- 
sait lui  fût  contestée  par  quelque  autre  pouvoir  rival,  c'était  le 
Saint-Siège,  tantôt  directement,  tantôt  par  l'organe  des  légats  in- 
vestis de  sa  confiance1.  Au  temps  même  de  Louis  XI,  les  nouveaux 
statuts  (jue  les  commissaires  désignés  par  le  gouvernement  royal 
axaient  préparés  ne  furent  néanmoins  promulgués  que  sous  le 
nom  du  cardinal  d  '  Esto  ut  e  ville,  Légal  du  pape.  Au  contraire,  ce 
(jui  caractérise  La  grande  rénovation  universitaire  de  la  fin  du 

seizième  siècle,  c'est   qu'elle   l'ut    l'oMlv  TC  exclusive  de   la    rov  aille: 

La  puissance  royale  l'accomplit  seule,  en  vertu  d'un  droit  inhé- 
rente la  couronne,  sans  la  participation  du  pouvoir  pontifical. 

L'éducation  «le  la  jeunesse,  réglée  si  longtemps  par  le  chef  de 
L'Église,  rentre,  a  dater  de  Henri  IV.  sous  la  compétence  du  ma- 
gistrat civil,  comme  étant  L'un  des  objets  qui  importent  Le  plus 
à  la  constitution  intérieure  et  au  bon  ordre  (les  États.  Elle  ne  ces- 
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sera  pas,  pour  cela,  d'être  largement  et  profondément  religieuse; 
elle  continuera  même  d'appartenir  encore  très  longtemps  au 
clergé ,  même  régulier,  dans  les  collèges  les  plus  florissants  ;  mais 
l'œil  qui  surveillera  les  abus,  la  main  qui  doit  y  remédier,  le  pou- 
voir tutélaire  à  qui  est  dévolue  la  mission  de  protéger,  de  contenir 
et  d'amender  tant  les  hommes  que  les  choses,  désormais  ce  n'est 
plus  le  souverain  pontife,  c'est  le  roi  et  son  Parlement. 

Une  année  ne  s'était  pas  écoulée  depuis  la  réduction  de  Paris 
sous  les  lois  du  Béarnais  ;  les  Jésuites ,  accusés  par  leurs  ennemis 
de  complicité  avec  Jean  Châtel,  venaient  d'être  bannis  de  France, 
et  le  collège  de  Glermont  fermé  par  sentence  du  Parlement,  à  la 
suite  d'une  longue  procédure  et  de  débats  judiciaires  dans  les- 
quels l'avocat  Antoine  Arnauld  avait  porté  la  parole  au  nom  de 
l'Université.  Le  1er  février  1595,  veille  de  la  fête  de  la  Purification, 
comme  le  recteur  Galland,  accompagné  des  doyens  des  Facultés, 
des  procureurs  des  Nations,  des  officiers  de  l'Université  et  des 
bedeaux,  était  allé,  selon  l'ancienne  coutume,  offrir  un  cierge  à 
Henri  IV,  le  prince  déclara,  devant  la  députation,  que  son  des- 
sein était  de  rendre  à  l'Université  le  lustre  qu'elle  avait  eu  autre- 
fois, pour  que  la  jeunesse,  formée  aux  bonnes  mœurs,  fût  préparée 
à  bien  servir  le  roi  et  l'État  (1).  Il  ajouta  qu'il  avait  désigné  pour 
l'aider  dans  ce  projet  plusieurs  personnages  considérables  de 
l'Église  et  de  la  magistrature  :  c'étaient  Renaud  de  Beaune,  arche- 
vêque de  Bourges,  grand  aumônier  de  France;  Achille  de  Harlay, 
premier  président  du  parlement  de  Paris;  Jacques  de  la  Guesle, 
procureur  général;  Auguste  de  Thou,  maître  des  requêtes;  Sé- 
guier,  lieutenant  civil,  et  François  de  Riz,  premier  président  du 
parlement  de  Bretagne. 

Le  h  février,  le  recteur  reporta  à  l'assemblée  de  l'Université  les 
intentions  du  roi.  Après  le  bannissement  des  Jésuites,  qu'elle 
croyait,  à  tort,  expulsés  pour  toujours,  l'Université  n'avait  qu'un 
vœu  à  former  et  à  réaliser  pour  sa  part,  autant  qu'il  était  en  elle, 
c'était  que  par  de  sages  mesures  la  discipline  et  les  bonnes  étu- 

(1)  Du  Boulay,  t.  VI,  p.  891  et  s.  Cf.  J.  de  Thon,  llist.  1.  cxxm,  t.  V,  Gencvic,  1C20, 
in-fol.,  p.  893;  Crevier,  t.  VII,  p.  53;  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  II,  p.  1255. 
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des  lussent  promptement  rétablies  dans  ses  écoles.  Malgré  l'ambi- 
tion qu'elle  conservait  de  régler  elle-même  ses  propres  affaires, 
elle  se  montra  d'autant  plus  empressée  à  seconder  les  vues  bien- 
veillantes du  prince,  qu'un  grand  nombre  de  ses  membres  avaient 
,i  se  faire  pardonner  leur  attitude  séditieuse  au  temps  de  la  Ligue. 
Afin  d'appeler  les  grâces  du  ciel  sur  le  grand  ouvrage  de  sa  réfor- 
mation, elle  décida  qu'une  procession  extraordinaire  aurait  lieu 
aux  Mathurins,  et  que  l'évêque  de  Mende,  Adam  de  Hurtelou, 
qui  était  de  passage  à  Paris,  serait  invité  à  célébrer  l'office  divin 
dans  cette  cérémonie.  Quelques  jours  après,  les  envoyés  du  roi  se 
présentèrent  devant  l'assemblée  de  l'Université,  au  collège  de  Na- 
varre, pour  faire  connaître  la  mission  qui  leur  était  confiée.  Là  se 
trouvèrent  réunis  avec  le  recteur,  les  doyens  des  Facultés,  les  pro- 
cureurs  des  Nations,  les  principaux  de  tous  les  collèges  et  les 
trois  grands  officiers  de  l'Université,  le  procureur  fiscal,  depuis 
appelé  syndic,  le  greffier  et  le  trésorier  ou  receveur.  L'archevêque 
de  Bourges  prit  la  parole  en  latin  et  exposa,  dans  un  discours  élé- 
gant,  que  le  prince  voulait  voir  les  études  refleurir  dans  l'Univer- 
sité et  se  proposait  d'y  restaurer  les  anciennes  institutions  tom- 
bées en  désuétude  parle  malheur  des  temps.  Le  recteur  Galland, 
au  nom  de  tous  les  maîtres,  exprima  le  vomi  (pie  cet  heureux 
ouvrage,  de  jour  en  jour  plus  urgent,  fût  poursuivi  avec  ardeur 
et  confiance.  Lecture  faite  de  l'ordonnance  qui  établissait  une  coin- 
mission  avec  pleins  pouvoirs  pour  réformer  les  abus,  on  fit  à  liante 
voix  l'appel  des  principaux  des  collèges,  et  ils  reçurent  l'ordre 
de  se  représenter,  à  jour  fixe,  avec  les  titres  de  fondation  de  leurs 
établissements,  afin  qu'il  fût  pris  connaissance  des  obligations 
auxquelles  chacun  était  tenu. 

('/('tait  ainsi  que,  plus  de  cinq  ans  avant  l'époque  où  notre  récif 
doit  commencer,  La  réformation  de  L'Université  de  Paris  avait  été 
inaugurée,  par  suite  de  La  volonté  personnelle  de  Henri  IV.  avec 
un  appareil  qui  témoignait  de  L'importance  capitale  de  l'entreprise 
aussi  bien  que  de  la  sincérité  des  vœux  formés  de  part  et  d'autre 
pour  le  succès.  Les  coin inissaircs  royaux  employèrent  trois  ans  à 
visiter  les  collèges,  à   recueillir  les  opinions  des  doyens  des  Ta- 
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cultes,  des  procureurs  des  Nations  et  des  principaux,  à  vérifier  les 
statuts  primitifs  et  à  préparer  ceux  qui  devaient  les  remplacer. 
Parmi  les  auxiliaires  dont  ils  reçurent  le  concours  le  plus  utile,  se 
trouvaient  cinq  maîtres  de  l'Université,  que  par  une  délégation 
tacite  ils  avaient  associés  à  leurs  travaux.  Outre  le  recteur  Galland, 
principal  du  collège  de  Boncour,  c'étaient  Jean  Morel,  principal 
du  collège  de  Reims;  Claude  Mignault,  dit  Minos,  docteur  en  dé- 
cret ;  Nicolas  Ellain ,  docteur  en  médecine ,  et  le  célèbre  Edmond 
Richer,  docteur  en  théologie.  Né,  en  1560,  à  Chaource  dans  le 
diocèse  de  Langres,  envoyé  jeune  encore  aux  écoles  de  Paris,  Ri- 
cher s'était  fait  remarquer  de  bonne  heure  par  sa  forte  intelli- 
gence et  par  l'énergie  de  son  caractère.  Le  cours  des  événements, 
les  leçons  de  ses  maîtres  et  les  exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux , 
l'avaient  entraîné  dans  le  parti  de  la  Ligue  ;  ainsi,  en  1591,  il  avait 
soutenu  des  thèses  dans  lesquelles  il  exaltait  la  suprématie  du 
Saint-Siège  au  détriment  du  pouvoir  royal  et  glorifiait  Jacques 
Clément.  L'expérience  ayant  modifié  ses  premières  impressions,  il 
s'était  retourné  avec  force  contre  les  erreurs  et  les  emportements 
de  sa  jeunesse,  avait  embrassé  les  maximes  de  l'Église  gallicane, 
tant  sur  l'autorité  du  concile  général  que  sur  le  droit  des  prin- 
ces temporels ,  et  était  devenu  peu  à  peu  l'implacable  adversaire 
de  l'institut  des  Jésuites,  ces  champions  déclarés  des  doctrines 
ultramontaines.  Quoiqu'il  eût  changé  de  camp  et  d'opinion,  comme 
ses  adversaires  lui  en  ont  fait  le  reproche  en  évoquant  le  souvenir 
oublié  de  ses  thèses  de  bachelier,  il  était  plutôt  opiniâtre  qu'in- 
constant, et  possédait  la  résolution  et  la  fermeté  qui  sont  néces- 
saires pour  suivre  tout  grand  dessein.  Son  principal  défaut  était 
son  humeur  querelleuse,  qui  le  faisait  se  complaire  dans  la  lutte, 
et  son  tempérament  indocile,  qui  l'exposait  à  s'égarer  dans  ses 
propres  voies.  Du  reste,  ces  torts  de  son  esprit  et  de  son  carac- 
tère ne  devaient  se  développer  que  plus  tard,  et  ils  n'étaient  pas 
encore  assez  visibles  pour  semer  la  défiance  autour  de  lui,  lorsque, 
pour  découvrir  les  abus  et  préparer  la  réforme  de  l'Université, 
on  fit  appel  à  ses  lumières  et  à  celles  des  autres  maîtres  que  nous 
avons  nommés.  Les  commissaires  royaux,  aidés  par  ces  coopéra- 


lu  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

teurs  officieux,  purent  constater  avec  précision  les  changements 
(jui  devaient  être  apportés  à  l'ancien  régime  des  écoles  de  Paris. 
Le  premier  fruit  de  leurs  délibérations  fut  un  corps  de  statuts 
nouveaux  qui,  vers  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre 
1 598 ,  furent  par  eux  présentés  à  Henri  IV  et  enregistrés  tout  d'a- 
bord au  Parlement.  Toutefois,  comme  des  amendements  étaient 
proposés  sur  divers  articles,  il  fut  décidé  que  ce  premier  travail 
serait  l'objet  d'une  revision  ultérieure  et  que  la  publication  en 
errait  provisoirement  ajournée.  Quinze  mois  se  passèrent  ainsi 
dans  l'attente  d'une  conclusion  et  dans  des  pourparlers,  des  en- 
quêtes et  d'interminables  délibérations  qui  donnaient  lieu  de 
craindre,  en  se  prolongeant,  que  la  réforme  n'échouât.  Mais  les 
matières  qui  touchent  à  l'éducation  publique  se  composent  de  dé- 
tails infinis,  qui  exigent,  de  la  part  de  ceux  qui  les  règlent,  le  soin 
le  plus  exact  et  des  retouches  fréquentes.  De  nos  jours,  lorsque 
l'Université  impériale,  héritière  de  l'Université  de  Paris,  fut  fon- 
dée, ou  raconte  que  le  décret  qui  l'organisait  subit  des  remanie- 
ments à  vingt-trois  reprises  différentes.  Ne  soyons  donc  pas  sur- 
pris si  les  prélats  et  les  magistrats  qui  avaient  reçu  de  Henri  IV  une 
mission  aussi  délicate  apportèrent  dans  leurs  travaux  cette  lenteur 
circonspecte  qui  garantissait  la  sagesse  de  leurs  décisions. 

Taudis  que  le  pouvoir  royal  s'occupait  de  régler  le  sort  de  l'Uni- 
versité, celle-ci,  comme  la  plupart  des  institutions  qui  sont  à  la 
veille  d'être  réformées,  tombait  dans  un  état  de  langueur  don!  la 
peinture  détaillée  présente  un  douloureux  intérêt.  Les  grandes 
Facultés  de  théologie,  de  décret  et  de  médecine,  et  les  quatre 
Nations  de  France,  de  Normandie,  d'Allemagne  ei  de  Picardie  qui 
composaient  la  Faculté  des  arts,  continuaient,  il  est  vrai,  à  tenir 
leurs  assemblées,  tantôt  générales,  tantôt  particulières;  mais  la 
matière  manquait  de  plus  en  plus  à  la  délibération;  les  débats 
n'étaient  alimentés  que  par  Les  affaires  courantes,  dont  L'usage  et 
Les  anciens  statuts  attribuaient  la  connaissance  aux  députés  des 
différentes  compagnies,  comme  L'élection  de  leurs  officiers,  la 
désignation  des  maîtres  chargés  d'examiner  Les  candidats  aux 
grades,  La  collation  de  certaines  bourses  dans  les  divers  établisse- 
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ments  d'instruction,  la  confection  du  rôle  pour  la  présentation 
aux  bénéfices  ecclésiastiques,  le  service  des  messageries,  celui  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie,  etc. 

Quatorze  bénéfices  étaient  sous  le  patronage  de  l'Université  et 
à  sa  nomination  :  c'étaient  les  trois  cures  de  Saint-Germain  le  Vieux, 
de  Saint-Côme  et  Saint-Damien,  et  de  Saint- André  des  Arcs;  et 
onze  chapellenies  ou  prestimonies,  dont  trois  fondées  en  1298,  sur 
le  revenu  de  la  geôle  du  Châtelet ,  en  expiation  du  meurtre  d'un 
régent,  Simon  de  Messemy;  deux,  en  1304,  sur  un  domaine  du  roi, 
par  un  prévôt  de  Paris,  Pierre  Jumel ,  qui  avait  fait  pendre  un 
écolier  sans  nulle  forme  de  procès  ;  une  chapelle  de  Notre-Dame , 
fondée  en  1308,  en  l'église  de  Saint-André  des  Arcs,  par  Jean  de 
Thélu,  docteur  en  décret;  et  les  cinq  chapelles  qu'en  1403,  Char- 
les de  Savoisy  avait  été  contraint  d'ériger,  en  expiation  du  meurtre 
de  quelques  écoliers  tués  par  ses  gens  (1) .  Chacune  des  sept  com- 
pagnies de  l'Université,  les  trois  Facultés  supérieures  et  les  quatre 
Nations,  nommaient  alternativement  à  ces  bénéfices;  mais  comme 
ils  étaient  d'inégale  importance,  on  avait  établi  un  double  tour, 
l'un  pour  les  cures  et  l'autre  pour  les  chapelles.  Quand  l'un  des 
bénéfices  venait  à  vaquer,  la  compagnie  qui  devait  y  nommer 
faisait  choix  d'un  sujet  que  le  chef  de  la  compagnie,  doyen  ou  pro- 
cureur, proposait  dans  une  assemblée  aux  Mathurins,  où  sié- 
geaient, sous  la  présidence  du  recteur,  les  trois  doyens,  les  quatre 
procureurs,  le  syndic  et  le  greffier.  S'il  s'agissait  d'une  chapelle, 
l'Université  la  conférait  de  plein  droit;  mais  pour  les  trois  cures, 
et  pour  la  chapelle  de  Notre-Dame,  dans  l'église  Saint-André  des 
Arcs,  elle  présentait  un  candidat  au  collateur,  l'archevêque  de 
Paris,  qui  donnait  les  provisions.  Le  patronage  de  l'Université 
de  Paris  était  laïque,  ce  qui  fut  déclaré  par  plusieurs  arrêts.  En 
effet,  quoiqu'elle  eût  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques ,  ce  n'était  pas  à  ce  titre  qu'elle  exerçait  son  droit  de  nomi- 
nation ;  c'était  comme  propriétaire ,  en  quelque  sorte ,  et  comme 
seigneur  temporel  des  bénéfices. 

(1)  Voy.  le  curieux  ouvrage  de  du  Boulay,  Mémoires  historiques  sur  les  bénéfices 
qui  sont  à  la  présentation  et  collation  de  l'Université  de  Paris, Paris,  1675,  in-V». 
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Indépendamment  des  cures  et  des  chapelles  dont  le  patronat 
appartenait  à  l'Université,  ses  gradués,  en  vertu  de  privilèges  con- 
<  .'dés  par  les  papes,  pouvaient  prétendre  aux  bénéfices  qui  venaient 
à  vaquer  pendant  certains  mois  de  Tannée.  La  plupart  des  candi- 
dats se  présentaient  devant  l'Université  avec  leurs  titres,  et  leurs 
noms  étaients  inscrits  par  ordre  d'ancienneté  sur  un  registre 
qui  autrefois  était  envoyé  à  Rome,  mais  dont  il  suffisait  d'après 
le  concordat  de  1T>  17  de  notifier  l'extrait  au  collateur.  Si  le  bénéfice 
devenait  vacant  pendant  les  mois  de  janvier  ou  de  juillet,  le  gra- 
dué inscrit  le  premier  en  était  de  droit  pourvu.  Si  la  vacance 
avail  lieu  pendant  les  mois  d'avril  et  d'octobre,  le  collateur  pou- 
vait choisir  entre  les  gradués  présentés  par  l'Université  et  les  gra- 
dués simples  qui  n'avaient  pas  obtenu  de  lettres  de  nomination. 

Tous  les  ans,  le  second  mardi  après  Pâques,  le  recteur  et  les  dé- 
putés de  L'Université  tenaient  aux  Mathurins  une  assemblée  so- 
lennelle appelée  synode.  Les  possesseurs  de  bénéfices  à  la  nomi- 
nation de  la  compagnie  «levaient,  sous  peine  d'amende,  assister  au 
synode,  s'ils  étaient  présents  à  Paris,  ou  se  faire  représenter  par 
un  procureur,  si  quelque  affaire  les  retenait  à  ce  moment  loin  de 
la  capitale.  Ils  venaient  certifier  publiquement  leur  résidence,  ou 
plutôt  ils  venaient,  en  vassaux  tidèles  et  soumis,  renouveler  l'hom- 
mage de  leurs  bénéfices  aux  pieds  de  l'Université,  leur  seigneur. 

Après  les  bénéfices  ecclésiastiques,  objet  d'ardentes  convoitises 
dans  une  société  dont  les  lois  traditionnelles  accordaient  au  clergé 
le  premier  rang  parmi  les  corps  de  l'État,  le  service  des  messa- 
geries, qui  parait  si  étranger  à  l'éducation  de  La  jeunesse,  était 
L'un  de  ceux  que  l'Université  se  montrait  le  plus  jalouse  de  con- 
server sous  sa  dépendance,  et  qui  réclamaient  habituellement 
son  intervention. 

Les  étudiants,  qui  (lès  b'  treizième  siècle  affinaient  à  Paris  de 
tous  les  coins  de  l;i  France  et  même  de  IKurope,  n'avaient  jamais 
renoue*''  à  se  tenir  en  relation  avec  leurs  familles,  ne  fût-ce  que 
pour  recevoir  d'elles  les  ressources  pécuniaires  qui  Leur  étaient 
indispensables  pendant  le  cours  de  leurs  études.  Telle  fut  L'ori- 
gine des  messagers  qui  transportaient,  des  pays  Lointains,  les 
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bagages  et  l'argent  des  écoliers.  Mais  quelquefois  la  distance  des 
lieux,  des  empêchements  physiques,  comme  des  inondations, 
trop  souvent  des  guerres ,  rendaient  difficiles ,  sinon  impossibles , 
les  communications  d'une  ville  à  une  autre;  dans  ce  cas,  des 
personnes  de  confiance ,  choisies  par  chaque  Nation ,  mais  résidant 
toujours  à  Paris,  et  assez  riches  pour  pouvoir  faire  des  avances 
aux  étudiants,  se  chargeaient  de  leur  procurer  l'argent  néces- 
saire à  leurs  besoins.  Cette  classe  de  correspondants  prit  aussi  le 
nom  de  messagers  ;  et,  tant  à  cause  de  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions que  de  leur  position  sociale  (c'étaient  ordinairement  les 
marchands  les  plus  accrédités) ,  ils  furent  appelés  grands  messa- 
gers,  tandis  que  ceux  qui  voyageaient  continuellement  pour  le 
service  des  écoliers  s'appelaient  messagers  volants  ou  petits  mes- 
sagers (1).  Dans  l'origine,  chaque  contrée,  chaque  province  ou 
diocèse ,  chaque  ville  importante  eut  ses  messagers.  Le  nombre 
des  petits  messagers  resta  illimité;  il  variait  pour  chaque  localité, 
suivant  le  nombre  et  les  besoins  des  étudiants  qui  en  étaient  ori- 
ginaires. Certaines  villes  en  avaient  plusieurs  ;  Blois  en  avait  trois, 
Fontenay-le-Comte  quatre,  réduits  à  trois  sous  Henri  IV;  Rouen 
en  avait  six  ;  d'autres  villes  n'en  avaient  qu'un  chacune  ;  d'autres 
enfin ,  comme  Dol  et  Saint-Malo,  étaient  deux  ou  trois  ensemble , 
desservies  par  un  seul.  Quant  aux  grands  messagers,  comme  ils 
jouissaient  de  toutes  les  exemptions  et  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés aux  suppôts  de  l'Université ,  ils  s'étaient  multipliés  insen- 
siblement, soit  par  des  concessions  trop  faciles,  soit  parla  fraude  ; 
mais  deux  ordonnances,  l'une  de  Charles  VIII  (2),  l'autre  de 
Charles  IX  (3) ,  avaient  réduit  leur  nombre  à  un  seul  messager  pour 
chaque  diocèse  du  royaume,  et  à  cent  huit  pour  tous  les  diocèses 
étrangers  qui  envoyaient  des  écoliers  à  Paris.  Sous  Henri  IV,  ces 
dispositions  étaient  respectées,  sauf  dans  la  Nation  de  Normandie, 
qui  conserva  deux  messagers  par  diocèse.  Les  offices  étaient  con- 

(i)  Voy.,  au  tome  Ier  du  grand  ouvrage  de  du  Boulay,  p.  137  et  s.,  sa  dissertation 
De  nuntiis  Universitatis. 

(2)  Lettres  patentes  du  mois  de  mars  1488,  dans  le  Recueil  des  privilèges  de  V Uni- 
versité de  Paris ,  p.  102. 

(3)  Lettres  patentes  du  24  avril  1564. 
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férés  moyennant  une  rétribution  modique,  tantôt  par  le  procureur 
de  chaque  Nation,  tantôt  par  La  Nation  elle-même,  s'il  s'agissait 
des  grands  messagers. 

L'Université  enfin  avait  sous  sa  juridiction  vingt-quatre  libraires 
jurés  qui  représentaient  la  librairie  d'alors,  et  plusieurs  pape- 
tiers, parcheminiers ,  relieurs  et  enlumineurs,  dont  elle  recevait 
le  serment.  Outre  l'autorité  indirecte  qu'elle  exerçait  sur  eux  par 
les  censures  dont  la  Faculté  de  théologie  frappait  les  ouvrages 
contraires  à  la  foi  et  aux  bonnes  mœurs,  elle  les  considérait 
comme  ses  propres  suppôts,  les  mandait  devant  elle  et  les  obli- 
geait,  sous  peine  d'amende,  à  lui  faire  cortège  dans  les  cérémo- 
nies. Le  recteur  avait  un  droit  sur  la  vente  du  parchemin  qui  se 
débitait  dans  Paris,  et  ce  droit  était  le  plus  clair  de  ses  revenus. 
Comme  signe  et  comme  garantie  partielle  de  son  monopole,  il  se 
rendait  anciennement  à  Saint-Denis  deux  fois  l'année,  lors  de  la 
fête  du  Lendit,  escorté  d'une  suite  nombreuse  de  maîtres  et  d'é- 
coliers, ef  visitait  les  liasses  de  parchemin  que  les  marchands  ap- 
portaient à  la  foire,  (le  voyage  traditionnel,  cette  vérification  que 
la  fraude  des  parcheminiers  rendait  presque  illusoire,  avait  en- 
core lieu  dans  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV. 

Ce  grand  nombre  d'emplois  qui  étaient  à  la  disposition  de 
l'Université;  les  litiges  qui  en  résultaient  el  où  elle  intervenait 
souvent  connue  partie  intéressée;  la  surveillance  de  ses  collèges; 
son  cérémonial,  et  souvent  ses  processions;  les  visites  solennelles 
qu'à  certains  jours  de  l'année  elle  rendait  au  roi  et  aux  princi- 
paux personnages  pour  leur  offrir  des  cierges;  tous  ces  divers  soins 
entretenaient  autour  d'elle  un  courant  d'affaires  qui  lui  conservait 
les  apparences  de  la  vie,  même  alors  que  la  vie  réelle  se  retirait 
insensiblement  de  ce  grand  corps. 

En  dehors  du  cercle  pour  ainsi  dire  obligé  des  événements 
ordinaires,  les  six  premiers  mois  de  L'année  1600  s'écoulèrent, 
pour  l'Université,  sans  offrir  d'incidents  dignes  d'être  relevés. 
Citons  cependant  le  choix  d'un  nouveau  conservateur  dés  privi- 
lèges apostoliques  de  l'Université,  René  Potier,  évêcfue  de  Beau- 
vais,  Lequel  lui  élu  en   remplacement   de  L'évêque  de   Senlis. 
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Guillaume  Rose,  le  fougueux  ligueur,  qui  s'était  démis  (1  ).  Mention- 
nons aussi  une  contestation  assez  vive  sur  des  lettres  de  scolarité 
refusées  d'abord,  puis  accordées,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment, à  un  écolier  qui  ne  faisait  pas  profession  de  catholicisme  (2). 
Au  mois  de  juin,  la  paix  des  écoles  fut  passagèrement  troublée 
par  une  de  ces  querelles  intérieures  dont  l'histoire  des  univer- 
sités présente  trop  d'exemples.  La  Faculté  des  arts,  assemblée 
solennellement,  selon  sa  coutume,  à  Saint- Julien  le  Pauvre, 
venait  d'approuver  le  choix  des  délégués  ou  intrants  nommés 
par  les  quatre  Nations  pour  l'élection  du  recteur  ;  ceux-ci  étaient 
«  entrés  »  dans  le  conclave ,  ainsi  nommé  parce  que  l'Université 
avait  voulu  imiter  les  formes  en  usage  pour  l'élection  du  souve- 
rain pontife;  et  quand  ils  en  étaient  sortis,  l'intrant  de  France 
avait  proclamé  recteur  Jean  Lemercier,  vice-principal  et  profes- 
seur au  collège  de  Beauvais,  natif  de  Château-Thierry,  lequel 
remplissait  les  fonctions  rectorales  depuis  six  mois  déjà,  en  vertu 
de  deux  élections  successives.  Après  que  les  Nations  eurent  dé- 
libéré, chacune  à  part,  la  Faculté  approuva  le  choix  qui  avait 
eu  lieu  et  promit  au  recteur  de  l'assister  dans  son  administration. 
Mais  un  licencié  en  théologie,  M0  Antoine  Fusil,  curé  de  Saint- 
Barthélémy  et  de  Saint-Leu-Saint-Gilles ,  se  leva  pour  protester. 
Il  déclara  que  l'élection  était  contraire  aux  statuts,  qui  ne  per- 
mettaient pas  que  le  rectorat  fût  conféré  trois  fois  de  suite  au 
même  candidat;  il  en  appela  au  Parlement,  et  déposa  le  jour 
même  l'acte  d'appel  entre  les  mains  du  greffier  de  l'Université. 
Il  assurait ,  au  reste ,  que  sa  démarche  ne  tendait  qu'à  la  conser- 
vation des  droits  et  règlements  de  la  corporation;  qu'il  n'accusait 
maître  Lemercier  d'aucune  brigue  et  qu'il  ne  prétendait  pas  lui 
succéder;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'insinuer  que,  lors  du  dernier 
voyage  à  Saint-Denis  pour  la  visite  du  parchemin,  la  conduite  du 
recteur  n'avait  pas  été  à  l'abri  de  tout  blâme.  Les  Nations  prirent 
le  parti  du  chef  qu'elles  s'étaient  donné,  et,  attaquant  à  leur  tour 
Me  Fusil,  elles  lui  reprochèrent,  entre  autres  griefs,  d'avoir  étudié 

(1)  Arch.  £/.,Reg.  xxv,  fol.  3. 

(2)  Du  Boulay,  Hist.  Univ.,  t.  VI,  i>.  91  î. 
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autrefois  chez  les  Jésuites.  Malgré  l'énergique  résistance  qu'elles 
déployèrent,  l'élection  fut  cassée  et  le  Parlement  ordonna  de  procé- 
der dans  la  quinzaine  au  choix  d'un  nouveau  recteur,  qui  ne  pour- 
rait être  ni  Me  Lemercier  ni  Me  Fusil,  son  antagoniste  (1).  Par  le 
même  arrêt,  il  fut  interdit  aux  intrants  de  proroger,  contrairement 
aux  statuts,  les  pouvoirs  des  recteurs,  et  aux  candidats  de  capter 
le  suffrage  des  intrants  par  des  festins  ou  des  dons  pécuniaires. 
Le  samedi,  5  août  1600,  en  exécution  de  la  sentence  de  la  cour. 
la  Faculté  des  arts  s'assembla,  dés  le  matin,  à  Saint-Julien  le  Pau- 
vre; Les  actes  de  Lemercier  furent  approuvés  en  la  forme  accou- 
tumée; puis  les  intrants  choisirent,  pour  le  remplacer,  M.  Martin 
Gigour,  de  la  Nation  de  France,  qui  prêta  les  serments  d'usage. 
lue  réunion  des  députés  de  l'Université  eut  lieu  le  surlendemain, 
dans  l'église  des  Mathurins,  pour  l'instruction  du  nouvel  élu.  Là 
furent  présents  le  recteur  désigné ,  le  recteur  sortant  de  charge,  et 
à  leurs  cotés,  Me  Langeur,  docteur  en  théologie;  Mc  Danisson,  doc- 
teur en  droit  canon:  les  procureurs  de  France,  de  Normandie  et 
d'Allemagne,  et  le  procureur  fiscal,  Jacques  Arroger.  L'élection  fut 
approuvée  et  les  députés  promirent  à  M0  Gigour  aide,  conseil  et  pro- 
tection dans  la  conduite  des  affaires  de  l'Université  (2).  DuBoulay, 
toujours  si  partial  pour  la  Faculté  des  arts,  veut  que  la  cérémonie 
de  l'instruction  du  recteur  ait  eu  pour  unique  objet  de  l'instruire 
des  devoirs  de  sa  charge  et  de  le  mettre  au  courant  des  affaires 
traiter;  mais  c'est  là  un  soin  dont  personne  mieux  que  le  recteur 
sortant  ne  pouvait  s'acquitter,  et  qui  n'exigeait  pas  d'autre  inter- 
vention que  la  sienne.  A  ne  consulter  que  le  texte  des  procès- 
verbaux,  les  doyens  des  Facultés  de  droit,  de  théologie  et  de 
médecine  paraissent  avoir  été  mieux  fondés  à  prétendre,  connue 
ils  l'ont  soutenu,  que  L'élection  du  recteur,  très  anciennement 

i  Ce  Fusil,  qui  déviai  recteur  quelques  mois  après  du  16  novembre  1600  au 
•'i  mars  1601),  fil  une  fia  misérable.  Soupçonné  des  vices  Les  plus  honteux ,  poursuivi  el 
c Lamné  comme  pamphlétaire  par  l'officialité  diocésaine ,  chassé  de  la  Sorbonne  et  em- 
prisonné, il  Benfuil  à  Genève,  <>u  il  abjura  I"'  catholicisme,  se  maria  par  deui  fois  el 
mourut  pauvre  cl  méprisé.  Voy.  Lestoile,  Registre-Journal  de  lien  ri  IV,  dans  la 
Collection  des  mémoires  sur  l'histoire  de  France,  par  MM.  Michaud  H  Poujoulat, 
y.  .'UT:  d'Argentré,  Collectio  judiciorum  de  noris  erroribus,  1.  Il,  1»..  p.  H7. 
(2)  Arch,  ( '..  Reg   wi\.  fol.  32  el  s.  ;  Reg.  \\\.  fol.  i  el  s. 
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confiée  aux  Nations  qui  composaient  la  Faculté  des  arts,  devait 
être  validée  par  le  suffrage  des  délégués  de  toutes  les  compagnies 
de  l'Université.  N'était-il  pas  juste,  en  effet,  que  le  recteur,  s'il 
n'était  nommé,  en  vertu  d'un  vieil  usage,  que  par  une  seule 
Faculté ,  fût  au  moins  reconnu  officiellement  par  les  trois  autres 
pour  le  chef  et  le  représentant  de  toute  la  corporation? 

L'émotion  causée  dans  les  écoles  par  ces  rivalités  inopportunes 
se  calma  d'autant  plus  facilement  que  les  esprits  furent  bientôt 
distraits  par  d'autres  préoccupations.  Après  de  pénibles  incer- 
titudes, la  rédaction  définitive  des  nouveaux  statuts  destinés  à 
l'Université  venait  enfin  d'être  arrêtée ,  et  il  ne  restait  plus  qu'à 
en  faire  la  promulgation.  Le  Parlement  avait  d'abord  indiqué  le 
collège  de  Navarre  pour  être  le  lieu  où  s'accomplirait  cette  céré- 
monie; mais  le  recteur,  Me  Gigour,  qui  était  du  collège  de  Calvi, 
appelé  aussi  la  petite  Sorbonne  ,  objecta  que  l'Université,  d'après 
un  usage  immémorial,  ne  s'assemblait  qu'aux  Mathurins,  ou  bien 
dans  le  collège  auquel  le  recteur  appartenait,  soit  comme  princi- 
pal, soit  comme  régent.  La  salle  des  Mathurins  fut  définitivement 
préférée.  Il  entrait  dans  les  intentions  des  députés  du  Parlement 
que  la  lecture  de  l'acte  de  réformation  se  fit  sans  apparat,  devant 
un  auditoire  peu  nombreux  composé  seulement  des  principaux 
officiers  de  l'Université;  mais  cette  fois  encore  le  recteur  inter- 
vint ,  et  sur  ses  instances  il  fut  décidé  que  la  compagnie  tout 
entière  serait  convoquée  pour  recevoir  la  communication  solen- 
nelle des  statuts  qui  devaient  désormais  la  régir.  En  conséquence, 
le  18  septembre  1600,  le  président  de  Tliou,  les  conseillers, 
Lazare  Coqueley  et  Edouard  Mole,  délégués  du  Parlement,  et 
l'avocat  du  roi,  Louis  Servin,  se  rendirent  aux  Mathurins,  où 
étaient  réunis  le  recteur,  les  quatre  Facultés,  et  une  nombreuse 
assistance  composée  de  principaux,  de  régents,  de  maîtres  de 
pension  et  d'écoliers.  Lorsque  la  séance  fut  ouverte,  le  président 
de  Thou  prononça  en  français  le  discours  suivant  (1)  : 

(1)  Ce  discours  et  tous  les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  18  septembre  1G00,  qui  ouvre  le  volume  intitulé  :  Ré formation  de  l'Uni- 
versiië  de  Paris,  1601,  in-12. 
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u  Depuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu,  par  sa  bonté  immense ,  donner 
la  paix  à  ce  royaume,  travaillé  quarante  années  ou  environ  de 
guerres  civiles,  le  roy,  non  seulement  comme  grand  guerrier, 
mais  aussi  comme  bon  prince,  et  qui  se  recognoist  estably  de 
Dieu,  non  seulement  pour  combattre,  mais  aussi  pour  juger,  ainsi 
que  parle  l'Écriture ,  a  mis  tout  soin  et  diligence  pour  affermir  en 
la  France  ce  repos  tant  désiré  d'un  chacun.  Il  a  commencé  par  la 
religion,  ayant  faict  un  édict  pour  la  pacification  des  troubles 
de  son  royaume,  par  le  moyen  duquel  il  a  restably  le  service 
divin  en  plusieurs  lieux  et  provinces,  esquelles  il  avoit  esté  intér- 
ims par  la  contusion  des  troubles  passez.  En  après,  il  a  pourveu 
au  faict  de  la  justice,  rendant  la  force  aux  loix,  l'aucthorité  à  ses 
magistrats,  et  la  seureté  à  un  chacun.  11  a  aussi  réglé  les  finances, 
chose  que  l'on  estimoit,  après  tant  de  monstrueux  désordres  et 
l.uil  de  personnes  intéressées  en  ieeux,  du  tout  impossible;  dont 
nous  commençons  desjà  à  voir  le  fruict,  le  peuple  estant  soulag< 
par  ee  bon  roulement,  la  foy  publique  restablie,  et  l'Estat  d'au- 
tant plus  fortifié  que  les  plus  prudents  au  faict  de  La  chose  pu- 
blique ont  toujours  estimé  que  l'argent  estoit  le  principal  nerf  de 
la  paix  et  de  la  guerre.  En  après,  pénétrant  plus  avant,  et  vou- 
lant policer  tous  les  ordres  de  son  royaume  ,  il  a  jette  les  yeux  sur 
son  Université  de  Paris,  jadis  la  plus  florissante  de  toute  la  chres- 
fienté,  et  qui  se  sent  maintenant,  comme  les  autres  parties  de  ce 
grand  corps,  des  confusions  passées.  11  a  jugé  que  c'estoit  le 
séminaire  auquel  estoient  nourris  et  eslevez,  et  duquel  on  pre- 
noit  ceux  qui  puis  après  servent  en  la  maison  de  Dieu,  sont  ap- 
pelez aux  magistrats,  gouvernements,  et  austres  charges  publi- 
ques. Il  a  donc  jugé  que  c'estoit  cdiose  digne  du  soin  (Yun  bon 
roy,  à  l'exemple  (les  empereurs  chrestiens,  desquels  nous  avons 
aujourd'hui  les  constitutions  pour  le  règlement  des  professeurs, 
médecins,  et  autres  maîtres  et  précepteurs,  tant  de  grammaire, 
rhétorique,  que  de  philosophie;  nous  avons,  dis-je,  les  constitu- 
tions au  deuxiesme  livre  du  Code  de  Justinien  (i)  ;  pareil  tiltre  j 

(1)  Cod.,  1.  \,  l.  in.  De  professai!  luis  cl  medicis. 
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avoit-il  au  treiziesme  livre  du  Code  Théodosian  (1);  nous  avons 
aussi  un  tiltre  au  douziesme  livre  du  Code ,  concernant  les  privi- 
lèges et  prérogatives  qu'acquièrent  les  professeurs  par  vingt 
ans  (2).  Aussi  est-il  certain  que  le  soing  du  prince  doit  embras- 
ser tous  les  ordres  de  son  Estât.  Ainsi  voyons-nous  que  les  em- 
pereurs, par  leurs  constitutions,  ont  réglé  Tordre  et  la  police 
ecclésiastique,  dont  fait  foy  le  premier  livre  du  Code.  Pareille- 
ment, les  roys  de  France  qui  ont  succédé  aux  empereurs,  et  sont 
estimez  empereurs  en  leur  royaume,  ont  eu  pareil  soing  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse  qui  en 
fait  partie ,  et  d'autant  plus  qu'ils  sont  oingts  et  sacrez  et  partici- 
pent en  quelque  manière  au  sacerdoce.  De  là  vient  que  nous 
voyons  tant  de  sanctions  touchant  les  choses  sacrées  es  Capitulaires 
de  Charlemaigne  et  de  Loys  débonnaire ,  son  fils ,  aucunes  des- 
quelles sont  insérées  au  Décret  de  Gratian.  Depuis,  Louis  neuf- 
viesme,  qui,  pour  sa  piété  et  ses  rares  vertus,  a  été  référé  au 
nombre  des  bienheureux,  fit  une  Pragmatique  de  son  temps  pour 
régler  la  discipline  ecclésiastique.  Quelques  siècles  après,  le 
schisme,  par  grand  malheur,  s'estant  mis  en  l'Église,  fut  estably 
un  ordre  par  le  roy  Charles  sixiesme  pour  régler  la  police  ecclé- 
siastique pendant  iceluy.  Auquel  roy  Charles  sixiesme  succéda 
Charles  septiesme  son  fils ,  qui  fit  la  Pragmatique  sanction ,  tant 
religieusement  gardée  par  les  cours  souveraines,  et  que  cette 
Université  a  eue  toujours  en  singulière  vénération.  La  mémoire 
est  encore  récente  du  roy  Louis  douziesme ,  appelé  Père  du  peuple 
par  les  siens,  et  Juste  par  les  étrangers,  qui  est  le  plus  grand  et 
cligne  tiltre  qui  se  peut  donner  à  un  prince;  lequel  eut,  durant 
son  règne,  pareil  soing  de  la  réformation  de  l'Église.  Les  roys 
de  France  ont  de  longtemps  usé  de  ce  droit  bien  et  utilement , 
non  pour  toucher  à  la  doctrine  de  laquelle  ils  se  sont  tous  jours 
remis  aux  saincts  canons  et  conciles;  mais  pour  conserver  l'ordre 
et  la  discipline  ecclésiastique  en  toutes  ses  parties.  Pour  cet  effect, 

(1)  Cod.  Theodosianus,  1.  XIII,  t.  m,  De  medicis  et  professoribus. 

(2)  Cod.,  1.  XII,  t.  xv,  De  professoribus  qui,  in  urbe  Constanlinopolitana  docentes, 
ej,  lege  merueruni  comilivam. 
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par  un  prudent  establissement ,  ils  ont  composé  leurs  cours  sou- 
veraines de  conseillers  clercs  et  laïques,  afin  de  pouvoir  mieux , 
par  ce  corps  mixte,  rendre  justice  entre  tous  leurs  subjects.  el 
maintenir  tous  les  ordres  et  leur  royaume.  Le  roy,  en  cela, 
voulant  non  seulement  suivre  Les  vestiges  de  ses  majeurs,  mais 
aussi  Laisser  l'exemple  d'un  prince  vrayement  soigneux  du  bien 
public  à  ses  successeurs,  sur  lesplainctes  qui  luy  ont  esté  faictes 
des  désordres  survenus  par  la  licence  des  guerres  en  son  Université, 
a  député  cy-devani  plusieurs  personnes  de  qualité  pour  la  réfor- 
oiatioD  d'iceux;  lesquels  s'estant  à  diverses  t'ois  assemblez  et  ouys 
les  doyens  des  Facilitez,  procureurs  des  Nations  ei  principaux  des 
collèges,  en  présence  du  recteur  de  la  dicte  Université,  veuz  les 
anciens  statuts,  et  le  tout  diligemment  pezé  et  examiné,  ont  réduicl 
parescrit  la  forme  d'icelle  Déformation,  laquelle  le  roy  ayant  en- 
voyée en  sa  cour  de  Parlement  pour  y  estre  vérifiée,  la  dite  cour 
a  donné  son  arrest,  duquel  sera  faict  présentement  la  lecture. 
Reste,  que  nous  Ions  rendions  louanges  à  Dieu  du  bien  qu'il  luy  a 
pieu  nous  l'aire  en  nous  donnant  la  paix,  la  paix  nourrissière  des 
arts,  par  laquelle  la  religion  el  la  justice  qui  sont  les  deux  colon- 
nes de  loul  Estai  bien  ordonné,  sont  establies  el  maintenues.  C'est 
à  ceux  de  L'Université,  en  particulier,  de  remercier  très  humble- 
ment le  ro\  du  soing  qu'il  luy  plaisl  avoir  d'eux,  et  recevoir  la 
grâce  qu'il  leur  fait,  en  toute  humilité  el  obéissance.  La  cour  nous 
avant  déléguez,  nous  qui  sommes  ey  présents,  pour  l'exécution 
de  son  arrest,  les  exbortons  et  enjoignons  de  la  pari  d'icelle  à 
tenir  les  mains,  que  la  dicle  réformation  soit  religieusement,  eu 
tous  ses  points,  gardée  et  entretenue,  el  Paire  en  sorte  que  ne 
leur  défaillant  rien  de  la  pari  de  Sa  Majesté,  de  s;(  cour,  et  de 
ceux  qu'elle  ;>  commis  pour  cet  effecl ,  s'il  y  a  quelque  obmission , 

il   ne   soit  did    qu'ils  ayent  dél'ailly  eux-mêmes.  » 

Après  ce  discours,  Mathieu  Drouet,  clerc  commis  au  greffe  de 

la   cour,   donna   Lecture   de    l'arrêt    du    3  septembre  L598,   et    des 
statuts  «   que  le  roi,  ajouta  le  président,  veut  et  commande  être 
gardez  el  observez  en  l'Académie  et  Université.  » 
Celte  Lecture  achevée,  Louis  Servin,  avocat  du  roi.  remontra  à 
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l'assemblée  qu'il  n'avait  point  été  besoin  d'exciter  le  prince  par 
supplications  à  relever  l'Université  abattue;  qu'il  s'y  était  porté 
de  lui-même,  et  qu'à  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  parmi 
lesquels  l'orateur  rappelait  ceux  des  deux  premières  races,  et  entre 
autres  Charlemagne ,  il  avait  voulu  rendre  l'honneur  aux  muses 
comme  il  avait  fait  aux  armes  de  la  France.  «  Outre  la  reconnois- 
sance,  ajouta  Servin,  que  lui  devront  tous  les  pères  pour  leurs  en- 
fants, tous  les  enfants,  qui  sont  tenus  de  l'honorer  comme  père  du 
pays,  c'est  au  recteur  et  aux  suppôts  de  l'Université,  et  à  tous  ceux 
qui  font  profession  de  la  théologie,  aux  docteurs  en  décret,  à  ceux 
de  la  Faculté  de  médecine  et  aux  professeurs  des  arts  libéraux,  à 
obéir  à  cette  juste  volonté  d'un  très  grand  et  très  bon  roi ,  et  à 
l'arrêt  de  la  cour  qui  en  est  l'expression.  »  Servin  touchait  en- 
suite des  points  tout  spéciaux.  Il  exhortait  les  théologiens  à  se 
nourrir  de  l'Écriture  sainte ,  comme  le  voulait  Jean  Gerson ,  ce 
grand  docteur,  autrefois  chancelier  de  l'Université  ,  sans  négliger 
cependant  la  scolastique ,  nécessaire  pour  la  réfutation  des  héré- 
sies. Aux  docteurs  en  décret  il  donnait  le  conseil  d'enseigner  le 
droit  canon,  conformément  à  la  discipline  ecclésiastique,  de 
n'avancer  rien  de  contraire  aux  lois  et  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, qui  sont  les  droits  communs  de  l'Église  catholique,  et  sur- 
tout de  ne  pas  lire  le  texte  des  décrétâtes  de  Boniface  VIII  comme 
un  livre  qui  fit  loi.  Il  recommandait  aux  médecins  de  s'appliquer 
principalement  à  la  conservation  des  corps,  de  ne  pas  tomber 
toutefois  clans  le  défaut  des  empiriques,  mais  de  revenir  souvent 
au  divin  Ilippocrate,  pour  apprendre  de  lui  la  vraie  science. 
«  Quant  aux  maîtres  es  arts ,  continua  l'orateur,  c'est  à  eux  à 
reconnaître  les  vices,  à  corriger  premièrement  les  mœurs  de  la 
jeunesse,  puis  à  enseigner  l'éloquence  par  bonne  instruction,  en 
montrant  comme  elle  doit  fuir  le  vice  et  embrasser  la  verdi,  en 
donnant  enseignement  par  bons  exemples,  par  les  mœurs  des  na- 
tions, par  les  qualités  des  auteurs,  et  par  l'autorité  des  bons  con- 
seils; réglant  les  écoliers  par  jugement,  leur  montrant  toutes  les 
sciences  des  arts  en  leur  pureté  ,  lisant  les  textes  des  philosophes, 
et  ne  s'arrètant  trop  aux  commentaires,  pour  ne  pas  perdre  la 
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tce,  le  sel  et  la  substance  des  bons  livres...  Par  ce  concours  de 
volontés  et  d'efforts  dont  tes  théologiens  donneront  les  premiers 
exemples,  les  arts  seront  en  honneur;  et,  par  une  encyclopédie  de 
toul»^  sciences,  on  remontera  des  facultés  les  plus  basses  aux  plus 
éminentes.  Ainsi,  sous  un  grand  roi,  restaurateur  de  l'État  et  du 
repos  public,  cette  Université  de  Paris  étant  grande  et  florissante, 
sans  avoir  besoin  de  nouveaux  hommes  (1),  reprendra  l'ancien 
lustre  et  la  première  forme  de  la  vraie  simplicité,  sera  estimée  le 
domicile  des  vertus  et  l'école  de  piété  et  des  sciences;  ce  qui  la 
rend i'a  honorable  et  respectable  par  tout  le  monde.  » 

Après  que  Louis  Servin  eut  achevé  de  parler,  le  recteur  Gigour, 
dans  une  courte  harangue  en  latin ,  rendit  grâces  au  roi  et  aux 
magistrats,  et  protesta  que  l'Université  serait  toujours  prête  à 
recevoir,  garder  et  observer  les  règles  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté 
ordonner  par  sa  cour  de  Parlement.  S'il  faut  en  croire  les  Acta 
rectoria,  ces  remerciements  furent  mêlés  <lc  réserves  et  même  de 
plaintes,  que  le  procès- verbal  de  la  séance  n'a  pas  mentionnées. 
Le  recteur  osa  indiquer  les  défauts  que  certains  articles  lui  parais- 
saient devoir  offrir,  el ,  dans  la  prévision  de  difficultés  prochaines, 
il  demanda  l'autorisation  d'assembler  les  facultés  pour  s'entendre 
avec  elles  sui'  la  conduite  à  tenir  (2).  Ce  témoignage  empreinl  de 
vanité,  mais  authentique,  nous  a  paru  précieux  à  recueillir 
comme  un  indice  des  dispositions  chagrines  qui,  tout  d'abord, 
se  manifestaient  dans  beaucoup  d'esprits.  11  n'est  pas  douteux 
qu'un  groupe  assez  nombreux,  fidèle  à  d'anciens  préjugés,  se 
montrait  mécontent  et  inquiet.  Sans  blâmer  ouvertement  le 
fond  des  statuts,  qui  n'étaient  pas  bien  connus  encore,  on  déplo- 
rait ([ne,  dans  les  travaux  préparatoires,  la  magistrature  se  fût 
passée  de  la  coopération  active,  directe  et  officielle  de  l'Univer- 


(l)  Ces  expressions  paraissent  bien,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  s'appliquer  aux  Jé- 
suiles,  dont  un  parti  puissanl  préparai!  déjà  le  retour,  cl  donl  Servin,  comme  on 
Bail  .  lui   le  constanl  H  inexorable  adversaire. 

Ida  rect.,  l.  IV,  loi.  36,  verso  :  <  Ipse  (rector  solussenatui  gratias  agens,  diffi- 
<•  cultatisquid  sibi  reformationis  articulis  inesse  videbatur  aperuil  ex  tempore,  senatum 
«  quero  prima  fronte  persensil  adversum  precatus,  ni  sibi  suas  licerel  de  iis  consulere 

Facultates. 
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site.  Peut-être  chez  quelques-uns,  ces  plaintes  bruyamment 
exprimées  cachaient-elles  une  arrière -pensée  favorable  aux  Jé- 
suites, à  qui  profitaient  les  divisions  de  leurs  adversaires  et  les 
obstacles  opposés  au  redressement  des  abus.  Heureusement  la 
majorité  restait  étrangère  aux  intrigues  des  uns  et  au  dépit  des 
autres;  elle  applaudissait  franchement  à  l'effort  vigoureux  qui 
venait  d'être  tenté  en  faveur  des  études;  et,  peu  de  jours  après  la 
promulgation  de  redit  du  roi ,  voulant  exprimer  de  nouveau  sa 
vive  satisfaction,  l'Université  adressa  au  Parlement  un  discours 
d'actions  de  grâces ,  dans  lequel  l'orateur  rappelait  sans  trop 
d'amertume  les  maux  passés ,  se  montrait  plein  de  confiance  dans 
l'avenir,  et  citait  avec  éloge  et  gratitude  les  noms  de  tous  les 
magistrats  qui  avaient  eu  part  à  la  réformation. 

Pour  faire  mieux  connaître  l'esprit  de  l'Université ,  ses  études  , 
sa  discipline  et  ses  mœurs  dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième 
siècle,  il  ne  sera  pas  inutile  de  présenter  l'analyse  de  ces  im- 
portants statuts,  véritables  lois  que  Henri  IV  lui  avait  données. 
Quoique  bien  imparfaites,  même  pour  l'époque  où  elles  furent 
rédigées,  ces  lois  subsistèrent  sans  altération  essentielle  pendant 
plus  de  cent-soixante  ans;  et,  tout  en  les  modifiant  peu  à  peu 
dans  la  pratique,  l'Université  les  reconnut  toujours  comme  le 
code  qui  devait  la  régir,  en  même  temps  qu'elle  les  invoquait  de- 
vant les  tribunaux  et  dans  les  conseils  du  roi  pour  le  maintien  de 
ses  privilèges.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  re- 
produire tous  les  détails  de  cette  législation  oubliée  ;  encore  moins 
nous  proposons-nous  de  suivre  l'ordre  un  peu  confus  qu'elle  pré- 
sentait clans  sa  forme  primitive.  Nous  donnerons  seulement  la 
substance  des  trop  nombreuses  dispositions  qu'elle  contient,  en 
les  classant  sous  différents  titres,  et  en  y  rattachant  quelques  dé- 
cisions qui  furent  adoptées  un  peu  plus  tard  pour  l'affermisse- 
ment de  la  discipline  intérieure  des  collèges.  Les  statuts  des  quatre 
Facultés  passeront  successivement  sous  nos  yeux;  mais  nous  in- 
sisterons principalement  sur  ceux  de  la  Faculté  des  arts,  qui  ren- 
ferment les  points  les  plus  essentiels  pour  nous ,  comme  les  attri- 
butions du  recteur  et  des  principaux,  les  devoirs  du  professorat, 
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1(3  plan  d'études,  la  discipline  scolaire  et  l'administration  finan- 
cière des  établissements  (1). 

La  base  que  le  législateur  avait  donnée  au  nouvel  édifice,  les 
premières  règles  qu'il  posait  comme  la  condition  suprême  de 
l'éducation,  c'était  la  probité  dans  les  maîtres,  la  piété  envers 
Dieu,  le  dévouement  au  roi,  le  respect  des  magistrats  et  le  main- 
tien du  culte  catholique  dans  les  écoles.  Cette  dernière  clause 
paraissait  d'autant  plus  indispensable  qu'à  la  faveur  de  ledit 
de  Nantes  et  des  libertés  qu'il  garantissait,  le  protestantisme 
aurait  pu  insensiblement  pénétrer  dans  les  écoles  de  l'Université, 
si  leur  propre  législation  ne  les  avait  pas  protégées  contre  l'en- 
vahissement du  nouveau  culte. 

Le  recteur  esi  le  chef  de  l'Université;  tous,  maîtres  et  écoliers, 
lui  rendent  honneur;  il  est  accompagné  dans  les  processions 
ordinaires  et  extraordinaires  par  les  principaux,  régents,  péda- 
gogues et  boursiers,  auxquels  se  joignent  douze  écoliers  choisis 
dans  chaque  collège.  En  vertu  d'anciens  usages  que  nous  avons  déjà 
vu  appliquer,  le  recteur  était  nommé  par  les  députés  des  diffé- 
rentes Nations,  réunis  dans  une  sorte  de  conclave.  Sans  changer 
la  forme  de  l'élection,  cc>  nouveaux  statuts  fixèrent  avec  préci- 
sion les  catégories  dans  lesquelles  l'élu  devait  être  choisi; 
c'étaient:  1"  les  régents  des  collèges  de  plein  exercice,  qui  en- 
seignaient la  philosophie  depuis  deux  ans.  la  grammaire  ou  la 
rhétorique  depuis  sept  ans;  *2"  les  principaux  des  mêmes  collèges, 
après  trois  années  de  fonctions;  3°  les  licenciés  et  bacheliers  des 
Facultés  de  médecine  et  de  théologie.  Le  bachelier  ou  licencié 
qui  était  élu  ne  pouvait  être  promu  au  grade  de  docteur  pen- 
dant la,  durée  de  son  rectorat.  La  brigue  était  sévèrement  inter- 
dite aux  candidats  pour  toute  espèce  d'emplois;  quiconque  a\ait 
violé  cette  défense  était  passible  d'une  amende  de  quarante  écus 

i  Cesslaluts  célèbres,  que  nous  avons  nous-méme  reproduits  en  tôte  de  nos  pièces 
justificatives,  oui  été  souvent  imprimés:  Réformation  de  V Université,  Paris .  1601, 
in-12;  1667,  in-12;  Fontanon,  Êdits  cl  ordonnances  des  vois  de  France,  I.  IV,  p.  i  H 
cl  s.;  Recueil  de  lois  et  règlements  concerna  ni  l'instruction  publique,  Paris,  1814 
cl  années  s.,  i.  l.  p.  i  ci  s.  .M.  Thérj  eu  adonne  la  traduction  française,  Histoire  de  le- 
ducation  en  France,  Paris.  1858,  in-8°,  i.  II.  p.  357  ci  Ruiv. 
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d'or  au  profit  des  pauvres,  indépendamment  de  la  privation  de 
toutes  charges  et  de  tous  privilèges  académiques. 

La  durée  des  fonctions  rectorales  fut  fixée  à  trois  mois,  comme 
il  était  usité  depuis  latin  du  treizième  siècle  (1);  le  Parlement  dé- 
fendit môme  que ,  ce  terme  expiré ,  les  pouvoirs  du  recteur  sor- 
tant fussent  prorogés  au  moyen  d'une  élection  nouvelle.  Le  conflit 
élevé  par  Antoine  Fusil ,  lors  de  la  troisième  élection  de  Jean  Le- 
mercier,  donnait  une  certaine  opportunité  à  cette  clause  ;  cepen- 
dant il  arriva  dans  la  suite  qu'elle  fut  presque  constamment  violée , 
et  la  magistrature  n'intervint  que  très  rarement  pour  en  ordonner 
l'observation. 

Dans  le  premier  mois  qui  suivait  son  entrée  en  fonctions,  In 
recteur  devait  visiter  les  collèges,  accompagné  des  quatre  censeurs. 
Il  prononçait,  d'après  l'avis  des  doyens  des  Facultés  et  des  procu- 
reurs des  Nations ,  sur  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les 
principaux,  professeurs,  pédagogues  et  maîtres,  touchant  les 
matières  scolastiques;  c'est  à  sa  juridiction  que  les  parties  de- 
vaient d'abord  en  référer,  sauf  recours  au  Parlement,  si  l'affaire 
était  grave.  Il  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  concernant 
les  affaires  qui  intéressaient  l'Université  sans  avoir  consulté  les 
doyens  ;  autrement  il  s'exposait  à  ce  que  ses  décisions  fussent 
frappées  de  nullité.  Il  délivrait  les  lettres  de  nomination  ou  de 
présentation  aux  bénéfices.  Les  clefs  du  sceau  de  l'Université  res- 
taient entre  ses  mains  et  dans  celles  des  procureurs  et  des  doyens  ; 
c'étaient  les  seules  personnes  qui  fussent  autorisées  à  ouvrir  l'ar- 
moire et  le  coffre  où  le  sceau  était  renfermé ,  sauf  à  se  faire  rem- 
placer, en  cas  de  maladie,  par  des  maîtres  pris  dans  le  sein  de 
leurs  compagnies  respectives. 

Si  la  dignité  rectorale  était  la  plus  élevée  de  toutes ,  la  charge 
de  principal  était  peut-être  plus  importante;  car,  outre  qu'elle 
n'était  pas  temporaire,  elle  mettait  ceux  qui  l'exerçaient  en  rela- 
tions quotidiennes  avec  le  personnel  des  élèves  et  des  maîtres.  Le 

(1;  L'usage  remontait  au  statut  du  cardinal  Simon  de  Sainte-Cécile  en  1266,  il  tut 
confirmé  par  le  cardinal  d'Estouteville  en  1452.  Voy.  du  Boulay,  Hist.  Univ.  Paris., 
l.  III.  p.  380,  et  t.  V,  p.  570.  Cf.  Crevier,  l.  il,  p.  17. 
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principal,  nous  dirions  aujourd'hui  le  proviseur,  était  le  chef  im- 
médiat de  la  discipline  et  de  l'administration  dans  chaque  col- 
lège. Les  statuts  ne  permettaient  pas  qu'il  eût  un  bénéfice  à  charge 
dames,  par  exemple  une  cure,  sans  doute  afin  qu'il  pût  donner 
tous  ses  soins  à  la  jeunesse.  La  première  de  ses  obligations  était 
d'élever  dans  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion  les  enfants  con- 
fiés à  ses  soins.  Il  devait  s'adjoindre,  dans  cette  pensée,  des  maî- 
tres es  arts  qui  fussent  eux-mêmes  connus  par  leur  piété.  11  choi- 
sissait les  plus  capables  et  confiait  à  chacun  l'enseignement  pour 
lequel  il  convenait  le  mieux,  sans  se  laisser  diriger  par  des  motifs 
de  pur  intérêt,  une  chaire  n'étant  pas  une  marchandise  dont  il 
fût  permis  de  trafiquer  à  prix  d'argent.  Tous  les  ans,  à  la  Saint- 
liemi,  époque  de  la  rentrée,  un  examen  de  tous  les  écoliers  avait 
lieu  en  présence  du  principal,  qui  les  répartissait  en  différentes 
classes  selon  leur  capacité.  Les  professeurs,  les  écoliers  et  les  Liens 
de  service  étaient  seuls  logés  dans  le  collège;  aucun  emploi  n'était 
confié  à  des  femmes.  Les  portes  étaient  fermées  le  soir,  à  neuf 
heures,  les  clefs  remises  entre  les  mains  du  principal.  Les  statuts 
ordonnaient  (pie  l'ameublement  se  distinguât  par  la  décence  et 
propreté;  deux  fois  la  semaine,  une  nappe  blanche  était  mise  sur 
la  table;  tous  les  mois,  la  vaisselle  de  cuivre  était  écurée;  tous  les 
jours,  dès  le  matin,  les  chambres  balayées. 

Le  prix  de  la  pension  n'était  ni  arbitraire  ni  invariable.  Chaque 
année,  il  était  fixé,  d'après  le  prix  des  denrées,  dans  une  réunion 
du  recteur,  des  doyens  et  des  principaux,  qui  se  tenait  le  15  sep- 
tembre au  CMtelet,  en  présence  du  lieutenant  civil  et  du  procu- 
reur général.  Deux  marchands  de  Paris  assistaient  à  la  séance  et 
donnaient  leur  avis. 

De  nombreuses  dispositions  concernent  Les  professeurs  ou  ré- 
gents. Nul  ne  pouvait  enseigner  la  grammaire,  la  rhétorique  ni 
la  philosophie  à  moins  d'avoir  été  reçu  maître  es  arts  dans  l'Uni- 
versité de  Paris,  ou  d'y  être  agrégé  en  vertu  d'un  titre  analogue 

obtenu  dans  une  autre  université.  Pour  frais  matériels  de  toute 
sorte,  chandelles,  bancs,  toiles  destinées  à  fermer  les  ouvertures 
des  Fenêtres,  et  pour  l'instruction  <[u*ils  donnaient  à  leurs  écoliers. 
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les  régents  n'étaient  autorisés  à  recevoir  que  cinq  ou  six  écus  d'or 
par  an  ;  encore  ne  devaient-ils  rien  exiger,  mais  se  contenter  de 
ce  qui  leur  était  offert  volontairement.  Ces  écus  étaient  des  écus 
d'or  au  soleil,  qui,  d'après  les  derniers  éclits  (1),  devaient  peser 
2  deniers  15  grains  et  valaient  alors  60  sous  tournois,  ce  qui  re- 
présente aujourd'hui,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  prix 
du  marc  d'or,  10  francs  37  centimes  de  notre  monnaie.  Dans  l'ap- 
pendice qui  complète  les  statuts  de  1598,  ces  dispositions  se  trou- 
vent un  peu  modifiées.  Les  écoliers  internes  payent  à  leur  profes- 
seur un  demi-écu  par  mois,  dans  les  première,  deuxième  et 
troisième  classes  ;  un  tiers  clans  les  classes  inférieures  ;  les  externes 
donnent  seulement  un  quart  d'écu;  parmi  ces  derniers  se  trou- 
vaient les  élèves  des  petits  collèges  qui,  à  défaut  de  régents 
spéciaux,  fréquentaient  les  classes  des  grands  collèges.  Nulle  rétri- 
bution n'était  exigée  des  élèves  pauvres. 

La  nouvelle  législation  supprima  ces  banquets  que  les  profes- 
seurs, le  jour  du  payement  de  leurs  honoraires  ou  Mùiervales , 
étaient  dans  l'usage  de  donner  à  leurs  écoliers  ;  elle  défendit  aussi 
les  festins  et  autres  réjouissances  par  lesquels  certains  maîtres, 
pédagogues,  régents  ou  précepteurs  essayaient  de  capter  la  faveur 
de  la  jeunesse. 

Un  bonnet  carré ,  une  robe  longue  à  manches  avec  chausse , 
composaient  le  costume  des  professeurs. 

Dans  l'intérieur  des  collèges,  soit  en  classe,  soit  dans  leurs 
rapports  journaliers,  maîtres  et  élèves  étaient  tenus  de  parler 
latin  ;  ceux  qui  s'écartaient  de  cette  règle  devaient  être  signalés 
au  principal  et  punis.  Faut-il  considérer  cette  disposition  comme 
une  marque  de  la  prépondérance  que  la  langue  latine  avait  con- 
servée? N'était-ce  pas  plutôt  un  symptôme  de  son  affaiblissement 
et  du  progrès  de  la  langue  vulgaire,  qui  pénétrait  peu  à  peu  dans 
ces  collèges  au  mépris  de  la  tradition  et  des  règlements  classiques? 

Voici  la  liste  des  auteurs  qui  servaient  de  base  à  l'enseignement. 
Dans  les  classes  inférieures ,  consacrées  à  l'étude  des  règles  de  la 

(1)  Éclits  du  5  juin  1596  et  du  24  mai  1C01.  Voy.  Ducan^e,  Glossar.  med.  et  inf.  la- 
tinitatiS;  au  motMoNETA,  t.  IV,  p.  498  de  la  nouvelle  édition  Ln-4°. 
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grammaire,  on  expliquait  quelques  pages  des  lettres  familières 
de  Cicéron,  des  comédies  de  ïérence  et  des  Bucoliques  de  Virgile; 
un  peu  plus  tard,  Salluste,  César,  les  Offices  de  Cicéron,  ses  dis- 
cours les  plus  aisés,  l'Enéide,  les  Métamorphoses  et  les  Héroïdes 
d'Ovide;  en  seconde  et  en  première,  ou  rhétorique,  les  Tuscûlanes, 
les  dialogues  De  oratorè  et  De  clans  oratoribus,  les  Partitions 
oratoires,  les  Topiques  et  les  grands  discours  de  Cicéron,  les  Lnsti- 
hitions  de  Quintilien,  Virgile,  Horace,  Catulle,  Tibulle,  Properce, 
Juvénal,  Plante  et  Perse  (1).  La  connaissance  du  grec,  que  Budé, 
Danès,  Turnèbe,  Henri  Estienne  et  les  autres  hellénistes  du  sei- 
zième  siècle  avaient  restaurée  en  France,  n'était  pas  à  beaucoup 
près  aussi  négligée  qu'elle  Ta  été  depuis,  et  les  élèves  des  classes 
d'humanités  se  familiarisaient  avec  Homère,  Hésiode  et  Théocrite; 
ils  voyaient  quelques  dialogues  de  Platon,  quelques  discours  de 
Démosthène  el  d'isocrate,  les  hymnes  de  Pindare  et  d'autres  ou- 
vrages encore,  au  choix  des  professeurs.  Ainsi  l'antiquité  grecque 
ou  Latine,  dans  ce  qu'elle  avait  produit  de  plus  accompli,  se  trouvait 
appelée  à  former  le  jugement  ef  le  -oui  des  nouvelles  générations. 
Les  poètes,  les  orateurs,  les  historiens  et  même  les  philosophes 
païens  étaient  les  principaux  modèles  offerts  à  l'étude  et  à  l'imita- 
tion de  la  jeunesse.   Plus   sensible  aux  beautés  de  leurs  ouvrages 

<pie  préoccupé  de  l'empreinte  que  le  polythéisme  \  avait  laissée,  le 
législateur  les  préférait,  malgré  les  écarts  de  leur  génie,  à  lotis  les 
autres  guides,  et  confiait  à  la  piété  <•(  au  discernement  des  maîtres 
le  soin  de  corriger  ce  qu'ils  pouvaient  offrir  de  défectueux.  Cette 
tradition,  qui  ne  datait  pas  seulement  de  La  Renaissance,  mais  qui 
remontait  au  moyen  Age,  est  peut-être  la  seule  partie  des  statuts 
de  1598  que  le  temps  ait  épargnée.  Sous  l'ancienne  monarchie, 
Bossuet,  Fénelon,  Port-Royal,  les  Jésuites  et  Le  sage  Rollin,  comme 
;'i  L'aurore  du  dix-neuvième  siècle  les  fondateurs  de  l'Université 
impériale,  n'ont  pas  connu  d'autre  plan  d'éducation;  et,  nous- 


i)  Il  faul  rapprocher  de  ces  dispositions  réglementaires  l<>v<  curieux  détails  que  nous 
a  laissés  André  d'Ormesson  sur  les  auteurs  qu'il  expliqua  dans  ses  <las>c>  an  collège 
Lemoine  cl  au  collège  de  Navarre.  Voy.  le  Journal  d'Olivier  d'ormes-son  .  publié  par 
M.  Chéruel .  in-  i".  i.  i,  introd.,  p.  \\\. 
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mômes,  que  nous  proposons-nous  dans  nos  écoles?  Quel  est, 
après  de  si  profondes  innovations,  l'esprit  général  qui  prévaut 
dans  notre  système  d'enseignement,  sinon  la  pensée  persévérante 
et  généreuse  d'unir,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  la  perfection 
des  formes  antiques  à  la  solidité  de  l'esprit  chrétien? 

La  gradation  des  classes  n'est  pas  établie  clairement  par  l'or- 
donnance de  réformation;  toutefois,  dès  cette  époque,  le  cours 
des  études  était  partagé  en  six  années ,  non  compris  la  philosophie. 
On  possède  encore  le  programme  de  l'enseignement  du  collège 
de  Narbonne  pour  l'année  1599  (1);  les  objets  d'étude  y  sont  ré- 
partis de  la  manière  suivante  :  en  sixième,  le  rudiment,  les  genres 
et  les  déclinaisons  des  noms;  en  cinquième,  les  prétérits  et  les 
supins  des  verbes  avec  la  revision  des  déclinaisons  et  des  genres  ; 
en  quatrième,  la  syntaxe,  la  quantité,  la  grammaire  grecque  et  la 
revision  des  prétérits  et  des  supins;  en  troisième,  la  quantité ,  les 
figures,  un  abrégé  de  rhétorique  et  la  revision  de  la  syntaxe  et  de  la 
grammaire  grecque.  Le  programme  ne  fait  pas  mention  delà  classe 
de  seconde.  La  rhétorique  proprement  dite  est  consacrée  à  l'étude 
approfondie  de  la  langue  grecque,  à  la  versification  et  à  la  lecture 
des  auteurs.  Rien  de  semblable  n'existe  dans  les  statuts  de  1598; 
ils  contiennent  seulement  un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
sur  l'emploi  du  temps.  Ainsi ,  sur  six  heures  de  classe  qui  avaient 
lieu  chaque  jour,  une  heure  devait  être  consacrée  à  l'étude  des 
préceptes  ;  les  cinq  autres ,  à  l'explication  et  à  l'imitation  des  au- 
teurs, et  aux  différents  exercices  qui  formaient  les  élèves  à  parler 
et  à  écrire.  Chaque  jour,  deux  heures,  la  dixième  du  matin  et  la 
cinquième  du  soir,  étaient  employées  à  des  compositions  en  vers 
ou  en  prose  et  à  des  disputes  de  vive  voix.  Il  était  recommandé 
aux  écoliers  de  s'exercer  à  réciter  de  mémoire  et  à  déclamer.  Tous 
les  samedis,  ils  présentaient  au  principal  leurs  travaux  de  la 
semaine,  et  ceux  qui  ne  montraient  pas  au  moins  trois  thèmes 
latins  ou  grecs,  signés  de  leurs  professeurs,  étaient  punis.  La 
rhétorique  devait  être  enseignée  par  un  seul  professeur;  les  statuts 

0)  Félibien,  Hist.  de  Paris s  t.  V,  \>.  799. 
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allaient  jusqu'à  défendre  d'en  avoir  deux,  l'un  pour  le  matin. 
l'autre  pour  le  soir  :  c'était  une  sorte  de  protestation  contre  un 
usage  récent  que  les  Jésuites  avaient  introduit. 

Mais  L'enseignement  qui  donna  lieu  aux  dispositions  les  plus  dé- 
taillées, c'est  celui  (le  la  philosophie,  qui  fut  si  longtemps  le  princi- 
pal domaine  de  la  Faculté  des  arts.  Les  écoliers,  aux  termes  des 
statuts,  ne  devaient  point  passer  en  philosophie  avant  que  les 
principaux  se  lussent  assurés  qu'ils  avaient  étudié  la  grammaire 
et  la  rhétorique,  et  qu'ils  savaient  le  grec  et  le  latin.  La  rétribution 
que  chacun  payait  au  professeur  ne  pouvait  excéder  six  écus  d'or 
par  année.  Le  cours  durait  deux  ans,  qui  étaient  consacrés  à  la 
lecture  pour  ainsi  dire  exclusive  des  livres  d'Aristote,  dans  l'ordre 
suivant  :  Première  année,  le  matin  :  les  ouvrages  de  logique,  d'a- 
bord Y  Introduction  de  Porphyre,  les  Catégories,  puis  successive- 
ment le  traité  de  Y  Interprétation ,  les  cinq  premiers  chapitres  des 
Premiers  Analytiques,  les  huit  livres  des  Topiques,  enfin  les  hér- 
itiers Analytiques,  où  se  trouve  contenue  la  théorie  de  la  démons- 
tration, que  le  maître  était  invité  à  expliquer  avec  un  soin  tout 
particulier.  Le  soir  :  explication  de  la  Morale  d'Aristote.  Seconde 
année,  le  matin  :  Physique  d'Aristote;  le  soir  :  sa  Métaphysique ;si 
le  professeur  ne  jugeait  pas  pouvoir  l'expliquer  tout  entière,  il 
devait  insister  sur  les  livres  [er,  [Ie  et  XIe,  et  en  approfondir  l'exposi- 
tion. A  six  heures,  le  matin,  on  étudiait  In  sphère  et  quelques  livres 
d'Euclide.  En  développant  les  objections  d'Aristote  contre  les  phi- 
losophes qui  l'avaient  précédé,  les  statuts  recommandent  au  pro- 
fesseur de  rejeter  les  questions  oiseuses  que  la  barbarie  scolastique 
avait  introduites,  mais  que  réprouve,  dit  le  Législateur,  la  politesse 
du  siècle,  bien  que  certains  esprits  trop  sévères  prétendent  les 
maintenir  parmi  les  objets  d'étude.  Ils  recommandent  aussi  d'ex- 
pliquer les  textes  d'Aristote  plutôt  en  philosophe  qu'en  grammai- 
rien, de  manière  à  ce  que  les  écoliers  se  pénètrent  plutôt  des  laits 
que  des  mots.  Dispositions  remarquables  où  se  reflètent  les  ten- 
dances contradictoires  qui  se  partageaient  les  esprits  :  d'une  part, 
la  vénération  pour  Àristote  et  les  anciens;  de  l'autre,  ledégoûl  des 
subtilités  de  la  scolastique ,  et  je  ne  sais  quelle  vague  aspiration 
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vers  une  méthode  moins  artificielle,  plus  simple  à  la  fois  et  plus 
élégante.  Le  moment  approche  où  le  Stagirite  partagera  le  dis- 
crédit de  ses  interprètes ,  et  où  sa  philosophie ,  méconnue  et  dé- 
préciée ,  même  dans  l'école ,  s'éclipsera  peu  à  peu  devant  l'écla- 
tant succès  de  la  méthode  et  de  la  doctrine  de  Descartes. 

Parmi  les  divers  genres  de  travaux  auxquels  se  livraient  les  étu- 
diants de  philosophie,  le  principal  était  les  disputes  ou  controver- 
ses, dont  l'usage  remontait  aux  premiers  siècles  de  l'Université. 

Pendant  la  première  année,  les  disputes  se  réduisaient  à  des 
exercices  purement  scolaires ,  sans  publicité  ;  pendant  la  seconde 
année,  elles  étaient  publiques.  A  l'époque  du  carême,  avait  lieu 
l'épreuve  de  la  déterminance  ;  elle  était  soutenue  dans  les  écoles 
de  la  rue  du  Fouarre,  et  consistait  à  poser  une  question  de  logique 
ou  de  morale  et  à  la  développer  d'une  manière  oratoire ,  oratorio 
modo,  c'est-à-dire  dans  un  discours  continu.  Au  mois  de  juin,  les 
étudiants  subissaient  une  nouvelle  épreuve  pratique  sur  toutes  les 
parties  du  cours  :  logique,  morale,  physique  et  métaphysique. 
Les  festins  et  autres  fêtes  qui  accompagnaient  autrefois  les  déter- 
minances  étaient  expressément  défendus. 

Les  maîtres  es  arts  et  les  principaux  qui  comptaient  sept  ans  de 
services  continus  dans  un  collège  de  plein  exercice  devaient,  pour 
les  nominations  aux  bénéfices,  être  préférés  à  tous  les  gradués, 
les  docteurs  en  théologie  seuls  exceptés. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  parcourir  concernent  à  la 
fois  l'enseignement,  la  discipline,  le  personnel  des  maîtres  et  celui 
des  élèves  ;  d'autres  concernaient  plus  spécialement  les  élèves. 

Ainsi,  quand  des  maîtres  particuliers  avaient  chez  eux  des  en- 
fants au-dessus  de  neuf  ans,  ils  étaient  tenus  de  les  conduire  aux 
classes  d'un  collège  de  l'Université.  La  même  obligation  était  im- 
posée ,  à  l'égard  de  leurs  élèves,  soit  aux  principaux  des  collèges 
où  l'exercice  des  classes  n'avait  pas  lieu,  soit  aux  précepteurs  qui 
logeaient  dans  ces  collèges.  Toutefois  le  législateur  avait  expres- 
sément réservé  le  droit  que  les  pères  de  famille  eurent  toujours 
de  faire  instruire  leurs  enfants  dans  la  maison  paternelle  par  des 
maîtres  de  leur  choix. 
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La  bonne  tenue  des  écoliers  est  l'objet  de  plusieurs  articles.  11 
leur  est  défendu  de  jurer,  de  s'injurier,  de  se  frapper,  de  se  ré- 
volter, ou  même  de  murmurer  après  un  avertissement  ou  une 
punition.  Ils  portent  des  bonnets  ronds  ou  calottes,  pileos,  et  non 
pas  des  chapeaux,  galeros;  ils  ont  toujours  leur  ceinture  attaché.-, 
sont  vêtus  modestement  et  proprement,  sans  parure  recherchée  ni 
frisure.  Ils  n'apprennent  pas  l'escrime.  En  classe  ou  dans  le 
collège,  ils  ne  portent  ni  une  épée  ni  des  bott< 

Voici  des  dispositions  qui  concernent  la  discipline  intérieure, 
les  mouvements  de  la  journée,  la  police  des  classes,  les  congés, 
l.s  vacances,  etc.  Prière  matin  et  soir;  messe  tous  les  jours;  caté- 
chisme les  dimanches  et  fêtes.  La  dernière  demi-heure  de  la  leçon 
du  samedi  soir  est  consacrée,  dans  les  classes  de  grammaire,  à 
l'explication  du  catéchisme.  Les  écoliers  et  les  domestiques  vont 
à  confesse  les  veilles  des  grandes  fêtes,  afin  de  pouvoir  communier 
le  lendemain;  ils  sont  engagés  à  remplir  ce  double  devoir  chaque 
premier  dimanche  du  mois.  Les  jours  de  grande  fête,  sermon  dans 
l'intérieur  des  collèges;  les  professeurs  et  pédagogues  sont  tenus 
d'y  assister  aussi  bien  que  les  écoliers.  Chaque  jour,  cinq  heures  de 
classe  ainsi  distribuées  :  de  8  heures  à  10  heures;  de  midi  à  I  heure; 
de  3  heures  à  5  heures.  Les  professeurs  de  philosophie  donnaient 
une  heure  de  plus  ;  de  (i  heures  à  7  heures  du  matin,  depuis  la 
Saint-Remi  (1er  octobre)  jusqu'à  Pâques;  de  5  heures  à  (>  heures 
du  matin,  depuis  Pâques  jusqu'aux  vacances,  (les  trois  leçons,  dont 
la  plus  longue  ne  dépassait  pas  deux  heures,  furent  bientôt  après 
remplacées  par  deux  leçons  de  trois  heures,  qui  avaient  lieu  de 
8  heures  à  I  1  heures  du  matin  ,  de  *2  heures  à  5  heures  du  soir  pen- 
dant le  premier  semestre,  de  :$  heures  à  (>  heures  pendant  le 
second.  Tous  les  dimanches,  une  heure  de  leçon  après  le  dîner;  au 
temps  de  Crevier,  cette  leçon  n'axait  plus  lieu    1  . 

Chaque  élève  avait  en  classe  sa  place  déterminée;  les  internes 
étaient  séparés  des  externes,  les  prêtres  des  laïques.  Le  portier 
H  les  gens  de  service  devaient  se  tenir  à  la  disposition  de  chaque 

(i   Crevier,  Hist.  de l' Univ. :  i.  \  II,  |>.  68. 
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professeur  pour  les  punitions  corporelles  à  infliger  aux  écoliers 
récalcitrants.  Les  régents,  nourris  parle  principal  ainsi  que  les 
pensionnaires  du  collège,  prenaient  leur  repas  en  commun;  avant 
et  après  le  repas,  un  écolier,  chacun  à  tour  de  rôle,  lisait,  selon 
l'ancienne  coutume,  quelques  versets  des  livres  saints;  le  repas 
terminé,  un  coup  de  cloche  appelait  les  boursiers,  qui  se  réunis- 
saient aux  écoliers,  afin  de  prier  Dieu  pour  le  roi  et  les  bienfai- 
teurs du  collège. 

Il  y  avait  vacance  de  classe  aux  fêtes  qui  suivent  :  Janvier  : 

1,  Circoncision;  3,  Sainte-Geneviève;  6,  Epiphanie.  —  Février  : 

2,  Purification;  24,  Saint-Mathias.  —  Mars  :  25,  Annonciation.  — 
Avril  :  25,  Saint-Marc.  —  Mai  :  1,  Saint-Philippe  et  Saint-Jacques  ; 
9,  Translation  de  Saint  Nicolas.  —  Juin  :  11,  Saint-Barnabe;  24, 
Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste;  29,  Saint-Pierre  et  Saint-Paul.  — 
Juillet  :  22,  Sainte-Marie- Madeleine;  25,  Saint- Jacques  le  Majeur; 
28,  Sainte-Anne.  —  Août  :  10,  Saint-Laurent;  15,  l'Assomption; 
2i,  Saint-Barthélémy.  —  Septembre  :  8,  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge;  14,  Exaltation  de  la  Sainte  Croix;  25,  Saint- Mathieu  ;  29, 
Saint-Michel,  archange.  —  Octobre  :  9,  Saint-Denis;  18,  Saint-Luc  ; 
28,  Saint-Simon  et  Saint- Jude.  —  Novembre  :  1,  Toussaint;  2, 
Commémoration  des  morts;  3,  Saint-Marcel;  11,  Saint-Martin;  25, 
Sainte-Catherine;  30,  Saint-André.  — Décembre  :  6,  Saint-Nicolas; 
8,  Conception  de  la  Sainte  Vierge;  21,  Saint-Thomas,  apôtre;  25, 
Noël;  26,  Saint-Étienne  ;  27,  Saint-Jean,  évangéliste;  28,  Saints- 
Innocents.  Chaque  collège  avait  en  outre  des  fêtes  particulières, 
également  chômées  par  les  écoliers. 

Enfin,  les  fêtes  mobiles  donnaient  aussi  lieu  à  des  congés  :  ainsi 
les  classes  cessaient  après  les  classes  du  mardi  saint,  et  n'étaient 
reprises  que  le  mercredi  de  la  semaine  de  Pâques.  Ascension, 
congé  toute  la  journée.  Le  lundi  et  mardi  qui  suivaient  la  Pen- 
tecôte, congé.  Fête-Dieu,  congé.  Octave  de  la  fête,  classe  d'une 
heure  seulement  après  le  dîner.  Mardi  gras,  congé  toute  la  jour- 
née. Mercredi  des  Cendres,  congé  le  matin.  22  mars,  congé  le 
matin ,  pour  la  procession  en  mémoire  de  la  rentrée  de  Henri  IV 
dans  Paris.  Congé  le  matin,  tous  les  jours  fixés  par  le  recteur  pour 
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une  procession  ordinaire  ou  extraordinaire.  Vers  le  12  juin,  congé 
toute  la  journée  pour  le  voyage  du  recteur  à  la  foire  de  Saint- 
Denis  :  c'était  le  célèbre  congé  du  Grand  Lendit ,  qui  subsista 
même  après  que  le  voyage  à  Saint-Denis  eut  cessé  d'avoir  lieu. 
Le  premier  samedi  de  carême,  point  de  classe,  en  raison  des 
confessions.  Le  samedi,  veille  des  Rameaux,  congé  après  midi.  Le 
premier  samedi  après  Pâques,  congé  après  midi.  Le  samedi,  veille 
(!<■  La  Pentecôte,  congé  toute  la  journée,  en  raison  des  confessions. 
Le  samedi  avant  la  Trinité,  congé  l'après-midi.  La  veille  des  fêtes, 
la  leçon  du  soir  était  d'une  heure.  La  veille  de  l'Epiphanie ,  de  la 
Purification,  de  l'Annonciation,  de  l'Ascension,  de  la  Fête-Dieu, 
de  la  Circoncision  et  des  fêtes  des  Apôtres,  il  pouvait  y  avoir 
vacance  après  midi.  La  veille  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint,  de 
Noël,  congé  toute  la  journée,  en  raison  des  confessions.  Le  mardi,  le 
jeudi,  et  en  général  le  samedi,  la  classe  du  soir  n'était  que  d'une 
heure. 

Quant  aux  récréations  qui  coupaient  les  différents  exerc'n ••  \s 
durant  les  jours  de  travail ,  nous  ne  trouvons  rien  qui  indique 
qu'elles  aient  été  régulièrement  déterminées.  Une  disposition  des 
règlements  de  1()2(>  permettait  aux  principaux  de  laisser  jouer 
les  écoliers  une  fois  la  semaine,  et,  en  été,  de  leur  accorder  une 
heure  après  le  dîner,  les  mardi  et  jeudi. 

Les  vacances  de  la  fin  de  l'année  commençaient ,  pour  les  clas- 
ses de  logique  et  de  physique,  le  31  août;  pour  celles  de  rhéto- 
rique et  d'humanités,  le  7  septembre;  pour  les  autres  classes,  le 
IV  septembre.  La  rentrée  des  classes  avait  lieu,  pour  toutes  les 
classes,  le  jour  de  la  Saint-Remi,  Ier  octobre. 

Au  mois  d'août  de  la  deuxième  année  du  cours  de  philosophie, 
les  candidats  au  baccalauréat  es  arts,  déjà  interrogés  au  mois  de 
juin,  subissaient  un  nouvel  examen  sur  la  logique,  la  morale,  la 
physique  et  la  métaphysique.  Les  examinateurs  étaienl  choisis 
parmi  les  maîtres  es  arts  qui  avaient  professé  la  philosophie  depuis 
deux  ans  au  moins;  avant  de  siéger,  ils  faisaient  serment,  devant 
le  procureur  de  leur  Nation,  de  ne  conférer  le  baccalauréat  qu'aux 
candidats  quis'en  montreraient  dignes. 
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A  l'examen  pour  le  simple  gracie  de  bachelier  succédaient, 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  les  épreuves  plus  difficiles 
de  la  licence.  Le  jugement  en  était  confié  à  huit  maîtres  es  arts, 
reçus  depuis  six  ans  et  pris  dans  les  différentes  Nations,  qui  en 
choisissaient  deux  chacune.  Quatre  assistaient  le  chancelier  de 
Notre-Dame,  et  quatre  le  chancelier  ou  le  vice-chancelier  de 
Sainte-Geneviève.  Les  candidats,  jugés  dignes  d'être  admis,  re- 
cevaient, de  l'un  ou  de  l'autre  chancelier,  la  bénédiction  aposto- 
lique et  la  licence  d'enseigner.  Tout  aussitôt,  et  sans  qu'ils  eus- 
sent à  subir  un  nouvel  examen ,  la  Faculté  des  arts  leur  donnait 
rang  parmi  ses  maîtres.  Ils  s'adressaient,  en  cette  qualité,  à  la 
Nation  dont  ils  faisaient  partie  pour  obtenir  un  emploi ,  pro  re- 
gcntia  et  scholis;  et  si  quelque  vacance  survenue  dans  les  chaires 
permettait  que  leur  requête  fût  admise  immédiatement ,  ils  fai- 
saient leurs  débuts  comme  professeurs  deux  mois  au  plus  après 
avoir  quitté  les  bancs. 

Vainement  d'anciens  statuts,  qui  remontaient  aux  origines  des 
écoles  de  Paris,  avaient  recommandé  la  gratuité  absolue  des 
examens;  l'usage  contraire  avait  prévalu.  Ainsi  le  cardinal  d'Es- 
touteville  enjoint  aux  chanceliers  de  Notre-Dame  et  de  Sainte- 
Geneviève  de  ne  rien  demander  aux  examinateurs  qu'ils  choisis- 
sent, mais  il  permet  à  ceux-ci  de  se  faire  payer  une  rétribution, 
pourvu  qu'elle  soit  proportionnée  à  la  fortune  des  candidats  (1). 
Les  intentions  du  sage  prélat  n'avaient  pas  été  fidèlement  suivies; 
car  Ramus  nous  apprend,  dans  ses  Avertissements  à  Charles  IX, 
que  de  son  temps ,  pour  arriver  à  la  maîtrise ,  il  en  coûtait  tout  au 
moins  cinquante-quatre  livres  tournois  (2) ,  somme  assurément 
considérable  pour  l'époque.  Malgré  ces  abus  qu'il  voulait  répri- 
mer, le  législateur  de  1598  ne  crut  pas  devoir  régler  le  taux  des 
rétributions  scolaires  dans  la  Faculté  des  arts;  il  se  contenta 
d'inviter  les  examinateurs  à  ne  percevoir  que  des  redevances  mo- 


(1)  Du  Boulay,  llisl.  Univ..  t.  V,  |>.  574,  576. 

2)  Advertissements  sur  la  réformation  de  l'Université  de  Paris,  1562,  in- 12.  Nous 
ayons  donné  de  lon&s  extraits  de  cet  ouvra^r  dans  notre  Index  chronologicus  char- 
tarum  perlinentium  ad  historiam  Universitalis  Parisiensis,  p.  376  et  s. 


36  HISTOIRE  I>E  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

dér<    -      Q  menaçant  de  la  juste  sévérité  des  magistrats  celui  qui 
n'aurait  pas  su  mettre  un  frein  à  son  avidité. 

tnmeles  collèges  qui  dépendaient  de  la  Faculté  des  arts  p  ss  - 
daienf  en  propre  une  fortune  plus  <>u  moi  -  asidérable  .  il  avait 
fallu  pourvoir  ;i  l'administration  de  Leurs  biens.  Les  baux  des 
maisons,  campa.  -  '  autres  immeubles  oui  leur  appartenaient 
étaient  adjugés  dans  des  enchères  publiques  annonc- s  d'avance 
des  affiches.  Ces  baux  oe  pouvaient  pas  être  conclus  pour 
plus  de  neuf  ans,  â  peine  de  nullité.  Les  principaux,  pré!  s 
maîtres  qui  avaient  pour  eux-mêmes  trafiqué  d'une  location, 
moyennant  une  somme  d'argent,  étaient  condamnés  à  en  payer 
Le  quadruple.  Les  biens  c'étaient  vendus,  échangés  ni  engagés 
que  sur  L'autorisation  du  prévôt  de  Paris,  et  avec  les  formai] 
obs  s  -  Lventedesbit  -  «lésiastiques.  Tous  les  ans,  Le 
procureur  ou  receveur  de  chaque  collège  rendait  compte  de  La 
de  la  dépense,  en  présence  du  principal  ou  du  grand 
maître  et  autres  p<  s  -  intén  ss  -  à  en  connaître.  Quand  un 
receveur  avait  été  convaincu  de  détournements  ou  de  malvers  - 
tiou.  il  était  révoqué,  à  moins  que,  d'après  la  volonté  des  : 
Leurs  du  collège,  son  office  ne  fut  â  vie;  auquel  cas,  il  devait 
fournir  caution  pour  L'avenir.  Faute  par  lui  de  donner  caution , 
l'encaissement  des  fonds  était  remis,  avec  L'agrément  des  su] 
rieurs  de  la  maison,  soit  aux  mains  d'une  personne  étrangère, 
soit  i  celles  du  principal,  qui  par  sa  position  méritait  toute  con- 
fiance, et  qui  d'ailleurs  était  tenu  de  rendre  Lui-même  des 
comptes  annuels.  Les  actes  originaux  et  Les  registres  primitifs 
-  fondations  et  des  revenus  des  collèg  -  ■  ni  -  urdés  soi- 
gneusement dans  un  coffre  fermé  de  trois  serrures  el  de  trois 
clefs,  dont  L'une  étail  remise  au  principal,  une  autre  au  prieur, 
la  troisième  au  procureur.  S'il  devenait  nécessaire  de  produire 
en  justice  quelqu'une  de  ces  pièces,  des  notaires  en  faisaient 
Lever  des  expéditions  qu'ils  signaient  pour  Leur  donner  de  L'au- 
thenticité, mais  Les  originaux  [Tétaient  jamais  déplacés  Quand 
il  fallait  Les  consulter  ou  en  prendre  copie,  tous  Les  intéress  - 
entre  autres  Les  boursiers,  étaient  appelés  au  sou  de  La  cloche  pour 
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être  témoins  qu'on  n'avait  soustrait  ni  emporté  aucune  pièce. 

Afin  d'assurer  le  maintien  des  statuts  qu'on  vient  de  lire  et  de 
ceux  qui  régissaient  chaque  établissement ,  il  était  enjoint  aux 
principaux  des  collèges  et  aux  préfets  d'en  donner  lecture  deux 
fois  l'an,  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  et  le  lundi  de  Pâques, 
en  présence  des  précepteurs,  pédagogues,  maîtres,  boursiers  et 
écoliers.  Ceux  qui  s'étaient  dispensés  d'assister  à  cette  lecture 
étaient  punis  d'une  amende  que  fixait  le  principal  et  dont  le  mon- 
tant se  distribuait  aux  membres  présents. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  concernait  la  Faculté  des  arts , 
l'édit  de  réformation  s'occupe  de  la  Faculté  de  médecine.  Dans  un 
concordat,  passé  en  1213,  entre  le  chancelier  de  Notre-Dame  et 
les  écoles  de  Paris  pour  la  délivrance  des  grades  (1),  nous  voyons 
figurer  les  médecins,  sous  le  nom  de  physici,  comme  formant 
déjà  une  corporation  distincte.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  quelque- 
fois prétendu  que  la  Faculté  de  médecine  était  moins  ancienne 
que  les  autres  ,  et  qu'il  n'existait  aucun  indice  certain  de  son 
existence  avant  le  milieu  du  treizième  siècle.  Tl  faut  convenir 
néanmoins  qu'elle  occupe  une  place  médiocre  soit  dans  les  règle- 
ments promulgués  en  1366  par  les  cardinaux  Jean  de  Saint-Marc 
et  Gilles  de  Saint-Martin,  légats  d'Urbain  VI,  soit  dans  la  réfor- 
mation du  cardinal  d'Estoute ville.  Le  préambule  des  statuts 
de  1598  constate,  comme  un  titre  d'honneur  pour  elle,  que  le 
célèbre  cardinal  avait  trouvé  peu  de  chose  à  y  réformer,  et  que 
sans  doute  elle  eût  encore  mérité  le  même  éloge  si  la  barbarie 
des  dernières  années  n'avait  pas  altéré  plusieurs  points  de  sa  dis- 
cipline ,  et  abrégé  la  durée  des  études  et  des  exercices  qui  étaient 
exigés  autrefois  des  bacheliers  et  des  docteurs.  La  section  des 
nouveaux  statuts  qui  la  concerne  est  la  fidèle  reproduction  des 
anciens  règlements,  réunis,  coordonnés  et  complétés  par  quelques 
articles  dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité.  Nous  ne 
mentionnerons,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  que  les  dispo- 
sitions les  plus  essentielles. 

(1)  Voy.  notre  Index  chronologicus ,  etc..  n    XV. 
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Les  étudiants  qui  prétendaient  au  baccalauréat  en  médecine 
devaient  justifier  :  1°  qu'ils  étaient  reçus  maîtres  es  arts,  depuis 
quatre  ans  dans  l'université  de  Paris,  ou  depuis  huit  ans  dans  une 
autre  université;  2°  qu'ils  avaient  suivi  le  cours  complet  de  mé- 
decine, qui  durait  deux  années;  3°  qu'ils  s'étaient  montrés  assidus, 
quatre  années  durant,  à  tous  les  exercices  publics  en  usage.  Tous 
les  deux  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  l'examen  avait 
lieu  devant  quatre  examinateurs,  dont  deux  étaient  choisis  parmi 
les  plus  anciens  docteurs  de  la  Faculté  qui  composaient  l'ordre  ou 
le  banc  supérieur,  et  deux  parmi  les  plus  jeunes  qui  composaient 
l'ordre  inférieur  ou  le  petit  banc.  Lorsque  les  examinateurs  avaient 
achevé  d'interroger  les  candidats,  les  autres  docteurs  présents 
pouvaient  à  leur  tour  poser  des  questions.  Autrefois  les  candi- 
dats dont  l'admission  était  prononcée  juraient  qu'ils  n'étaient  pas 
mariés,  mais  l'obligation  de  ce  serment,  qui  écartait  beaucoup 
de  sujets  capables,  avait  été  levée  parle  cardinal  d'Estouteville , 
et  elle  ne  fut  pas  rétablie  par  les  nouveaux  statuts.  Dans  le  cours 
des  deux  années  qui  suivaient  leur  réception,  les  bacheliers  se 
préparaient  à  la  licence;  la  première  année,  en  mai  ou  en  juin, 
ils  subissaient  un  examen  sur  la  botanique;  l'hiver  suivant,  Ils 
devaient,  un  jour  de  chaque  semaine,  de  six  heures  du  matin  à 
midi,  traiter  en  public  une  question  appelée  Quodlibétaire  9  ce 
qui  revenait  à  soutenir  une  discussion  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières. Du  jour  des  Cendres  à  la  Saint-Pierre  de  la  seconde  année, 
ils  traitaient  une  question  d'hygiène,  qu'on  appelait  question  Car- 
dinale [Cardinalitia)  parce  que  c'était  le  cardinal  d'Estouteville 
qui  avait  introduit  cette  épreuve;  elle  commençait  à  cinq  heures 
du  malin  el  se  terminait  à  midi.  Tous  ces  exercices  étant  terminés, 
les  bacheliers  se  présentaient  devanl  rassemblée  de  La  Faculté  et 
demandaient  à  être  examinés  pour  la  licence.  Après  qu'ils  avaient 
été  soumis,  chacun  par  chaque  docteur,  à  un  examen  particulier 
sur  La  pratique,  les  docteurs,  de  nouveau  réunis,  dressaient  la 
Liste  de  ceux  qu'ils  jugeaient  dignes  d'être  reçus.  Toutefois,  par  un 
vieux  préjugé,  les  chirurgiens  n'étaient  point  admis  à  L'examen 
à  moins  de  s'engager,  par  acte  devant  notaire,  à  ne  plus  exercer 
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la  chirurgie  :  les  docteurs  en  médecine  qui  les  instruisaient  ne 
devaient  leur  enseigner  que  la  théorie  des  opérations  chirurgi- 
cales. 

Les  candidats  jugés  admissibles  étaient  présentés  par  le  doyen 
de  la  Faculté  au  chancelier  de  Notre-Dame ,  pour  recevoir  de  lui , 
au  jour  qu'il  indiquerait,  la  bénédiction  apostolique  et  la  licence 
en  médecine.  Dans  l'intervalle,  les  membres  du  Parlement,  ceux 
de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des  aides ,  le  lieutenant 
civil,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  étaient  invités  à 
venir  assister  au  paranymphe,  solennité  préparatoire  qui  faisait 
connaître  quels  médecins  la  prochaine  licence  devait  donner  à  la 
société.  Le  jour  de  la  licence  arrivé,  les  docteurs  de  la  Faculté, 
réunis  dans  la  grande  salle  de  l'évêché ,  remettaient  chacun  au 
chancelier  une  liste  de  candidats,  classés  par  ordre  de  mérite.  La 
comparaison  de  ces  listes  entre  elles  servait  à  établir  les  rangs 
définitifs,  d'après  le  nombre  des  suffrages  que  chaque  candidat 
avait  obtenus ,  et  sans  que  le  chancelier  eût  le  droit  d'intervertir 
l'ordre  ainsi  fixé.  Les  noms  des  candidats  admis  étaient  ensuite 
proclamés  en  présence  des  personnes  invitées  à  la  cérémonie.  Les 
nouveaux  récipiendaires  se  mettaient  à  genoux,  la  tête  découverte  ; 
et  le  chancelier  ou  son  vice-gérant  leur  donnait ,  au  nom  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit ,  la  licence  et  la  faculté  de  lire ,  d'expli- 
quer et  de  pratiquer  la  médecine  à  Paris  et  ailleurs.  Les  candi- 
dats éliminés  ne  pouvaient  se  représenter  que  deux  ans  plus  tard , 
puisqu'il  n'y  avait  d'examen,  soit  pour  le  baccalauréat,  soit  pour 
la  licence,  que  tous  les  deux  ans.  Les  licenciés,  peu  de  temps  après 
leur  admission,  étaient  promus  au  doctorat  clans  le  rang  qu'ils 
avaient  obtenu  aux  exercices  antérieurs.  Cette  promotion  se  faisait 
avec  beaucoup  d'apparat.  La  veille,  le  candidat  soutenait  un  der- 
nier acte  appelé  Vespéries.  Le  jour  venu ,  le  président ,  après  dif- 
férentes questions  faites  au  licencié ,  lui  plaçait  sur  la  tète  le  bon- 
net doctoral  et  l'avertissait  des  devoirs  qu'il  aurait  à  remplir 
dans  l'exercice  de  la  médecine.  Le  récipiendaire  prononçait  un 
discours  dans  lequel  il  rendait  grâces  à  Dieu,  à  la  Faculté,  à  ses 
parents,  à  ses  amis  présents  ;  et  désormais  il  avait  le  droit  de  siéger 
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et  d'opiner  dans  les  assemblées  de  la  compagnie.  Toutefois  il  n'é- 
tait pas  encore  docteur-régent;  il  ne  le  devenait  que  lorsqu'il  avait 
présidé  extraordinairement,  à  la  Saint-Martin  suivante,  une  thèse 
quodlibétaire  et  un  acte,  autrefois  appelé  Pas(/'l faire  (1),  qu'un 
bachelier  soutenait  devant  le  nouveau  docteur.  Celui-ci,  dès  le 
lendemain,  commençait  ses  leçons  de  médecine,  et  il  était  ins- 
crit au  nombre  des  régents  de  la  Faculté;  deux  autres  années 
après,  il  avait  droit  aux  émoluments  et  aux  dignités,  et  pouvait 
présider  soit  des  disputes  cardinales ,  soit  des  actes  de  vespéries. 
Quiconque  refusait  de  présider  à  son  tour  une  quodlibétaire  était 
rayé  du  catalogue  des  docteurs-régents,  et  n'y  pouvait  être  réin- 
tégré qu'après  avoir  subi  l'épreuve  appelée  Résompte,  espère 
d'exercice  qui  consistait  à  reprendre  et  à  résumer  tous  les  exer- 
cices antérieurs;  il  fallait  de  plus  qu'il  présidât,  hors  de  tour  et 
à  ses  frais,  la  première  question  quodlibétaire  qui  se  présenterait. 
Ramus  nous  a  transmis,  pour  la  Faculté  de  médecine  comme  pour 
celle  des  arts,  le  taux  des  dépenses  que  les  examens  occasion- 
naient vers  le  milieu  du  seizième  siècle  ;  il  en  fait  monter  le  total 
à  près  de  neuf  cents  livres,  en  y  comprenant,  il  est  vrai,  environ 
trois  cents  livres  pour  les  festins  et  réjouissances  dont  l'usage 
existait  alors,  mais  qui  sous  Henri  IV  furent  interdits  expressé- 
ment. Les  statuts  de  1598  renferment  un  seul  article  sur  cette 
matière,  c'est  la  disposition  qui  permet  l'exemption  provisoire 
des  rétributions  scolaires  en  faveur  des  étudiants  pauvres,  pourvu 
qu'ils  s'engagent  à  les  acquitter  par  la  suite ,  si  leur  situation 
s'améliore. 

Nul  ne  pouvait  enseigner  la  médecine  à  Paris,  s'il  n'était  docteur 
ou  licencié  de  la  Faculté  de  cette  ville,  ou  s'il  n'avait  été  coopté, 
c'est-à-dire  agrégé  à  la  compagnie,  par  une  délibération  spéciale. 
Les  docteurs  en  médecine,  quand  ils  faisaient  leurs  leçons  publi- 
ques, étaient  vêtus  d'une  longue  robe  à  manches,  avec  bonnet 


(1)  L'acte  de  Pastillaire  avail  été  ainsi  nommé  parce  que  le  bachelier  qui  le  ou- 
tenait  étail  tenu  «le  donner  ce  jour-là  un  pâté  à  chacun  de  ses  juges.  Voy.  Du  Cange, 
Gloss.  mal.  cl  hif.  laltn.,  au  mot  P A8TILLARL4. ,  t.  V,  p.  127;  Dict.  de  Tréooux,  l.  VI, 

p.  5,s;.. 
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carré  et  chausse  d'écarlate.  Deux  cours  avaient  lieu  chaque  année  , 
aux  frais  de  la  Faculté  :  l'un  de  physiologie,  l'autre  de  pathologie  , 
ce  dernier  comprenant  la  thérapeutique  ;  ils  étaient  confiés  à  deux 
professeurs,  qui  devaient  alterner  entre  eux  Tannée  suivante,  et 
être  remplacés,  après  deux  ans  de  leçons,  par  de  nouveaux  maîtres. 
Quoique  ces  cours  eussent  lieu  l'un  le  matin,  l'autre  le  soir,  il 
parait  que  les  élèves  ne  les  suivaient  pas  simultanément ,  puisque 
deux  années  leur  sont  accordées  pour  achever  leurs  études  mé- 
dicales. Les  professeurs  se  contentaient  de  lire  et  d'expliquer  Hip- 
pocrate,  Galien  et  les  autres  auteurs  qui  font  autorité  dans  la 
science.  Aucune  autre  leçon  publique  ni  particulière  ne  pouvait 
avoir  lieu  pendant  les  heures  désignées  pour  les  deux  cours  pu- 
blics. Tous  les  ans,  le  premier  samedi  après  la  Toussaint,  on 
désignait  un  docteur-régent  qui  devait  enseigner  la  botanique  et 
l'anatomie.  En  botanique,  il  avait  à  faire  connaître  les  noms  et  les 
vertus  des  plantes;  après  Pâques,  il  expliquait  les  cinq  livres 
de  Galien  sur  les  propriétés  des  simples ,  et  réunissait  les  élèves 
pour  faire  avec  eux  des  herborisations  dans  le  jardin  médical 
annexé  aux  écoles  de  médecine.  L'enseignement  de  l'anatomie 
consistait  dans  des  démonstrations  anatomiques  sur  le  cadavre , 
précédées  d'un  cours  d'ostéologie.  Afin  d'assurer  aux  élèves  des 
moyens  d'instruction,  les  professeurs  de  Faculté  avaient  la  préfé- 
rence, même  sur  les  professeurs  du  Collège  de  France,  pour  ob- 
tenir des  cadavres  à  disséquer. 

Deux  docteurs  désignés  annuellement  visitaient ,  l'un  en  deçà , 
l'autre  au  delà  des  ponts,  les  officines  des  pharmaciens,  présidaient 
à  la  réception  de  ceux-ci  et  leur  faisaient  un  cours  de  matière 
médicale  et  de  pharmacologie.  Deux  autres  docteurs,  l'an  du 
grand  banc  et  l'autre  du  petit  banc ,  présidaient  avec  le  doyen  à  la 
réception  des  maîtres  chirurgiens  et  barbiers. 

Le  doyen  de  la  Faculté  en  était  le  chef  administratif  ;  il  s'occu- 
pait des  affaires  de  la  compagnie,  rendait  compte,  chaque  année, 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  convoquait  ses  confrères  et  recueil- 
lait les  voix.  Aux  assemblées,  il  recevait  un  double  droit  de 
présence. 
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Les  formes  de  son  élection  étaient  assez  compliquées  :  la  Faculté 
s'étant  réunie,  le  sort  désignait  trois  docteurs  du  grand  banc  et 
deux  du  petit  banc,  qui  proposaient  trois  candidats,  deux  du 
grand  banc,  un  du  petit,  sans  pouvoir  eux-mêmes  se  porter  ;  les 
trois  noms  étaient  jetés  dansFurne,  et  le  docteur  dont  le  nom 
sortait  le  premier  était  déclaré  doyen  ;  ses  fonctions  duraient  deux 
années.  Ce  mode  d'élection  avait  été  mis  en  usage  pour  la  première 
fois  en  1556,  époque  à  laquelle  les  cinq  électeurs  tirés  au  sort 
avaient  remplacé  ceux  que  la  compagnie  choisissait  autrefois 
directement,  comme  la  Faculté  des  arts  choisissait  les  intrants 
chargés  de  la  nomination  du  recteur.  Jadis,  outre  le  doyen  élec- 
tif, il  y  avait  un  doyen  d'âge  ,  qui  jouissait  des  mêmes  préro- 
gatives; mais  peu  à  peu  cette  dignité  tomba  en  désuétude. 

Les  statuts  organiques  dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse 
sont  complétés  par  de  nombreuses  dispositions  de  détail,  parmi 
lesquelles  figurent  de  simples  exhortations.  Ainsi  le  législateur, 
dans  sa  sollicitude  toute  paternelle,  recommande  que  la  messe  soit 
célébrée  aux  jours,  lieures  et  lieux  accoutumée  :  que  les  étudiants 
assistent  fréquemment  aux  exercices  publics:  que  les  docteurs  en 
médecine  vivent  unis  entre  eux;  qu'ils  rendent  honneur  à  leurs 
anciens;  qu'ils  ne  négligent  jamais  de  signer  leurs  ordonnances, 
etc.  Le  18  octobre  1002,  jour  de  la  Saint-Luc,  lecture  fut  donnée 
de  l'édit  de  réformation  aux  écoles  de  médecine,  e1  tous  les  doc- 
teurs présents  firent  serment  de  l'observer. 

Comme  la  Faculté  de  médecine,  la  Faculté  de  décret  avait  été 
longtemps  éclipsée  par  la  Faculté  des  arts;  toutefois,  dans  le 
préambule  de  la  réformation  de  1600,  elle  reçoit  cet  éloge,  qu'elle 
a  été  jusques  alors  une  pépinière  de  sujets  honnêtes  et  intègres, 
aptes  ;\  remplir  les  dignités  de  l'Église  et  les  charges  de  l'Étal  , 
tanl  ecclésiastiques  que  séculières. 

La  Faculté  de  décret  était  la  seule  dans  laquelle  le  grade  de 
maître  es  arts  ne  fût  pas  exigé;  il  suffisait  que  l'étudiant  inscril 
eût  suivi  les  classes  d'humanités  et  de  philosophie;  un  simple 
certificat  constatait  sa  capacité. 

Le  cours,  qui  était  d'abord  de  cinq   ans,  et  qui  dans  la  suite 
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fut  réduit  à  trois,  s'ouvrait  par  la  lecture  des  institutes  de  Justi- 
nien.  Après  deux  ans  d'études ,  les  candidats  étaient  admis  à  pos- 
tuler pour  le  grade  de  bachelier,  que  nul  n'obtenait  à  moins 
d'avoir  justifié ,  par  des  lettres  testimoniales ,  qu'il  était  bon  ca- 
tholique et  de  mœurs  irréprochables,  et  qu'il  comptait  les  années 
de  scolarité  exigées  par  les  règlements.  Les  aspirants,  munis  des 
certificats  nécessaires ,  allaient  trouver  le  doyen  alors  eu  exer- 
cice, qui  leur  présentait  le  recueil  des  décrétales  :  une  décrétale 
prise  au  hasard  devait  former  la  matière  de  l'examen.  L'épreuve 
avait  lieu  six  jours  après;  les  aspirants  qui  s'en  étaient  tirés  à  leur 
avantage  faisaient  serment  de  ne  rien  enseigner  qui  fût  contraire 
à  la  religion  catholique ,  et  d'honorer  les  professeurs  de  la  Faculté  ; 
puis,  le  doyen  leur  ayant  donné  la  bénédiction,  le  greffier  leur 
délivrait  leurs  lettres  de  bachelier. 

Après  trois  nouvelles  années  d'études ,  le  bachelier  qui  aspi- 
rait à  la  licence  comparaissait,  pour  la  seconde  fois,  devant  le 
doyen;  celui-ci  l'ajournait  encore  à  six  jours  de  date,  en  lui  in- 
diquant pour  sujet  d'interrogation  un  texte  tiré  des  décrétales 
de  Grégoire  IX.  Le  jour  de  l'examen  ,  dans  une  séance  publique 
présidée  par  un  des  six  professeurs  de  la  Faculté ,  le  candidat , 
couvert  d'une  chappe  et  d'une  chausse  noire,  développait  le  sujet 
proposé,  et  répondait,  durant  tout  un  jour,  aux  objections.  S'il 
avait  fait  preuve  de  capacité  suffisante ,  il  était  proclamé  licencié 
et  conduit  en  cérémonie  devant  le  chancelier  de  Notre-Dame  ,  qui 
lui  donnait  la  bénédiction  apostolique  ;  après  quoi,  on  lui  délivrait 
ses  lettres  de  licence  signées  du  doyen  et  scellées  du  sceau  de  la 
Faculté. 

Pour  le  doctorat ,  qui  était  cependant  le  plus  élevé  des  grades  , 
les  statuts  n'exigeaient  d'autre  condition  que  l'assiduité  aux  exer- 
cices durant  quatre  ans.  L'épreuve  se  réduisait  à  une  simple  céré- 
monie, ouverte  par  deux  discours,  l'un  du  doyen  et  l'autre  du 
candidat,  sur  l'importance  des  saints  canons;  l'aspirant  était  en- 
suite revêtu  des  insignes  du  grade  qu'il  sollicita  il  ,  à  savoir  :  une 
chappe  et  une  ceinture  ;  on  lui  présentait  un  livre  d'abord  fermé  , 
puis  ouvert,  emblème  de  la  science  des  canons  qu'il  avait  d'abord 
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ignorée,  et  qu'il  s'était  rendue  familière  par  son  travail;  il  pre- 
nait alors  la  parole  de  nouveau  pour  remercier,  dans  une  dernière 
allocution,  la  Providence  divine ,  la  Faculté  de  décret  et  l'audi- 
toire. 

La  quotité  des  frais  d'examen  devant  la  Faculté  de  décret , 
comme  devant  celles  de  médecine  et  des  arts ,  est  laissée  incer- 
taine dans  les  statuts  de  1600;  mais  nous  possédons  une  délibé- 
ration de  la  Faculté  et  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  mois  d'août 
1679, qui  supplée  à  cette  lacune  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  attestations  de  deux  années  nécessaires  pour  le  degré 

de  bachelier 6  liv. 

Pour  L'examen  de  baccalauréat 16 

Pour  les  lettres  de  bachelier.    . 58 

Pour  l'attestation  de  Tannée  de  licence 6 

Pour  l'examen  de  la  licence 16 

Pour  les  lettres  de  licence 48 

Pour  les  lettres  de  doctorat 150 

Nous  trouvons,  au  reste,  dans  les  statuts  de  la  Faculté  de  décret 
une  disposition  que  nous  avons  déjà  rencontrée  ,  et  qui  interdit 
pareillement  les  festins  et  les  réjouissances  extraordinaires  à  l'oc- 
casion des  actes  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur. 

Les  cours  étaient  confiés  à  six  professeurs,  souvent  appelés 
antécessears ,  titre  que  portaient  les  maîtres  de  droit  dans  l'empire 
romain;  on  les  nommait  encore  sex  viri,  collegium  sexvirale,  à 
cause  de  leur  nombre.  Ces  six  régents  représentaient  le  conseil 
suprême  de  la  Faculté.  Eux  seuls  touchaient  les  gages  ou  ho- 
noraires affectés  par  l'Université  à  l'enseignement  du  droit  ;  seuls, 
ils  gardaient  les  clefs  des  coures  de  la  compagnie,  son  sceau  et 
ses  registres;  seuls,  enfin,  ils  présidaient  aux  actes,  faisaient  les 
examens  et  pouvaient  être  élus  aux  charges  de  doyen  et  de  re- 
ceveur. Au-dessous  d'eux  venaient  les  simples  docteurs,  qui 
pouvaient  prétendre  à  devenir  un  jour  leurs  collègues,  s'ils  ne 
préféraient  courir  la  carrière  des  dignités  et  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques. En  1656,  un  arrêt  du  Parlement  permit  à  la  Faculté  de 
s'adjoindre,  «  pour  son  honneur  et  utilité,  jusqu'à  vingt-quatre 
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personnes  de  probité  et  d'érudition.  »  Un  peu  plus  tard  furent 
instituées  une  chaire  de  droit  civil  français,  et  douze  places  d'a- 
grégés, qui  devaient  être  données  au  concours.  Dès  lors  la  Faculté 
de  décret,  y  compris  les  antécesseurs,  les  agrégés  et  les  membres 
honoraires ,  se  trouva  composée  de  trente  et  un  membres ,  nombre 
qu'elle  a  conservé  jusqu'à  l'époque  de  la  destruction  de  l'Uni- 
versité. 

Lorsqu'une  chaire  devenait  vacante  parla  mort  ou  la  retraite 
du  titulaire ,  elle  était  l'objet  d'un  concours  dont  l'ouverture 
était  annoncée,  longtemps  à  l'avance  par  des  affiches.  Les  épreu- 
ves consistaient  dans  des  leçons  et  des  argumentations  sur  deux 
décrétales  tirées  au  sort ,  en  présence  de  la  Faculté  réunie  clans 
l'église  de  Saint- Jean  de  Latran.  Les  juges  étaient  les  professeurs 
en  exercice ,  qui  devaient ,  entre  les  mains  de  deux  conseillers , 
députés  du  Parlement,  faire  le  serment  de  juger  selon  l'équité  et 
de  choisir  le  candidat  le  plus  digne. 

Les  cours  étaient  distribués  ainsi  qu'il  suit.  A  7  heures  et 
8  heures  du  matin  dans  le  semestre  d'hiver,  c'est-à-dire  depuis 
la  fête  de  Saint  Luc  jusqu'à  Pâques,  à  3  heures  et  à  7  heures  clans 
le  semestre  d'été,  c'est-à-dire  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Nativité 
de  la  Sainte  Vierge,  deux  professeurs,  désignés  par  le  sort,  expli- 
quaient les  décrétales  de  Grégoire  IX.  De  1  heure  après  midi 
jusqu'à  3  heures,  deux  autres  professeurs,  choisis  par  le  doyen, 
exposaient  rapidement  le  Sexte  ou  décrétales  de  Boniface  VIII,  et 
les  Clémentines  ou  décrétâtes  de  Clément  V.  De  9  à  10  heures  du 
matin ,  et  de  3  à  i  heures  après  midi ,  les  deux  derniers  profes- 
seurs commentaient  le  recueil  célèbre  de  Gratien ,  discutaient  les 
points  douteux  que  renferme  la  science  du  droit ,  donnaient  la 
chronologie  des  conciles,  et  présentaient  le  résumé  du  droit  ecclé- 
siastique et  du  droit  civil;  ils  devaient  avoir  parcouru  en  deux  ans 
tous  les  objets  du  cours.  En  dehors  de  leur  enseignement  ordi- 
naire, les  antécesseurs  péroraient  à  certains  jours  devant  les  éco- 
les, la  Faculté  assemblée.  Après  vingt  années  d'exercice,  les  rè- 
glements les  dispensaient  de  continuer  leurs  leçons,  sans  que 
toutefois  ils  dussent  renoncer  à  leurs  droits  et  privilèges. 
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Il  nous  reste  à  parler  de  la  Faculté  de  théologie.  Ses  statuts  sont 
beaucoup  moins  développés  que  ne  semblerait  l'exiger,  surtout  à 
une  pareille  époque,  l'importance  de  la  matière  :  mais  ils  se 
réfèrent  implicitement  à  beaucoup  de  dispositions  qu'ils  ne  men- 
tionnent pas. 

La  première  recommandation  que  nous  y  trouvons  s'adresse 
aux  principaux  et  proviseurs  des  maisons  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre et  des  autres  collèges  où  la  théologie  est  enseignée  ;  ils  sont 
avertis  que  l'enseignement  ne  doit  pas  souffrir  d'interruption  ;  que 
les  leçons  doivent  avoir  lieu  tous  les  jours ,  aux  heures  prescrites, 
à  l'exception  des  jours  de  fêtes  et  de  ceux  qui  sont  consacrés  à  des 
exercices  publics,  tels  que  les  actes  de  Sorbonique,  de  Tentative 
et  d'Ordinaire.  Les  professeurs  sont  invités  à  l'exactitude,  sous 
peine  de  privation  de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges. 

Les  sujets  de  leçons  étaient  tirés  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  ;  le  professeur  commentait  le  livre  sacré  avec  des  textes 
fournis  par  les  Pères  de  l'Église  et  par  le  Maître  des  sentences, 
Pierre  Lombard.  Le  cours  durait  cinq  ans  ;  mais  les  professeurs 
des  différents  collèges  devaient  se  concerter  entre  eux  pour  que 
chaque  année  il  y  eût  un  cours  au  moins  qui  recommençât. 

Nul  ne  pouvait  se  présenter  au  baccalauréat  en  théologie  ,  1"  -•il 
n'était  maître  es  arts,  2°  s'il  n'avait  cinq  ans  d'études  théologi- 
ques et  trente  ans  d'âge  (1) ,  3°  s'il  ne  prouvait  qu'il  était  ne  de 
légitime  mariage.  Les  étrangers  avaient  à  remplir  une  condition 
de  plus  :  c'était  de  jurer  obéissance  au  roi  de  France,  aux  lois  du 
royaume  et  aux  magistrats;  disposition  sans  doute  inspirée  au 
Législateur  par  le  souvenir  des  discordes  récentes  et  des  dangers 
que  l'alliance  néfaste  du  parti  delà  Ligue  avec  l'Espagne  avait 
l'ait  courir  à  l'indépendance  et  à  la  tranquillité  du  pays. 

Les  épreuves  pour  le  baccalauréat  avaient  lieu  en  deux  fois 
différentes,  et  portaient  tour  à  tour  sur  la  philosophie  et  sur  la 
théologie.  Elles  se  passaient  chaque  fois  devant  quatre  exami- 
nateurs,   qui  ne  devaient    point  appartenir  à  la  même  cominn- 

î  Par  des  règlements  postérieurs,  les  cinq  années  d'études  furent  réduites  à  trois, 
cl  l'âge  obligé  à  vingt-un  ans. 
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nauté  que  le  candidat ,  s'il  s'agissait  d'un  religieux  ;  ni  à  la  même 
Nation,  s'il  s'agissait  d'un  séculier. 

Quand  l'aptitude  du  candidat  avait  été  reconnue,  il  était  admis 
par  la  Faculté  à  subir  une  thèse  appelée  Tentative  ;  mais  il  ne 
pouvait  avoir,  pour  la  présider,  un  maître  de  la  Nation  ou  du 
couvent  dont  il  faisait  lui-même  partie. 

Les  bacheliers  étaient  tenus  de  faire  des  sermons,  et  d'assister 
en  c happe  aux  cérémonies,  aux  messes,  aux  leçons,  ainsi  qu'aux 
disputes  et  autres  exercices  de  la  Faculté. 

Leur  préparation  à  la  licence  comprenait  deux  années,  dans 
lesquelles  ils  passaient  trois  actes  :  la  Petite  Ordinaire,  la  Grande 
Ordinaire,  et  la  Sorbonique ,  ainsi  appelée  en  mémoire  de  Robert 
de  Sorbonne ,  fondateur  du  collège  de  ce  nom.  C'est  dans  ce 
collège,  et  sous  la  présidence  du  prieur  de  la  maison,  que  la 
Sorbonique  était  soutenue.  Bien  que  cet  usage  blessât  l'amour- 
propre  des  autres  collèges,  il  fut  maintenu  par  plusieurs  arrêts 
du  Parlement. 

Les  ordres  mendiants  agrégés  à  l'Université  ne  pouvaient  pré- 
senter à  la  licence  qu'un  nombre  déterminé  de  candidats  :  les  Do- 
minicains ,  cinq  ;  les  Franciscains ,  quatre  ;  les  Augustins  et  les 
Carmes,  trois.  Si  un  de  leurs  candidats  venait  à  mourir  ou  à  se 
retirer,  il  n'était  point  remplacé. 

Toute  proposition  contraire  à  l'orthodoxie,  aux  lois  du  royaume 
et  aux  droits  du  prince  était  interdite,  sous  les  peines  les  plus 
sévères  contre  le  répondant  qui  l'aurait  avancée,  et  contre  le 
syndic  et  le  président  de  l'acte  qui  n'en  aurait  pas  suspendu  l'im- 
pression. Les  questions  profanes  ou  frivoles  devaient  être  écartées 
également  de  la  discussion.  Les  bacheliers  argumentaient  dans 
l'ordre  qui  leur  avait  été  assigné  ,  sans  avoir  sous  les  yeux  aucune 
note  écrite.  Il  leur  était  défendu  de  capter  par  des  banquets  ou 
des  présents  la  faveur  des  juges;  ceux-ci  étaient  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  docteurs  qui  avaient  assisté  fréquemment  aux 
actes  des  candidats. 

Tous  ces  exercices,  maintenant  trop  peu  suivis,  avaient  lieu 
au  dix-septième  siècle  avec  beaucoup  de  solennité.  «  Comme  ordi- 
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nairement,  nous  dit  le  Père  Quesnel  en  son  Histoire  de  M.  Ar- 
nauldy  il  se  trouve  un  fort  grand  nombre  de  bacheliers  dans  la 
licence,  le  travail  y  est  grand  et  on  y  est  toujours  en  haleine, 
soit  pour  attaquer,  soit  pour  défendre  ;  tout  s'y  fait  avec  vigueur 
et  avec  éclat  ;  tout  y  est  animé  par  la  présence  des  docteurs  qui 
y  président  et  y  assistent,  par  le  concours  des  premières  person- 
nes de  l'Église  et  de  l'État,  et  des  savants  de  toute  condition... 
Une  licence  de  théologie  de  Paris  est,  dans  le  genre  des  exercices 
de  littérature,  un  des  plus  beaux  spectacles  qui  se  trouvent  dans 
le  monde  (1).  »  Les  aspirants  dont  l'aptitude  avait  été  reconnue 
étaient  inscrits  sur  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  qui  servait 
ensuite  à  déterminer  leur  rang  d'admission  lorsqu'ils  se  présen- 
taient au  doctorat.  Le  licencié  porté  le  premier  sur  la  liste  avait 
un  délai  de  six  semaines  pour  sa  préparation  à  Pacte  de  Vespé- 
ries,  le  dernier  qu'il  eût  à  soutenir  avant  d'être  proclamé  docteur. 
Le  tour  du  second  venait  quinze  jours  après  celui  du  premier:  le 
tour  du  troisième,  quinze  jours  après  le  doctorat  du  second,  et 
ainsi  de  suite  Malgré  son  titre,  si  laborieusement  conquis,  le  nou- 
veau docteur  n'entrait  jadis  en  fonctions  qu'après  une  dernière 
cérémonie  appelée  Resumpta,  et  consistant,  selon  Crevier,  dans 
une  leçon  solennelle  où  il  annonçait  le  dessein  de  reprendre  et 
de  continuer  son  enseignement.  La  Resumpta  changea  par  la  suite 
de  caractère  et  prit  une  véritable  importance  vers  la  tin  du  dix- 
septième  siècle,  lorsqu'il  ne  fut  permis  de  la  soutenir  qu'après 
cinq  années  de  doctorat,  et  qu'elle  devint  nécessaire  pour  assister 
aux  assemblées  de  la  Faculté  (2  . 

Les  docteurs  siégeaient  dans  l'ordre  de  leur  réception.  Ledit 
de  Déformation  leur  recommande  de  donner  à  tous  L'exemple 
de  L'intégrité,  de  s'interdire  le  jeu  de  la  paume,  de  ne  pas  fré- 
quenter les  cabarets  ni  autres  lieux  profanes;  de  porter  la  ton- 
sure, le  bonnet  carré,  enfin  de  se  comporter  avec  décence  dans 


i  Passage  cité  par  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  II.  p.  12  el  (3.  F.  Chéruel, 
Journal  d'Olivier  Lefèvre  (VOrmes&on,  I.  [°r,  introd.,  p.  'iii  H  U2, 

3  Crevier,  l.  I.  p.  228,  etc.;  Statuta  sacra  Facultatis  theologia  Parisiensis,  una 
cum  conclusionibus  ad  ea  spectantibuSjVàTims,  1715.  in-4°,  p.  H  ei  suiv. 
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les  assemblées  de  la  Faculté  sans  y  causer  jamais  de  scandale. 

Ceux  qui  résident  à  Paris  doivent  assister  aux  actes  publics ,  aux 
processions  et  aux  assemblées  ;  ceux  qui  sont  absents  de  Paris  une 
grande  partie  de  l'année ,  chanoines ,  théologaux  ou  curés  de  cam- 
pagne ,  sont  privés  des  droits  d'Euphémie ,  quand  bien  même  ils 
auraient  fait  leçon  le  jour  de  la  fête  de  cette  sainte ,  c'est-à-dire 
le  16  septembre.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de  détruire 
un  abus  assez  grave ,  qui  s'était  introduit  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie. Les  docteurs,  dans  l'origine,  avaient  tous  le  droit  et  l'obli- 
gation de  professer;  mais  peu  à  peu  ils  avaient  pris  l'habitude  de 
ne  faire  dans  l'année  qu'une  leçon,  le  jour  de  sainte  Euphémie, 
et  d'abandonner  l'enseignement  à  des  bacheliers.  Toutefois  ils 
recevaient  des  émoluments,  comme  s'ils  eussent  donné  un  cours 
régulier;  et,  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant,  ils  continuèrent,  en 
dépit  des  statuts ,  à  les  recevoir,  et  conservaient  encore  au  temps 
de  Crevier  certains  droits  lucratifs,  bien  que  l'unique  leçon  du 
jour  de  sainte  Euphémie  fût  elle-même  un  usage  abandonné  de- 
puis longtemps.  Au  reste,  l'établissement  des  professeurs  royaux, 
chargés  d'un  enseignement  régulier  dans  les  maisons  de  Sorbonne 
et  de  Navarre ,  ne  tarda  pas  à  rendre  presque  inutiles  les  leçons 
des  docteurs  et  des  bacheliers;  les  fonctions  essentielles  du  docto- 
rat se  bornèrent  désormais  aux  examens  et  à  la  présidence  des 
actes  et  cérémonies  scolaires. 

Les  statuts  de  1598  se  terminent  par  un  article,  commun  aux 
quatre  Facultés ,  qui  annule  les  dispositions  contraires  des  règle- 
ments antérieurs,  confirme  celles  qui  peuvent  se  concilier  avec 
le  nouvel  état  de  choses ,  recommande  l'exacte  observation  des  lois 
académiques,  et  fait  défense  de  les  abroger  ou  de  les  modifier 
sans  l'autorisation  du  Parlement  ou  du  roi. 

Telle  est  cette  réformation  célèbre ,  gage  éclatant  de  la  sollici- 
tude royale,  qui  devait  relever  la  discipline  de  l'Université  de 
Paris,  régénérer  ses  études ,  garantir  sa  prospérité.  Ces  promesses 
d'un  brillant  avenir  et,  pour  ainsi  dire,  d'une  seconde  jeunesse, 
pour  des  institutions  épuisées  qui  dataient  du  moyen  Age,  étaient 
accueillies  par  la  foule  avec  espérance  ;  mais  ces  effets  en  parais- 
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saient  plus  douteux  aux  esprits  méfiants  et  à  quelques  vieillards, 
derniers  témoins  de  l'ancien  lustre  des  écoles  de  Paris.  Etienne 
Pasquier  admire,  dans  les  nouveaux  statuts,  l'exquise  latinité  de 
la  forme  et  la  haute  sagesse  des  dispositions  qui  concernent  la  dis- 
cipline; «  et  toutefois,  continue- 1— il ,  soit  qu'en  l'ancienneté  de 
mon  Age,  par  un  jugement  chagrin  du  vieillard,  toutes  choses 
du  temps  présent  me  déplaisent,  pour  exfolier  celles  du  passé ,  ou 
que,  sous  cette  grande  voûte  du  ciel,  il  n'y  ait  rien,  lequel  venu 
à  la  perfection,  ne  décline  puis  après  naturellement  jusques  à  son 
dernier  période  :  je  trouve  bien  quelques  flammèches,  mais  non 
cette  grande  splendeur  d'études  qui  reluisait  pendant  ma  jeunesse, 
et,  à  peu  dire,  je  cherche  l'Université  dedans  l'Université,  sans 
la  retrouver,  pour  le  moins  celle  qui  estoit  sous  les  régnes  de  Fran- 
çois Ier  et  de  Henri  II  (1).  »  Le  sens  judicieux  et  ferme  de  Pasquier 
ne  l'avait  pas  trompé.  Les  statuts  de  1598  sont  un  règlement  de 
police  intérieure  très  habilement  rédigé,  mais  où  la  main  du  maî- 
tre qui  l'a  dicté,  roi  ou  Parlement,  se  fait  sentir  à  chaque  pas. 
tour  à  tour  bienveillante  et  sévère,  ici  redressant  les  abus,  là 
effaçant  les  derniers  vestiges  de  la  liberté  académique,  et  subor- 
donnant au  bon  plaisir  du  prince  les  moindres  détails  de  l'orga- 
nisation de  l'enseignement.  Cette  réforme  pouvait  rétablir  l'ordre 
sur  les  points  où  la  confusion  s'était  introduite;  elle  ne  pouvait  pas 
ranimer  la  vie  des  écoles,  ni  faire  circuler  dans  leur  sein,  par  sa 
seule  efficacité,  la  sève  puissant*'  dont  la  foi  et  le  génie  sont  les  vé- 
ritables sources,  et  que  les  combinaisons  administratives,  disons-le 
pour  l'honneur  de  l'esprit  humain.  (Mirent  bien  rarement  la  vertu 
de  produire.  Au  reste,  l'abaissement  de  l'Université  de  Paris,  que 
Pasquier  déplore  sans  l'expliquer,  tenait  à  des  causes  multiples, 
et,  quoique  les  commotions  de  la  fin  du  seizième  siècle  y  eussent 
contribué  en  dépeuplant  les  collèges,  le  mal  venaii  de  plus  haul 
et  de  plus  loin  :  c'était  une  des  conséquences  les  plus  immédiates 
de  la  révolution  sociale  qui  s'opérait  en  France,  et  qui  tendait 
de  plus  en  plus  à  soumettre    toutes  les  classes  de  L'Étal  et    toutes 

(J)  Les  Recherches  de  la  France,  liv.  IX.  cli.  \\\. 
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les  institutions  à  l'ascendant  victorieux  de  la  royauté.  Quand  les 
franchises  provinciales  disparaissaient,  que  la  puissance  de  la 
noblesse  était  sur  le  point  d'être  abattue,  crue  toutes  les  têtes 
allaient  se  courber  sous  le  niveau  des  mêmes  lois ,  expression  de  la 
volonté  du  monarque,  qui  pouvait  espérer  que  l'Université  de 
Paris  échapperait  au  sort  commun ,  que ,  seule  parmi  tant  d'au- 
tres grandeurs  déchues,  elle  conserverait  tous  ses  privilèges, 
même  celui  de  se  réformer  elle-même,  et  resterait  dans  l'État 
un  grand  corps,  non  seulement  favorisé,  mais  indépendant  et 
presque  souverain? 

Un  motif  de  regrets,  en  apparence  mieux  justifiés,  c'est  que  les 
auteurs  des  statuts  de  1598,  trop  préoccupés  de  resserrer  tous 
les  freins ,  n'aient  rien  concédé  à  la  liberté  ;  en  sorte  que ,  après 
eux,  toutes  les  issues  qui  auraient  pu  s'ouvrir  à  la  pensée  indi- 
viduelle se  sont  trouvées  fermées  plus  rigoureusement  qu'à  aucune 
autre  époque.  Et  cependant,  lorsque  la  liberté,  ce  fruit  souvent 
incertain  de  la  maturité  des  peuples,  n'existait  pas  pour  la  so- 
ciété politique  ,  ni  même  pour  la  société  civile ,  dans  laquelle  des 
corporations  jalouses  de  leurs  droits  se  partageaient  la  plupart 
des  industries ,  comment  eût-elle  pu  s'introduire  dans  les  écoles 
publiques,  sans  bouleverser  l'économie  de  leur  législation? 

C'eût  été  peu  d'avoir  établi  de  nouveaux  règlements,  si  l'exécu- 
tion n'en  avait  pas  été  assurée.  Pour  mettre  en  vigueur  ceux  qu'il 
venait  d'élaborer,  le  Parlement  ne  pouvait  trouver  des  auxiliaires 
plus  fermes  et  plus  dévoués  que  les  cinq  personnages  qui  avaient 
déjà  contribué  à  les  préparer  :  Edmond  Richer,  Claude  Minos, 
Nicolas  Ellain,  Jean  Galland  et  Jean  Morel.  Malgré  la  confiance 
qu'elle  avait  en  eux,  la  cour  ne  leur  donna  pas  tout  d'abord  une 
délégation  officielle,  et  se  contenta  d'encourager  les  démarches 
qu'ils  taisaient  personnellement  pour  le  succès  des  réformes.  Mais 
les  commencements  furent  si  laborieux  que ,  après  quelques  mois 
d'efforts  inutiles,  Richer,  désespérant  de  la  réussite,  parlait  de  s<> 
retirer,  et  s'y  fût  peut-être  décidé  si  le  président  de  Thou,  juge 
très  compétent  de  son  mérite,  ne  l'en  eût  détourné.  Il  était  devenu 
évident  que  de  simples  particuliers,  sans  caractère  et  sans  mission. 
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ne  parviendraient  pas  à  surmonter  les  obstacles  qui  s'accumu- 
laient. Aussi,  le  15  septembre  1601,  le  Parlement  rendit  un  arrêt 
par  lequel  Richer,  Minos,  Ellain  et  Galland  étaient  investis  des 
fonctions  de  censeurs,  en  exécution  de  l'article  70  des  statuts  de 
la  Faculté  des  arts,  qui  recommande  au  recteur  de  visiter  les 
collèges,  accompagné  de  quatre  maîtres  de  l'Université.  L'usage 
voulait  que  les  censeurs  fussent  pris  dans  les  quatre  Nations  qui 
composaient  cette  Faculté,  tandis  que  l'arrêt  de  la  cour  en  choi- 
sissait trois  dans  les  autres  compagnies,  sans  abroger  toutefois 
dune  manière  expresse  l'ancienne  coutume  confirmée  par  les 
nouveaux  statuts.  Cette  contradiction  entre  la  lettre  des  règlements 
et  la  pratique  était  à  regretter,  car  elle  ne  pouvait  que  donner 
lieu  à  des  malentendus  et  à  des  procès,  comme  il  s'en  éleva  par  la 
suite  entre  les  différents  corps  de  l'Université.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Parlement  conféra  d'importantes  attributions  aux  censeurs  qu'il 
avait  délégués.  Ils  devaient  assister  le  recteur  aux  assemblées  ei 
dans  la  visite  des  collèges,  requérir  et  poursuivre  l'exécution  com- 
plète des  statuts,  et  avertir  le  procureur  général  de  toutes  les  in- 
fractions, pour  que,  sur  son  rapport,  la  cour  avisât.  Cette  com- 
mission leur  était  donnée  pour  deux  ans,  à  partir  du  2  octobre  1601  ; 
et,  tous  les  deux  ans,  quatre  nouveaux  censeurs  devaient  être 
créés  pour  le  môme  objet  et  avec  les  mêmes  attributions.  Le  *25 
septembre,  les  censeurs  comparurent  devant  le  recteur  Guillaume 
Poulet  et  prêtèrent  entre  ses  mains  le  serinent  de  garder  e1  faire 
garder  la  réformation  et  de  remplir  loyalement  leur  charge.  En- 
trés en  fonctions  aussitôt  après,  le  premier  objet  qui  les  occupa 
fut  le  rétablissement  de  la  discipline,  troublée  périodiquement 
par  de  prétendues  solennités  scolaires,  cavalcades  ei  j»'u\.  dont 
l'usage  s'était  perpétué  au  grand  préjudice  du  bon  ^n\vc  ei  des 
bonnes  mœurs  dans  l'Université  de  Paris.  La  plus  importante  de 
ces  fêtes,  appelée  le  Grand  Lendit,  était  celle  qui  avait  lieu  le  joui 
où  le  recteur  se  rendait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  à  La  foire 
de  Saint- Denis  pour  faire  la  visite  du  parchemin.  Ce  voyagi 
avait  été  si  fréquemment  suspendu  pendant  les  guerres  civiles;  il 
était,  pour  le  recteur,  si  peu  productif  par  le  fait  des  parchemi- 
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niers,  qui  ne  déclaraient  pas  leurs  marchandises,  que  l'usage  s'en 
perdit  facilement.  Le  Grand  Lendit  se  célébra  pour  la  dernière 
fois  en  1603  (1),  et  les  réjouissances  qui  l'accompagnaient  furent 
remplacées  par  un  congé  fixé  au  lundi  qui  suivait  la  Saint-Bar- 
nabe. Mais  à  l'occasion  des  exercices  publics  de  philosophie,  et 
lorsque  les  écoliers,  au  mois  de  décembre  et  au  mois  de  juin, 
venaient  apporter  à  leurs  professeurs  les  honoraires  appelés  Mi- 
nervalia,  la  coutume  avait  aussi  consacré  des  fêtes  terminées  par 
de  joyeux  repas ,  dans  lesquels ,  suivant  l'expression  de  l'un  des 
censeurs ,  Claude  Minos  (2) ,  «  le  culte  de  Bacchus  se  mêlait  im- 
punément à  celui  de  Minerve  ;  les  maîtres  s'abaissaient  aux  fonc- 
tions de  cuisiniers  et  cl'échansons,  et  les  cris  des  convives,  joints 
au  bruit  des  tambours  et  des  fifres ,  n'imitaient  que  trop  le  fracas 
d'une  armée  qui  se  prépare  au  combat.  »  Nous  avons  vu  que 
plusieurs  dispositions  des  nouveaux  règlements  avaient  sévèrement 
interdit  ces  scandaleux  divertissements;  toutefois,  comme  ils  tou- 
chaient en  partie  au  mode  de  rémunération  adopté  pour  les  ré- 
gents, on  ne  pouvait  y  mettre  fin  sans  veiller  à  l'exécution  scrupu- 
leuse du  règlement,  qui  avait  remplacé  l'ancienne  Minervale  par 
un  salaire  plus  modique ,  mais  aussi  plus  décent  et  plus  régulier. 
Troublés  dans  leurs  habitudes  et  peut-être  atteints  dans  leurs  in- 
térêts pécuniaires,  un  grand  nombre  de  régents  opposèrent  une 
vive  résistance  aux  innovations,  et,  comme  au  lendemain  des 
guerres  civiles  la  résistance  dégénère  aisément  en  rébellion,  ils 
ne  craignirent  pas  d'ameuter  les  écoliers  contre  les  censeurs.  Les 
désordres  qui  en  résultèrent  furent  si  fréquents  et  si  graves  que 
les  familles  effrayées  retirèrent  en  grand  nombre  leurs  enfants 
des  collèges  de  la  capitale ,  soit  pour  les  faire  instruire  chez  eux 
par  des  maîtres  particuliers,  soit  pour  les  envoyer  hors  du  royaume 
étudier  chez  les  Jésuites.  Les  collèges  de  l'Université  de  Paris  furent 
menacés  de  devenir  déserts,  et  le  péril  cette  fois  était  d'autant 

(1)  Et  non  pas  en  1609.  comme  l'imprime  Crevicr,  t.  VII,  p.  71.  Voyez  Recueil  des 
Privilèges  de  l'Université,  p.  21  G. 

(2)  Dans  un  discours  De  liber 'ali  institutions,  cité  par  Goujet,  Mémoire  historique, 
et  littéraire  sur  le  Collège  royal  de  France,  t.  Ier,  p.  511. 
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plus  douloureux  qu'une  partie  des  maîtres  pouvaient  s'imputer  à 
eux-mêmes  la  décadence  dont  ils  souffraient. 

Le  Parlement,  sur  la  plainte  du  procureur  général,  se  hâta  de 
prendre  des  mesures  pour  en  finir  avec  l'insubordination  et  le 
désordre.  Par  divers  arrêts  consécutifs,  il  fut  enjoint  au  recteur 
de  visiter  immédiatement  tous  les  collèges ,  accompagné  des  qua- 
tre censeurs,  de  faire  prêter  serment  aux  maîtres,  principaux  et 
proviseurs,  de  garder  et  faire  garder  les  articles  de  la  réforma- 
tion, sous  peine  d'être  déclarés  déchus  de  leurs  charges.  Les  ré- 
gents furent  mis  en  demeure  de  fournir  dans  la  huitaine  leurs 
classes  de  bancs,  de  toiles  et  de  chandelles,  suivant  l'ancien  usage, 
sans  pouvoir  exiger  de  leurs  écoliers  d'autre  salaire  que  celui 
qui  était  porté  par  les  nouveaux  statuts.  Les  festins  auxquels  les 
exercices  scolaires  servaient  de  prétexte  furent  de  nouveau  in- 
terdits. Il  fut  pareillement  défendu  à  tous  les  maîtres  es  arts, 
étudiants  et  suppôts  de  l'Université,  de  se  qualifier  du  nom  de 
capitaine,  et  de  porter  dans  les  foires  ou  autres  assemblées  des 
armes  et  des  bâtons.  Enfin,  comme  dans  beaucoup  de  petits 
collèges  les  classes  étaient  suspendues,  on  ordonna  à  ceux  qui  en 
étaient  les  supérieurs  de  présenter  leurs  fifres  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  afin  qu'on  avisât  aux  moyens  d'entretenir  les  ion- 
dations. 

Ces  mesures  ne  portèrent  pas  des  fruits  aussi  rapides  que  la  ma- 
gistrature l'avait  espéré.  Lors  de  la  visite  des  collèges,  plusieurs 
principaux  refusèrent  le  serment  qui  leur  était  demandé,  soit 
qu'ils  fussent  animés  d'un  coupable  esprit  de  rébellion,  soit  que 
leur  conscience  timorée  s'effrayât  de  concourir  à  des  mesures  dont 
ils  ne  jugeaient  pas  le  succès  possible.  Un  des  plus  opiniâtres  tut 
le  principal  du  collège  d'IIarcourt,  .1.  Fraser;  il  déclara  «  qu'il 
oe  pouvait  jurer  de  faire  observer  les  articles  du  règlement,  lui 
étant  impossible  de  le  l'aire  observer,  et  qu'il  se  démettrait  plutôt 
de  sa  charge.  » 

Au  collège  de  Lisieux,  une  question  qui  en  elle-même  avait 
assez  peu  de  gravité,  mais  que  L'animosité  des  partis  grossissait , 
souleva  un  véritable  orage.  Nous  avons  dit  que  la  coutume  s'était 
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introduite,   depuis  peu  d'années  dans  certains  collèges,  d'avoir 
deux  régents  pour  la  rhétorique,  à  l'imitation  des  Jésuites.  Les 
nouveaux  statuts,  comme  on  l'a  vu,  s'y  opposaient  formellement; 
mais  de  bons  esprits  croyaient  cette  mesure  utile  au  progrès  des 
études,  et  l'expérience,  à  Paris  du  moins,  a  prononcé  en  faveur 
de  leur  opinion.  Un  professeur  de  langue  grecque  au  Collège 
royal,  Georges  Gritton  ,  Écossais  d'origine,  esprit  turbulent ,  qui 
avait  traversé  successivement  les  collèges  d'Harcourt ,  de  Boncour, 
de  Lisieux  et  des  Grassins ,  sans  pouvoir  se  fixer  dans  aucun ,  s'était 
déclaré  un  des  plus  ardents  adversaires  de  la  réformation.  Non 
content  d'avoir  encouragé ,  dans  l'affaire  du  Lendit ,  la  résistance 
des  régents ,  il  prit  parti  pour  l'institution  des  deux  professeurs 
de  rhétorique ,  et  engagea  Bauen ,  le  principal  du  collège  de  Li- 
sieux à  lui  confier  la  classe  de  l'après-midi.  Bauen,  très  satisfait  de 
compter  parmi  ses  régents  un  professeur  royal,  s'empressa  d'ac- 
cepter, et  en  peu  de  mois  l'exemple  fut  suivi  dans  plusieurs  col- 
lèges. Les  censeurs  portèrent  plainte  au  Parlement,  devant  lequel 
ils  reprochèrent  à  Gritton  d'avoir  comploté  cette  violation  ouverte 
des  statuts,  beaucoup  moins  par  intérêt  pour  les  études  que  dans 
une  intention  hostile  aux  droits  et  aux  décisions  de  la  magistra- 
ture. En  effet,  au  collège  de  Lisieux,  il  se  contentait  de  paraître 
un  instant  dans  sa  chaire ,  et  il  cédait  presque  aussitôt  la  place  à 
un  suppléant.  Deux  arrêts  du  Parlement ,  du  30  août  et  du  6  sep- 
tembre 1602,  qui  renouvelèrent  l'injonction  d'observer  les  nou- 
veaux statuts ,  ne  parurent  pas  à  Gritton  une  condamnation  suf- 
fisante de  sa  conduite;  il  affecta  au  contraire  de  faire  croire  qu'il 
avait  gagné  sa  cause ,  et  s'engagea  de  nouveau  pour  professer  la 
rhétorique  à  la  rentrée  suivante,  au  collège  de  Lisieux,  conjointe- 
ment avec  un  autre  régent  qui  se  nommait  Léger.  En  même  temps 
il  publiait  et  faisait  distribuer  aux  membres  du  Parlement  un  écrit 
intitulé  :  «  ScJiolœ  Lexoveœ  paronomon  reœ ,  a  verdis  senatus- 
consulti  ad  mentent  senatorum  provocatio .  »  Il  supposait  dans  ce 
libelle  que  ses  sentiments  étaient  au  fond  ceux  de  la  magistrature, 
quelques  décisions  contraires  qu'elle  eût  rendues.  S'il  se  fût  borné 
là,  ses  torts  eussent  été  minimes;  mais  il  parait  bien,  d'après  le 
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récit  de  Richer,  que  Critton  ne  se  contentait  pas  de  faire  valoir  les 
avantages  d'une  double  chaire  de  rhétorique  au  point  de  vue 
de  la  bonne  direction  des  classes ,  mais  qu'il  se  permettait ,  dans 
ses  visites  aux  magistrats  et  à  d'autres  personnages,  les  insinua- 
tions les  plus  malveillantes  contre  ses  adversaires.  C'était,  disait- 
il,  la  disette  de  bons  professeurs  dans  l'Université  qui  forçait  les 
parents  d'envoyer  au  loin  leurs  enfants  étudier  sous  les  Jésuites. 
11  donnait  à  entendre  que  les  censeurs  n'agissaient  que  par  des 
motifs  d'intérêt  personnel,  et  qu'en  faisant  exécuter  les  nou- 
veaux statuts,  ils  ne  tendaient  qu'à  renverser  les  lois  établies. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  livre  de  Critton  fut  comme  un  signal  de  ré- 
volte. Certains  régents  réclamèrent  contre  le  mode  de  rétribution 
prescrit  par  les  statuts,  et  prétendirent  faire  revivre  l'ancienne 
Minervale  et  les  joyeux  festins  qui  l'accompagnaient.  Les  au- 
tres parties  de  l'édit  royal  n'étaient  pas  mieux  respectées.  On 
comparait  la  réforme  qui  venait  d'être  décrétée  dans  l'Univer- 
sité à  celles  de  Luther  et  de  Calvin;  on  affectait  de  s'étonner 
qu'elle  fût  poursuivie  avec  autant  d'ardeur  par  des  chrétiens 
et  des  catholiques.  Richer,  qui  s'en  était  montré  l'artisan  le  plus 
infatigable,  se  vit  plusieurs  fois  chargé  d'injures  en  traversant 
le  quartier  Latin,  et  courut  même  le  risque  d'être  lapidé  par 
les  écoliers.  Déjà,  s'il  faut  en  croire  son  témoignage,  ses  amis  s'in- 
quiétaient et  le  blâmaient  d'affronter  tant  de  haines  pour  l'intérêt 
public;  mais  il  tint  courageusement  tète  à  l'orage.  Au  libelle  de 
Critton,  il  opposa  une  apologie  du  Parlement  (1),  où,  réfutant  les 
unes  après  les  autres  les  assertions  de  son  antagoniste,  il  soutint 
que  les  véritables  ennemis  de  l'Université,  ceux  qui,  absents  comme 
présents,  travaillaient  à  sa  ruine  ,  ('((aient  les  Jésuites,  dont  Crit- 
ton avait  fait  l'éloge.  L'affaire,  dans  l'intervalle,  se  poursuivait 
judiciairement.  Après  plusieurs  enquêtes  contradictoires,  qui  per- 
mirent d'entendre  tour  à  tour  chaque  partie  adverse,  un  arrêt 
du  22  novembre  1602  ordonna  spécialement  pour  le  collège  de 
Lisieux  l'exécution  des  statuts  concernant  la  rhétorique,  et  lit  dé- 

(1)  Apologia  pro  senatus-consulto  advenus  scholse  Lexovex  paranomum,  1602, 

sans  nom  de  lion  ni  d'imprimeur,  in-S"  de  68  pages. 
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fense  à  Critton  d'exercer  comme  second  professeur  les  fonctions 
de  régent  de  cette  classe.  L'opiniâtre  plaideur  se  vengea  par  de 
nouveaux  libelles ,  dirigés  contre  la  réforme  des  écoles  et  contre 
Richer.  Celui-ci  répondit  par  son  traité  De  optimo  Academûv 
statu  (1),  dans  lequel  il  signale  les  menées  ourdies  dans  certains 
collèges  pour  entraver  les  opérations  des  censeurs.  C'est,  à  notre 
connaissance,  le  dernier  écrit  que  cette  orageuse  et  stérile  polémi- 
que ait  inspiré. 

Tandis  que  les  censeurs  poursuivaient  ainsi,  malgré  de  vives 
résistances,  la  mission  confiée  à  leur  zèle  par  les  arrêts  de  la  ma- 
gistrature, le  conseil,  qui  s'appela  dans  la  suite  le  tribunal  de  l'Uni- 
versité ,  composé  du  recteur,  des  doyens  des  Facultés  supérieures 
et  des  quatre  procureurs  des  Nations ,  exerçait  de  son  côté ,  dans 
l'intérêt  des  études,  dans  celui  du  bon  ordre  et  des  privilèges  du 
corps ,  la  juridiction ,  encore  assez  mal  définie ,  que  les  derniers 
statuts  lui  avaient  attribuée. 

Comme  on  le  présume,  les  affaires  dont  ce  conseil  eut  tout  d'a- 
bord à  connaître  sont  peu  importantes;  c'étaient  des  infractions 
aux  règlements,  des  fautes  contre  la  discipline,  des  consultations 
sur  le  régime  des  Facultés  ou  des  collèges,  des  conflits  pour  la 
collation  des  bourses,  et  autres  incidents  de  l'administration  sco- 
laire. 

Il  arrivait  souvent  que  des  candidats  à  la  maîtrise  es  arts ,  qui 
n'avaient  pas  satisfait  aux  examens,  obtenaient  subrepticement 
leurs  lettres  de  maîtrise  par  la  connivence  des  bedeaux  chargés 
de  délivrer  ces  pièces  et  d'inscrire  les  noms  sur  les  registres.  Dans 
l'espace  de  quelques  mois,  le  tribunal  de  l'Université  fut  appelé 
plusieurs  fois  à  réprimer  des  délits  de  ce  genre.  En  juillet  1601 , 
une  amende  d'un  tiers  d'écu  d'or  fut  imposée  à  des  bedeaux  qui 
s'étaient  prêtés  à  la  fraude  ;  et  en  septembre,  trois  maîtres  es  arts, 
Nicolas  Lempereur,  Thomas  Aumont  et  Gui  Huguin ,  convaincus 
d'être  porteurs  de  lettres  fausses,  desquelles  les  deux  premiers 
s'étaient  probablement  servis  pour  obtenir  quelque  nomination  , 

l)  Imprimé,  en  1603,  sans  nom  de  lien  ni  d'impri{neur. 
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virent  prononcer,  sur  la  requête  du  recteur,  la  radiation  de  leurs 
noms  des  registres  de  Normandie  (1). 

Par  une  vigilance  soutenue  sur  elle-même ,  l'Université  devait 
reprendre  peu  à  peu,  au  moins  dans  les  affaires  de  sa  compétence  . 
l'ascendant  nécessaire  au  bien  des  études;  mais  un  élément  de  suc- 
ces  qu'elle  n'a  jamais  amplement  possédé  lui  faisait  douloureuse- 
ment défaut,  je  veux  dire  de  suffisantes  ressources  pécuniaires.  Au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  l'Université  de  Paris  était 
pauvre,  plus  pauvre  peut-être  qu'elle  ne  le  fut  à  aucune  autre  épo- 
que de  son  histoire.  La  principale  source  de  ses  revenus  avait  été 
tarie  parla  diminution  du  nombre  de  ses  élèves,  et,  ses  caisses 
étaient  vides.  A  la  mort  du  recteur  Romain  Dufeu,  décédé  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  la  cérémonie  de  ses  obsèques  à  l'église 
Saint-Etienne  du  Mont  eut  lieu  presque  sans  apparat;  ce  qui  fit 
murmurer  dans  le  public.  La  Nation  de  Normandie  paya  vingt-huit 
livres  pour  sa  part  des  frais  de  sépulture;  en  supposant  que  Les 
autres  compagnies  eussent  été  taxées  à  la  même  somme,  la  dé- 
pense totale  se  serait  élevée  à  190  livres,  somme  considérable  sans 
doute  pour  le  temps,  mais  qui  même  alors  parut  insuffisante  pour 
honorer  dignement  la  mémoire  d'un  lecteur.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave,  c'est  que  la  Faculté  de  droit  et  la  Nation  de  France  refusè- 
rent d'acquitter  leur  quote-part,  et  pour  les  y  contraindre  il  fal- 
lu! un  procès,  dont  elles  furent  condamnées  à  payer  les  déboursés. 
La  Nation  de  France,  la  première  et  la  plus  importante,  était  ré- 
duite à  un  tel  état  de  gène  qu'elle  ne  pouvait  solder  les  arrérage  - 
d'une  rente  de  trente-trois  écus  et  un  tiers,  et  qu'elle  supplia  un 
deses  membres,  le  doyen  de  la  province  de  Bourges,  de  se  su- 
broger à  l'ancien  créancier  en  opérant  lui-même  le  rachat,  afin 
de  La  mettre  à  l'abri  des  poursuites  dont  elle  était  menacée  (2). 

Voilà  quelle  était,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  la  condition  de  la 
plus  fameuse  université  de  l'Europe  ;  c'est  dans  celle  détresse  qu'elle 
travaillait  à  extirper  de  son  sein  les  abus  anciens  et  nouveaux,  à 

I    Arch.  (.,  Reg.  \\\.  fol.  37,  39  et  L0. 
(2'  Arch.   I  .,  Reg.  \\\,  fol.   i.V  i6,  53  H  <'>0;   Défense  des  droits  île  l'Universib 

Paris,  etc.,  Paris,  i(i57,  in-»',  p,  83  tics  additions. 
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relever  la  discipline  et  le  travail,  à  restaurer  les  études,  en  faisant 
appel  au  dévouement  de  ses  membres,  sans  pouvoir  leur  offrir  au- 
cune des  perspectives  qui  flattent  les  cœurs  les  plus  modestes. 
Malgré  les  difficultés  que  la  réforme  avait  rencontrées  au  début , 
elle  gagnait  pourtant  du  terrain  ;  les  passions  hostiles  reculaient 
de  jour  en  jour  et  l'autorité  de  la  règle  était  moins  vivement  con- 
testée. Au  commencement  de  1603,  il  fut  résolu  par  les  députés  de 
l'Université  que,  l'exécution  des  articles  de  la  réformation  ne  pou- 
vant pas  être  ajournée  plus  longtemps ,  la  peine  de  l'exclusion 
serait  immédiatement  prononcée  contre  ceux  qui  enseignaient 
dans  les  collèges  sans  avoir  le  titre  de  maîtres  es  arts,  ou  qui  n'a- 
vaient pas  prêté  serment  entre  les  mains  du  recteur  (1).  L'établisse- 
ment définitif  d'un  régime  normal,  offrant  aux  familles  de  sérieu- 
ses garanties ,  était  d'autant  plus  nécessaire  pour  l'Université  que 
déjà  s'annonçait  le  retour  de  cette  compagnie  puissante,  sa  rivale 
redoutée ,  qu'elle  avait  vaincue  devant  le  Parlement ,  mais  qui , 
loin  de  succomber  à  sa  défaite ,  s'était  relevée  plus  forte  et  se  pré- 
parait, avec  une  habileté  singulière,  à  des  luttes  nouvelles,  dont 
le  pouvoir  d'enseigner  la  jeunesse  française  était  le  prix. 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xxv,  fol.  85. 
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CHAPITRE  II. 


Arrêt  du  Parlement  contre  les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  aux  collèges  de  Douai 
et  de  Pont-à-Mousson.  —  Les  Jésuites  à  Tournon  et  à  Bordeaux.  —  Leurs  efforts  pour 
gagner  la  faveur  de  Henri  IY.  Le  P.  Richeomme.  Le  P.  Maggio.  —  Écrits  d'Arnauld 
et  de  Pasquier  contre  les  Jésuites.  Écrits  en  sens  opposé  du  P.  Richeomme.  —  Voyage 
du  roi  à  Verdun.  —  Le  rétablissement  des  Jésuites  est  oi-donné.  —  Réponse  du  roi  aux 
remontrances  du  parlement  de  Paris.  —  Rapides  progrès  de  la  compagnie  de  Jésus. 

—  Situation  de  l'Université.  Elle  réprime  les  désordres  des  écoliers  et  poursuit  les  li- 
vres qui  sont  contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Événements  divers. 
Collèges  des  Écossais ,  des  Bernardins ,  des  Bons-Enf ants-Saint-Honoré.  Cession  du 
collège  Mignon  à  l'ordre  de  Grandmont.  —  Le  droit  de  Commltimux  de  l'Université 
est  confirmé.  —  Serment  refusé  par  le  grand  prévôt.   —  Prêtres  ordonnés  deux  fois. 

—  Thèses  du  cardinal  de  Richelieu.  —  Débats  à  l'occasion  d'un  office  de  papetier.  — 
Vente  de  six  arpents  du  Pré-aux-Clercs  à  la  reine  de  Navarre.  —  Questions  de  pré- 
séance. —  Querelle  des  médecins  et  des  chirurgiens.  —  Rectorat  de  François  Sizé.  — 
La  Faculté  de  théologie.  —  Edmond  Richer  est  élu  S}-ndic.  Il  entreprend  de  restaurer 
les  anciennes  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  Vive  opposition  que  ses  projets  font 
éclater.  —  Débats  au  sujet  d'un  boursier.  —  Nouvel  édit  accordant  aux  Jésuites  le 
droit  d'enseigner  la  théologie  à  Paris;  l'Université  parvient  à  en  faire  ajourner  l'exé- 
cution. —  Préparatifs  pour  le  couronnement  de  Marie  de  Médicis.  —  Mort  et  obsèques 
de  Henri  IV. 


Après  l'attentat  de  Jean  Chàtel  sur  la  personne  de  Henri  IV.  1< îs 
Jésuites  avaient  été  bannis  de  France.  Mais  nonobstant  les  termes 
rigoureux  et  passionnés  de  la  sentence  du  Parlement,  qui  les  dé- 
clarait corrupteurs  de  la  jeunesse,  perturbateurs  du  repos  public, 
ennemis  du  roi  et  de  l'État,  leur  courage  n'était  pas  abattu,  «  I 
ils  se  sentaient  trop  puissants  pour  s'alarmer  de  la  joie  que  leur 
défaite  passagère  inspirait  à  leurs  ennemis.  Aux  portes  mêmes  du 
royaume,  dans  les  riches  provinces  de  la  Flandre  et  de  la  Lorraine, 
la  Compagnie  dominait,  et  ses  collèges  de  Douai  et  de  Pont-à-Mous- 
son,  rendus  très  florissants  par  les  proscriptions  mêmes,  attiraient 
de  nombreux  élèves;  car  les  familles  redoutaient  le  séjour  des 
écoles  de  Paris,  où  Tordre  se  rétablissait  lentement,  où  la  discipline 
était  incertaine,  la  moralité  très  équivoque.  L'Université,  que 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  61 

cette  concurrence  appauvrissait,  essaya  d'obvier  au  péril  en  provo- 
quant de  nouveaux  arrêts  judiciaires.  Un  jugement  qu'elle  avait 
sollicité  fit  défense  aux  parents  de  toute  condition  d'envoyer  leurs 
enfants  étudier  hors  du  royaume,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  rebelles  au  roi  et  à  sa  justice  (1).  Mais  les  mesures  de  coer- 
cition qui  touchent  aux  affections  domestiques  produisent  rare- 
ment les  effets  qu'en  attendaient  ceux  qui  les  ont  inspirées  ou  or- 
données. En  dépit  de  toutes  les  défenses,  les  maisons  des  Jésuites 
continuèrent  à  être  fréquentées  à  l'étranger  par  des  écoliers  fran- 
çais. En  France  même,  dans  la  ville  de  Tournon,  le  collège  qu'ils 
possédaient  leur  fut  conservé  malgré  le  parlement  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délibération  de  celui  de  Toulouse  qui  défendit  au 
seigneur  de  Tournon  de  les  inquiéter.  Tournon  était  dans  le  ressort 
de  la  cour  de  Toulouse,  alors  moins  opposée  que  d'autres  à  la 
société  de  Jésus.  Mais  le  seigneur  du  lieu  avait  la  charge  de  grand 
sénéchal  d'Auvergne,  et  ce  dernier  titre  le  rendait  justiciable  de 
la  cour  de  Paris  :  dès  lors  il  faisait  acte  de  rébellion  en  n'exécutant 
pas  dans  ses  domaines  l'arrêt  d'exil  que  cette  cour  avait  porté  (2) . 
Henri  IV,  en  cette  occasion,  avait  d'abord  incliné  du  côté  de  la  ri- 
gueur ;  mais,  revenu  peu  à  peu  à  des  sentiments  plus  doux ,  il  finit 
par  tolérer  l'établissement  de  Tournon,  dont  le  maintien  lui  était 
demandé  par  la  magistrature  et  les  populations  du  Midi.  De  même , 
dans  la  ville  de  Bordeaux,  que  les  Jésuites  avaient  quittée  dès  1589, 
il  autorisa  tacitement  le  maréchal  de  Matignon ,  gouverneur  de  la 
province,  à  permettre  leur  retour  et  même  leurs  prédications,  qui 
soulevèrent  tout  d'abord  une  opposition  assez  bruyante,  mais 
facile  à  prévoir  et  à  surmonter.  C'est  à  Bordeaux  que  s'était  retiré 
un  des  membres  de  la  Société  les  plus  experts  en  affaires  et  les 
plus  habiles  à  écrire,  le  P.  Richeomme,  auteur  d'une  apologie  qui 
parut,  dès  l'année  1598,  sous  le  titre  de  Très-humble  remontrance 
el  requeste  des  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  au  très-chres- 
tien  roi/  de  France  et  de  Navarre,  Henri  IV.  Richeomme  justifiait 
les  Jésuites  du  triple  reproche  d'être  dévoués  à  l'Espagne,  ennemis 

i  )  Arrêt  du  27  janvier  1603. 

Un  Boulay,  t.  VI,  p.  909  cl  suiv. 
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du  roi,  corrupteurs  de  la  jeunesse.  S'il  faut  en  croire  le  P.  Jou- 
\  ency,  l'ouvrage  plut  à  Henri  IV,  et  fut  tellement  goûté  du  public 
quïl  eut  six  éditions  en  peu  de  mois  (1).  L'année  suivante,  le 
P.  Laurent  Maggio,  Provençal  de  nation,  «  homme  entendu,  dit 
Palma  Cayet  (2),  grave  et  d'un  jugement  très-grand,  »  qui  avait 
accompagné  en  France,  par  Tordre  de  ses  supérieurs,  le  légal  du 
pape,  fut  admis  à  P>lois  en  présence  du  roi ,  et  plaida  devant  lui 
avec  beaucoup  d'habileté  la  cause  de  son  ordre.  Peut-être  l'eût-il 

_;née  sur  l'heure  par  sa  dextérité ,  par  son  enjouement  et  ses 
franches  reparties,  si  l'expulsion  des  Jésuites  eût  été  moins  récente. 
Cependant  de  jour  en  jour  la  Société  s'assurait  de  nouveaux  par- 
tisans. Plusieurs  des  conseillers  de  Henri  IV,  le  chancelier  Pom- 
ponne de  Bellièvre,  le  futur  garde  des  sceaux  Brulard  de  Sillery. 
et  le  secrétaire  d'Etat  Nicolas  de  Yilleroy,  s'étaient  prononeé^ 
hautement  en  sa  faveur.  Son  rappel  était  demandé  par  la  cour  de 
Rome  et  appuyé  par  le  cardinal  d'Ossat,  ambassadeur  de  France 
près  le  Saint-Siège.  Malgré  l'opposition  de  quelques  magistrats, 
entre  autres  Louis  Servin,  défenseur  inflexible  de  l'enseignement 
séculier,  tout  présageait  que  des  vœux  partis  de  si  haut  et  si  vi- 
vement soutenus  ne  tarderaient  pas  à  être  exaucés. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  qu'un  ancien  champion  des  droits 
de  lTnivcrsité,  son  avocat  dans  le  procès  qu'elle  avait  soutenu 
contre  la  compagnie  de  Jésus  en  1594,  Antoine  Arnauld,  composa 
son  Franc  et  véritable  discours  nu  roy  sur  le  restablissement  qui 
luy  est  demande  pour  les  Jésuites.  Dans  ce  mémoire,  plus  vigou- 
reux et  plus  précis  que  son  plaidoyer  même,  Arnauld  adressait 
aux  Jésuites  un  premier  reproche,  bien  contraire  à  l'opinion  que 
leurs  partisans  se  formaient  de  leur  habileté,  c'était  de  mal  ins- 
truire la  jeunesse,  et  d'avoir  causé  la  ruine  des  études  dans  L'Uni- 
versité de  Paris:  «  Auparavant  qu'ils  tussent  venus  en  France, 
«lisait  Arnauld,  tous  les  beaux  esprits,  tous  les  enlans  de  hou  lieu 


i    Hist.  Societatis  Jesu,  P.   v..  tom.  post. ,  auct.  Jos.  Juvencio,  Roms,   1710, 
in-f°,  |».  63. 

(2)  Chronique  septénaire,  dans   la    Collection   des   Mémoires  sur  V Histoire   de 
France,  <!<■  Michaud  H  Poujoulat.  p.  275. 
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estudioient  en  l'Université  de  Paris,  où  il  y  avoit  toujours  vingt  ou 
trente  mil  escoliers  (1),  tant  François  qu'estrangers.  Geste  grande 
multitude  y  attiroit  tous  les  plus  doctes  et  plus  célèbres  hommes  de 
l'Europe,  soit  pour  paroistre,  soit  pour  profiter.  Les  places  de  lec- 
teurs publics,  instituées  par  le  roi  François  Ier,  estoient  recherchées 
et  retenues  dix  ans  auparavant  par  les  lumières  des  lettres.  En  la 
seule  sale  de  Cambray  se  faisoient  lors  de  plus  belles  et  plus  doctes 
leçons  en  un  mois,  que  depuis  par  toute  l'Université  en  un  an, 
compris  les  Jésuites,  qui  ont  trouvé  moyen  de  s'establir  petit  à 
petit  en  toutes  les  meilleures  villes  du  royaume  :  et  en  ce  faisant 
ont  coupé  les  sources  d'où  venoit  cette  grande  multitude  d'esco- 
liers  ;  et  par  mesme  moyen  ont  fait  cesser  un  autre  grand  bien 
qui  advenoit  à  la  jeunesse  estudiant  à  Paris,  laquelle  se  civilisoit 
davantage  en  la  langue  françoise  et  aux  mœurs  et  affection  envers 
le  général  de  l'Estat ,  qu'elle  n'a  fait  depuis ,  ne  sortant  point  des 
provinces...  Leur  principale  estude  estant  la  théologie,  continuait 
Arnauld,  ils  ne  laissent  ordinairement  en  toutes  leurs  classes, 
excepté  la  première,  que  déjeunes  hommes  qui  s'apprennent  plus- 
tost  qu'ils  n'enseignent;  de  sorte  que  les  enfans  demeurans  ainsi 
jusques  à  quinze  ou  seize  ans  entre  les  mains  de  gens  peu  sçavans, 
ne  deviennent  guère  grands  personnages  ;  aussi  voyons-nous  qu'il 
y  en  a  peu  aux  compagnies...  Entre  les  médecins  qui  est  une  fort 
sçavante  Faculté,  on  voit  peu  de  leurs  escoliers  qui  reluisent. 
Quant  aux  lettres  humaines  et  le  secret  des  langues,  ils  s'y  ad- 
donnent  encore  moins.  Et  à  la  vérité,  leur  vraie  profession  est  la 
théologie;  c'est  leur  talent,  leur  Marathon,  ils  y  sont  fort  versez; 
ils  choisissent  de  bonne  heure  des  esprits  esveillez  et  aigus  :  ceux 
qui  tombent  entre  leurs  mains  ne  leur  eschappent  guères  ;  c'est 


(1)  Ces  chiffres  s'accordent  avec  ceux  que  nous  trouvons  dans  les  Relations  des 
Ambassadeurs  vénitiens,  que  M.  Tommaseo  a  publiées  dans  la  collection  des  Docu- 
ments inédits  sur  l'Histoire  de  France.  Helat.  de  Marino  Cavalli,  en  1546,  I.  I'1'.  p.  263  : 
«  L'Université  est  fréquentée  par  seize  à  vingt  mille  étudiants...  »  Relat.  de  Jérôme 
Lippomano,  en  1577,  t.  H,  p.  605  :  «  Paris  a  encore  l'Université,  qui  est  rarement  fré- 
quentée par  moins  de  trente  mille  étudiants,  c'est-à-dire  autant  et  peut-être  plus  que 
n'en  ont  toutes  les  universités  d'Italie  prises  ensemble.  »  Cf.  Rieher,  Apologie  pro 
senalus-consulto  advcrsussc/iol.v  Lcjovex paranomum,  p.  53. 
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un  meslange  de  diverses  nations;  ils  s'entr'aident  et  confèrent 
leurs  études...  »  Après  avoir  ainsi  contesté  aux  Jésuites  leur  ap- 
titude à  l'enseignement,  ce  qui,  au  jugement  des  esprits  les  plus 
graves ,  faisait  leur  principal  titre ,  Arnauld  renouvelait  contre 
eux  les  imputations  dont  ils  étaient  l'objet  depuis  leur  entrée  en 
France  et  qu'il  avait  lui-même  alléguées  avec  véhémence  six  ans 
auparavant.  Il  conjurait  le  roi  de  ne  pas  briser  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  et  de  ne  pas  rappeler  dans  ses  États  une  société 
funeste,  ennemie  du  royaume  et  de  la  royauté,  société  qui  avait 
pour  maxime  que  le  pape  dispose  des  couronnes,  et  dont  les 
sourdes  menées,  les  traditions  détestables  avaient  armé  le  bras 
des  Barrière  et  des  Chàtel.  Vers  le  même  temps,  Etienne  Pasquier, 
alors  âgé  de  soixante-douze  ans,  composait  son  Catéchisme  des 
Jésuites ,  amer  pamphlet  sous  forme  de  dialogue,  dans  lequel  le 
vieux  magistrat,  fidèle  aux  inimitiés  de  toute  sa  vie,  portait  un 
dernier  coup  aux  constitutions,  aux  maximes  et  aux  empiétements 
de  cette  société  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  combattre. 

Les  Jésuites  jugèrent  qu'ils  ne  pouvaient  laisser  sans  réfutation 
des  attaques  aussi  préjudiciables  à  la  bonne  renommée  et  aux  in- 
térêts de  leur  communauté.  Outre  la  Très-humble  remontrance, 
qui  fui  réimprimée,  ils  opposèrent  aux  invectives  (T Arnauld  et  de 
Pasquier  deux  réponses  :  l'une  collective,  dans  un  ton  assez  digne 
de  la  gravité  du  sujet,  la  Plainte  apologétique  aa  m;/  très-chres- 
tiende  France  et  de  Navarre  pour  la  Compagnie  de  Jésus  (1);  l'autre 
acerbe  et  de  mauvais  goût,  dirigée  spécialement  contre  Pasquier, 
qu'ils  intitulèrent  la  Chasse  du  renard  l}ns</nin  descouvert  et 
/tris  en  sa  tannière  da  libelle  diffamatoire  >  faux  marqué  le  Ca- 
téchisme des  Jésuites,  par  le  sieur  Fœlix  de  In  Grâce  y  gentilhomme 
françois,  seigneur  dudict  lieu  (2).  Le  P.  Richeomme,  l'auteur  de 
ces  deux  ouvrages,  n'avait  pas  manqué  de  relever  les  reproches 


i    Bordeaux,  1603,  in-12. 

*  Villefranche,  1603,  in-12.  Le  titre,  dans  les  deui  exemplaires  que  nous  avons 
m-  s, m-  ir-  yeux,  porte  bien  :  la  Chasse  du  renard  Pasquin,  et  non  Pasquier.  comme 
L'imprime  a  tort  la  Bibliothèque  des  écrit  (mis  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  I  - 

PP.  Augustin  cl    Mois  de  Hacker.  Liège.  1853,   in-S",  série  l,v,  p.  6 
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que  les  adversaires  des  Jésuites  leur  adressaient  au  nom  des  in- 
térêts de  l'éducation  publique  et  de  la  discipline  des  universités. 
«  Sur  ce  point  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  disait-il,  nous  avons 
en  notre  faveur  le  témoignage  de  toutes  les  villes  de  l'Europe  où 
nous  avons  des  collèges ,  qui  se  trouvent  bien  de  nos  escoles ,  nous 
fient  leur  jeunesse,  et  approuvent  nos  exercices  et  les  louent  plus 
que  nous  ne  demandons  ;  et  les  villes  qui  n'ont  point  de  collèges 
et  cognoissent  notre  façon  d'enseigner,  ne  cessent  d'en  demander.  » 
Mais ,  dit-on,  les  succès  des  Jésuites  ont  causé  la  ruine  des  anciennes 
universités  :  «  Votre  Majesté,  répliquait  Ricbeomme  s'adressant  à 
Henri  IV,  donna  un  très-sage  advis  naguères  à  ceux  qui  se  plai- 
gnoient,  sur  ce  subject,  de  nous,  quand  elle  leur  dit  :  «  Faites 
mieux  que  les  Jésuites  et  vous  aurez  plus  d'escoliers.  »  Les  Jésuites, 
continuait  leur  avocat ,  ne  peuvent  avoir  causé  la  ruine  et  la  soli- 
tude de  l'Université  de  Paris,  surtout  s'ils  sont  si  peu  habiles  pro- 
fesseurs, si  faibles  dans  la  connoissance  des  belles-lettres  que  le 
dépeint  le  Franc  Discours...  Si  nous  nous  étions  accrus  à  ses  dé- 
pens, d'où  vient  qu'elle  ne  s'est  pas  repeuplée  depuis  huit  ans  que 
nous  sommes  absents  (1)?  »  L'Université  aurait  pu  sans  doute  ré- 
pondre que  le  mal  est  plus  lent  à  réparer  qu'à  commettre ,  et  que 
la  difficulté  même  qu'elle  avait  à  se  relever  a  la  suite  des  désordres 
des  dernières  guerres  était  un  motif  pour  ne  pas  lui  susciter  des 
concurrences  qui  devaient  être  une  nouvelle  cause  d'affaiblisse- 
ment pour  ses  collèges.  Mais  cette  considération ,  qui  deux  siècles 
plus  tôt ,  aurait  pesé  d'un  grand  poids ,  avait  beaucoup  perdu  de  sa 
force  devant  une  société  moins  jalouse  que  ses  aïeux  de  l'honneur 
des  anciennes  écoles,  à  l'ombre  desquelles  le  caractère  et  le  génie 
de  la  nation  s'étaient  formés. 

Sur  ces  entrefaites,  l'appréhension  de  quelques  désordres  dans 
la  ville  de  Metz  ayant  conduit  Henri  IV  en  Lorraine ,  les  Jésuites 
qui,  outre  le  florissant  collège  de  Pont-à-Mousson,  avaient  une 
résidence  à  Verdun,  profitèrent  du  voyage  du  prince  pour  lui  dé- 
puter le  provincial  Ignace  Armand,  et  les  Pères  Chastelier,  Brossât 


i    Plainte  apologétique,  p.  22,  24,  20,  32. 
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el  Latour,  qui  vinrent  se  jeter  à  ses  pieds,  protestèrent  de  leur  dé- 
vouement à  sa  couronne,  et  le  conjurèrent,  avec  les  plus  vives 
instances,  d'ordonner  la  rétablissement  delà  Compagnie  (1).  Cap- 
tivé par  leur  mérite  personnel  autant  peut-être  que  par  leurs  as- 
surances de  fidélité,  le  roi  les  accueillit  avec  les  paroles  les  plus 
encourageantes;  il  leur  recommanda  de  lui  amener  le  P.  Coton, 
qui  s'était  fait  un  certain  renom  d'éloquence,  et  ne  les  congédia 
qu'après  les  avoir  embrassés.  Quand  la  cour  fut  rentrée  à  Paris 3 
une  commission,  qui  se  réunit  cbez  le  connétable  de  Montmorency, 
fut  chargée  de  donner  son  avis  sur  la  requête  et  1rs  propositions 
de  la  Compagnie;  les  personnages  les  plus  considérables  du  gou- 
vernement  et  de  La  magistrature  en  faisaient  partie,  MM.  de  Bel- 
lièvre,  Sillery,  Villeroy,  de  Chàteauneuf,  de  Thon,  Pontcarré,  Ga- 
lignon,  Jeannin,  Hurault  de  Maisse,  de  Vie,  Cauruartin,  Sully 
enfin,  malgré  son  éloignement  pour  les  Jésuites  et  malgré  sa  ré- 
pugnance à  s'occuper  de  leurs  affaires.  Vainement  le  fidèle  mais 
ombrageux  ministre  tenta  un  suprême  effort  pour  détourner  une 
résolution  qui  était  à  demi  arrêtée  dans  l'esprit  de  son  maître, 
mais  que  lui-même  regardait  comme  préjudiciable  au  bien  du 
royaume  :  Henri  IV  ne  se  laissa  pas  ébranler.  11  sentait  que  le  mo- 
ment était  venu  de  se  prononcer;  qu'il  devait  ou  recevoir  les  Jé- 
suites à  ciel  ouvert,  comme  des  sujets  soumis  et  loyaux,  ou  bien 
les  traiter  comme  des  rebelles  et  faire  exécuter  sans  indulgence 
les  arrêts  d'exil  rendus  contre  eux.  De  ces  deux  partis,  il  préférait, 
par  politique  autant  que  par  tempérament,  celui  de  la  clémence, 
qui  fermerait,  pensait-il,  la  dernière  plaie  des  guerres  civiles  el 
rattacherait  à  son  autorité  une  corporation  puissante,  habile, 
opiniâtre,  qu'il  était  dangereux  d'avoir  pour  ennemie.  !l  s'efforça 
de  calmer,  dans  un  entretien  avec  Sully,  L'opposition  de  son  mi- 
nistre; et  le  surlendemain,  la  commission  s'ét.ml  réunie  de  nou- 
veau, il  adopta  l'avis  du  chancelier,  du  gardedes  sceaux  e1  de  Vil- 
leroy. qui  insistaient  pour  que  les  .lésuiles  fussent  Immédiatement 
rappelés  2). 

(1)  Palma  Cayet,  Chronologie  septénaire,  p.  243. 
2)  Sully,  (Economies  royales ,  ch.  <  \\i\.  coll.  Michaud  el  Poujoulat,  p.  525,  et  - 
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Au  commencement  du  mois  de  septembre  1603,  parurent  les 
lettres  patentes,,  datées  de  Rouen,  qui  consommaient  ce  grand  acte. 
Le  roi  déclare ,  dans  le  préambule ,  que ,  désirant  satisfaire  à  la 
prière  qui  lui  a  été  faite  par  «  Notre  Saint-Père  le  Pape ,  et  pour 
aucunes  autres  bonnes  et  grandes  considérations,  »  il  accorde  à  la 
société  des  Jésuites  la  faculté  de  résider  et  d'avoir  des  collèges  dans 
les  villes  où  elle  se  trouve  établie  en  France,  savoir  :  Toulouse,  Auch, 
Agen,  Rodez,  Bordeaux,  Périgueux,  Limoges,  Tournon,  le  Puy, 
Aubenas  et  Béziers  ;  et  en  outre  clans  les  villes  de  Lyon  et  de  Dijon, 
et  dans  la  maison  de  la  Flèche  en  Anjou.  Il  n'était  pas  permis  aux 
Jésuites  de  s'établir  en  d'autres  villes  sans  la  permission  expresse 
du  roi,  à  peine  d'être  déchus  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée. 
Tous  les  membres  de  l'ordre  qui  résidaient  en  France  devaient 
être  Français,  et  nul  étranger  n'était  reçu  dans  leurs  maisons,  si  le 
roi  ne  l'avait  permis.  Un  Père  suffisamment  autorisé  devait  accom- 
pagner partout  le  roi,  en  qualité  de  prédicateur,  afin  d'être  auprès 
de  sa  personne  le  garant  de  la  Compagnie.  Tous  les  membres  fai- 
sant partie  de  la  Société  au  moment  delà  promulgation  du  nouvel 
édit,  et  ceux  qui  par  la  suite  y  seraient  admis,  devaient  prêter  ser- 
ment, devant  les  officiers  royaux,  de  ne  rien  entreprendre  contre  le 
service  du  roi,  la  paix  publique  et  le  repos  de  l'État.  Ils  ne  pouvaient 
sans  la  permission  du  roi  acquérir  en  France  d'immeubles,  par 
achat ,  donation  ou  autrement ,  ni  recevoir  aucune  succession  en 
ligne  directe  ou  collatérale.  La  Société  ne  pouvait  elle-même  pro- 
fiter de  la  fortune  territoriale   de  ses  membres  nouvellement 
admis;  les  biens  immobiliers  qu'ils  possédaient  passaient  à  leurs 
héritiers  ou  aux  étrangers  en  faveur  desquels  ils  en  avaient  disposé. 
La  Société  se  soumettait  en  tout  et  pour  tout  aux  lois  de  l'État,  et  se 
reconnaissait  justiciable  des  officiers  royaux  dans  les  mêmes  cas 
et  de  la  même  manière  que  les  autres  corps  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux. Elle  s'engageait  à  ne  rien  entreprendre ,  tant  au  spirituel 
qu'au  temporel ,  au  préjudice  des  évoques  ,  chapitres,  curés  et  uni- 
versités du  royaume.  En  conséquence  ses  membres  ne  pouvaient 
prêcher,  ni  administrer  les  sacrements,  y  compris  celui  de  la  con- 
fession ,  aux  personnes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Compagnie, 
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sans  la  permission  de  l'évèque  diocésain  et  du  Parlement.  Par 
une  dernière  et  libérale  disposition ,  le  roi  rendait  à  la  Société 
tous  les  biens  qu'elle  avait  possédés  autrefois,  avec  mainlevée 
pleine  et  entière  des  saisies  dont  ils  avaient  été  frappés. 

Les  lettres  patentes  dont  on  vient  de  lire  l'analyse  annulaient 
les  clauses  les  plus  essentielles  des  arrêts  que  le  parlement  de 
Paris  avait  rendus  dans  les  huit  dernières  années,  soit  pour  or- 
donner, soit  pour  confirmer  le  bannissement  des  Jésuites.  Bien 
qu'elles  fussent  annoncées  depuis  longtemps ,  la  magistrature 
n'apprit  pas  sans  une  vive  émotion  que  l'autorité  royale  venait 
de  renverser  les  barrières  élevées  par  la  justice  contre  une  com- 
munauté qui  effrayait  même  de  sages  esprits,  parce  qu'ils  croyaient 
voir  en  elle  l'ennemie  des  princes  et  du  royaume.  Trois  mois  s'é- 
coulèrent sans  que  ledit  fût  enregistré.  La  veille  de  Noël,  le  pre- 
mier président ,  Achille  de  Harlay,  se  rendit  au  Louvre,  suivi  des 
principaux  du  Parlement,  et,  la  reine  étant  présente,  il  lut  au  roi 
les  remontrances  de  sa  compagnie  (1  ).  Parmi  les  graves  sujets  de 
réflexion  qu'elles  soumettaient  à  la  sagesse  du  souverain,  les  in- 
térêts de  l'Université  de  Paris  n'avaient  pas  été  oubliés.  «  Nous 
sçavons  qu'elle  a  besoin  d'estre  réformée,  disait  le  Parlement; 
mais  sa  réformation  ne  sera  point  par  sa  ruine  qui  sera  inévitable, 
non  par  l'absence  de  ceux  de  la  Société,  mais  par  la  multitude 
des  collèges  que  vous  permettez  en  diverses  provinces,  lesquelles 
ayant  la  commodité  prez  d'eux,  n'envoyront  plus  leurs  enfants  en 
ceste  ville;  ce  que  vous  jugerez  de  conséquence,  considérant  que 
ceux  qui  y  sont  nourris  s'accoustument  en  leur  jeunesse  à  voir  et 
recognoistre  les  roys  et  les  marques  de  souveraineté.  Ceux  qui 
sont  eslevez  es  petites  villes  ne  recevront  ceste  instruction ,  et 
n'auront  le  ressentiment  semblable;  et  en  ce  faisant,  L'Université, 
autresfois  si  florissante,  sera  du  tout  ruinée  par  L'establissement 
de  dix  ou  douze  collèges  de  ceux  dont  la  Société  sera  tousjours 
liés  suspecte  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  très  dangereuse.  » 

(i)Cos  remontrances  ont  été  toul  an  long  insérées  dans  un  recueil  Pour  (es  /  River- 
sites  /le  France ,  jointes  en  cause  contre  les  Jésuites,  etc.,  in- 12.  Ce  recueil,  qui  cer- 
tainement est  de  1624,  ne  porto  ni  date  ni  nom  d'imprimeur. 
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Le  roi ,  qui  ne  s'était  pas  décidé  légèrement  au  rappel  des  Jésui- 
tes, accueillit  avec  un  déplaisir  manifeste  les  remontrances  du  Par- 
lement :  «  Je  vous  sçay  bon  gré ,  répondit-il ,  du  soing  que  vous 
avés  de  ma  personne  et  de  mon  Estât.  J'ay  toutes  vos  conceptions 
en  la  mienne,  mais  vous  n'avés  pas  la  mienne  aux  vostres.  Vous 
m'avez  proposé  des  difficultez  qui  vous  semblent  grandes  et  con- 
sidérables, et  n'avés  sceu  que  tout  ce  que  vous  avez  dict  a  esté 
pensé  et  considéré  par  moy  il  y  a  huict  ou  neuf  ans,  et  que  les 
meilleures  résolutions  pour  ladvenir  se  tirent  de  la  considération 
des  choses  passées,  desquelles  j'ay  plus  de  cognoissance  qu'autre 
qui  soit...  Si  la  Sorbonne  a  condamné  les  Jésuites,  continua  le  roi, 
c'a  esté  sans  les  cognoistre.  L'Université  a  occasion  de  les  regretter, 
puisque,  par  leur  absence,  elle  a  esté  comme  déserte,  et  les  es- 
choliers,  nonobstant  tous  vos  arrests,  les  ont  esté  chercher  dedans 
et  dehors  mon  royaume.  Ils  attirent  à  eulx  les  beaux  esprits  et 
choisissent  les  meilleurs,  et  c'est  de  quoy  je  les  estime...  Je  les 
tiens  nécessaires  à  mon  Estât,  dit  le  roi  en  terminant,  et  s'ils  y  ont 
esté  par  tolérance,  je  veux  qu'ils  y  soyent  par  arrest.  Dieu  m'a 
réservé  la  gloire  de  les  y  restablir  par  édict.  Ils  sont  nez  en  mon 
royaume  et  sous  mon  obéissance;  je  ne  veux  entrer  en  ombrage 
de  mes  naturels  subjects.  Laissés  moy  conduire  ceste  affaire  :  j'en 
ay  manié  d'autres  bien  plus  difficiles  ;  et  ne  pensés  plus  qu'à  faire 
ce  que  je  vous  dis  (1).  » 

Cette  réponse  du  roi  ne  permettait  pas  de  résister  plus  longtemps 
à  des  intentions  si  fermes  et  si  nettement  exprimées.  Le  5  janvier 
1604,  les  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  précédent  furent 
enregistrées  au  parlement  de  Paris.  Les  effets  de  l'éditde  Henri  IV 
ne  se  firent  pas  attendre.  Les  Jésuites,  pareils  au  flot  qui  monte, 
se  répandirent  de  proche  en  proche ,  avec  l'agrément  du  pouvoir 
royal,  en  dehors  des  résidences  qui  leur  avaient  été  assignées. 
Avant  la  fin  de  l'année,  ils  avaient  acquis,  grâce  à  la  bienveillance 
du  prince,  le  droit  d'avoir  un  noviciat  à  Fontenay-le-Comte  en 
Poitou,  et  des  collèges  à  Billom  en  Auvergne,  à  Bourges,  à  Poitiers 

(1)  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  par  M.  Berger  do  Xivrey,  in-i°, 
t.  VI,  p.  182  et  suiv. 
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et  à  .Moulins;  dans  cette  dernière  ville,  ils  se  firent  attribuer  1rs 
bâtiments  et  les  revenus  d'un  hôpital,  l'hôtel  de  Saint-Xicolas  ou 
de  Saint-Julien ,  fondé  par  les  anciens  ducs  de  Bourbon.  A  Tour- 
non,  qu'ils  n'avaient  jamais  quitté,  mais  où  ils  n'enseignaient  que 
la  grammaire  et  les  langues  grecque  et  latine,  ils  furent  autorisés 
à  donner  des  leçons  de  mathématiques,  de  philosophie  et  de 
théologie,  avec  tous  les  privilèges  accordés  généralement  aux 
universités.  Au  commencement  de  1606,  ils  s'établirent  à  Reims, 
sur  la  demande  du  nouvel  archevêque,  Louis  de  Lorraine,  non 
sans  quelque  surprise  de  la  part  du  procureur  syndic  de  la  ville, 
lequel  déclara  que,  «  bien  qu'il  fût  porté  par  les  lettres  patentes 
que  les  nobles  bourgeois,  ma n ans  et  hahitans  de  la  ville,  avoient 
instamment  supplié  et  requis  Sa  Majesté  pourledict  établissement, 
jamais  ne  leur  en  avoit  esté  rien  proposé  en  public,  et  n'en  avoient 
t'aict  aucune  supplication,  ni  réquisition.  » 

Le  rappel  des  Jésuites  portait  donc  une  sensible  atteinte  à  l'in- 
fluence de  l'Université  de  Paris.  Toutefois  le  préjudice  matériel 
qu'elle  en  éprouvait  n'était  pas  aussi  profond  que  le  répétaient 
avec  une  tristesse  un  peu  atfectée  ses  trop  zélés  partisans.  Sa 
ruine  n'était  pas  inévitable,  comme  Achille  de  Ilarlay  s'en  était 
affligé  devant  Henri  IV;  et,  malgré  de  sinistres  prédictions,  elle 
conservait  encore  d'assez  nombreux  éléments  de  prospérité  pour 
ne  pas  désespérer  d'elle-même.  N'avait-elle  pas  vu  la  magis- 
trature se  prononcer  en  sa  faveur?  et  à  la  cour  même  du  roi, 
quelle  surprise  douloureuse  sa  chute  n'aurait-elle  pas  excité  dans 
les  rangs  de  ceux  qui  avaient  pris  parti  pour  ses  adversaires? 
Aux  édits  qui  permettaient  l'établissement  des  collèges  des  Jésuites 
dans  certaines  villes,  elle  pouvait  opposer  ses  antiques  prii  lièges, 
que  chaque  prince  confirmait  à  son  avènement  et  qu'il  accrois- 
sait dans  le  cours  de  son  règne.  Elle  comptait  à  Paris  plus  de 
quarante  collèges  placés  sous  sa  juridiction,  et  axait,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  le  patronage  de  quatorze  bénéfices,  cures  nu  chapelles 
dont  elle  disposait,  sans  préjudice  du  droit  que  les  règlements 
ecclésiastiques  accordaient  à.  ses  gradués  sur  les  bénéfices  qui  n'é- 
taient  pointa  sa  nomination.  Ses  messagers,  intermédiaires  ha- 
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bituels  des  étudiants  dont  les  familles  résidaient  en  province ,  et 
ses  libraires  jurés,  commis  à  l'inspection  de  la  librairie  et  des  in- 
dustries qui  s'y  rattachent,  lui  créaient,  dans  la  petite  bourgeoisie, 
une  clientèle  et  un  point  d'appui  qui  ne  pouvaient  instantanément 
lui  échapper.  Par  sa  popularité,  par  ses  nombreux  établissements, 
par  la  haute  situation  qu'elle  occupait  dans  le  pays,  elle  était 
donc  en  état  de  soutenir  avec  honneur  la  concurrence  d'écoles 
rivales,  et  cette  concurrence,  loin  d'être  un  mal,  devait  exciter 
de  part  et  d'autre  une  émulation  salutaire  qui  tournerait  au  profit 
des  études  et  de  la  discipline. 

Mais  reprenons  la  suite  de  son  histoire. 

Comme  les  désordres  continuaient  parmi  les  écoliers ,  qui  n'a- 
vaient pas  renoncé ,  malgré  l'édit  de  réformation ,  à  célébrer  les 
anciennes  fêtes  scolaires ,  le  Parlement ,  sur  la  requête  du  procu- 
reur général,  renouvela  la  défense  qui  leur  avait  été  faite  «  d'aller 
au  Lendit  à  Saint-Denys  avec  armes  ny  assemblées,  à  peine  de 
privation  des  privilèges  de  l'Université  (1);  »  le  recteur,  les  prin- 
cipaux et  receveurs  des  collèges  devaient  veiller,  sous  leur  res- 
ponsabilité, à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Malgré  la  vigilance  qu'ils 
déployèrent,  la  jeunesse  qui  fréquentait  les  écoles  de  Paris  ne 
corrigea  pas  ses  habitudes  turbulentes;  car,  l'année  suivante, 
durant  une  foire  qui  avait  lieu  dans  la  ville  de  Saint-Germain,  à 
L'époque  du  carnaval,  il  éclata  une  rixe  entre  des  écoliers  et  des 
laquais,  et  plusieurs  de  ces  derniers  furent  tués.  Ces  querelles 
sanglantes,  que  des  causes  frivoles  faisaient  naître  le  plus  souvent, 
étaient  quelquefois  provoquées  par  les  passions  religieuses.  Au 
mois  de  septembre  1605,  un  placard,  affiché  à  la  porte  Saint- 
Victor,  invita  les  écoliers  à  se  réunir  sur  le  bord  de  la  Seine  pour 
insulter  les  huguenots  qui  se  rendaient  au  village  d'Ablon ,  près 
Villeneuve-Saint-Georges ,  où  se  faisait  le  prêche  (2).  Ainsi  se  pro- 
longeaient, même  après  l'édit  de  Nantes  et  la  paix  de  Vervins,  les 
animosités  et  l'extrême  licence  qui  sont  le  fruit  des  guerres  civiles. 

(1)  Arrêt  du  12  juin  1604. 

(2)  Supplément  au  Registre-Journal  de  Henri  IV,  par  Lestoile,  dans  la  collection 
Michaud  et  Poujoulal.  p.  383  et  388. 
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Avec  une  discipline  exacte  dans  ses  collèges,  il  fallait  à  l'Uni- 
versité des  doctrines  irréprochables,  si  elle  voulait  répondre 
victorieusement  aux  imputations  des  Jésuites,  qui  l'accusaient 
d'incliner  à  l'hérésie.  Aussi  poursuivait-elle  avec  rigueur  tous  les 
ouvrages  où  elle  reconnaissait  des  maximes  erronées  ou  équivo- 
ques. In  de  ses  libraires  jurés,  David  Douceur,  était  sur  le  point 
de  publier  le  livre  De  lu  sat/csse ,  de  Charron.  Il  fut  mandé  à  ce 
sujet,  le  31  décembre  1603,  devant  le  recteur  Letus,  qui  lui  in- 
tima la  défense  de  poursuivre  l'impression,  «  avant  que  l'ouvrage 
eût  été  diligemment  vu  et  approuvé.  »  L'influence  que  Louis  Servin 
exerçait,  les  services  qu'il  avait  rendus  en  qualité  d'avocat  général, 
ne  mirent  pas  non  plus  ses  plaidoyers  à  l'abri  d'une  censure  qui 
fut  prononcée  par  la  Faculté  de  théologie.  Diverses  propositions 
renversant  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  l'autorité  du  pape,  qui 
étaient  extraites  de  la  Chronologie  septénaire  de  Palma  Cayet, 
furent  également  condamnées  sur  le  rapport  de  douze  docteurs 
qui  déclarèrent  l'ouvrage  rempli  de  propositions  impies,  con- 
traires à  la  foi  et  indignes  d'un  théologien.  Une  assemblée  qui 
se  réunit  en  1605,  sous  le  rectorat  de  Me  Ytam ,  de  la  maison  de 
Navarre,  délibéra  sur  les  moyens  d'empêcher  l'impression  et  la 
circulation  des  ouvrages  destructifs  de  la  religion  catholique  ;  et 
il  fut  décidé  qu'une  députation  irait  trouver  le  procureur  général 
et  solliciter  à  cette  fin  le  concours  de  l'autorité  du  roi  et  du  Par- 
lement (1). 

Ces  années  si  troublées,  pendant  lesquelles  l'Université  de  Paris 
restaure  laborieusement  sa  discipline,  offrent  d'ailleurs  peu  d'in- 
cidents dignes  d'intérêt. 

Par  un  codicille  du  24  avril  1603,  l'archevêque  de  Glascow, 
inessire  Jacques  de  Hethoun ,  ambassadeur  du  roi  d'Ecosse  près 
la  cour  de  France,  légua  aux  pauvres  écoliers  de  sa  nation,  étu- 
diant à  Paris  en  humanités  et  en  théologie,  une  maison  sise  rue 
des  Amandiers,  près  le  collège  des  Grassins:  c'est  là  que,  sous  le 

(1)  Actes  concernant  le  pouvoir  et  la  direction  de  V Université  de  Paris  sur  les 
rsenvains  des  livres  et  les  imprimeurs,  etc.,  in-i'\  p.   il,  etc.;  Lesloile.   1.  L,  j>.  ■'■' 
<l  Irgentré,  De  nov.  err..  1.11  a,  |>.  :>42. 
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règne  de  Louis  XIII ,  fut  définitivement  établi  le  collège  des  Écos- 
sais, auquel  se  rattachent  d'anciennes  fondations  qui  dataient  de 
David,  évêque  de  Murray,  dans  le  quatorzième  siècle  (1) .  En  1662. 
Robert  Barclai,  principal  du  collège  des  Écossais,  fit  construire, 
rue  des  Fossés- Saint- Victor,  un  nouveau  bâtiment  où  ce  collège 
fut  transporté,  et  dans  lequel  il  a  subsisté  jusqu'en  1793. 

Au  collège  des  Bernardins,  qui  dépendait  de  l'ordre  de  Citeaux, 
l'abbé  Nicolas  Boutherot  promulgua,  en  décembre  160i,  un  règle- 
ment qui  permettait  aux  théologiens  de  ce  collège  d'aller  assister 
tous  les  jours  aux  leçons  des  professeurs  royaux  établis  en  Sor- 
bonne,  «  à  condition  qu'ils  iraient  et  reviendraient  ensemble,  et 
que  si  quelqu'un  d'eux  s'écartait ,  il  serait  mis  en  prison  comme 
apostat,  et  y  serait  retenu  trois  jours  au  pain  et  à  l'eau  (2).  » 

Une  bulle  de  Clément  VIII,  confirmée  par  lettres  patentes  du 
26  juillet  1604-,  que  le  Parlement  enregistra  l'année  suivante, 
réunit  le  collège  des  Bons-Enfants,  qui  existait  depuis  1208,  à  la 
mense  capitulaire  de  l'église  Saint-Honoré  (3). 

Un  autre  collège,  le  collège  de  Mignon,  ainsi  appelé  parce  qu'il 
avait  été  fondé  par  Jean  Mignon,  archidiacre  de  Blois,  en  13i3, 
montra  aux  prises  un  principal  séculier  et  une  communauté  reli- 
gieuse, qui  réussit,  non  sans  efforts,  à  le  déposséder.  Ce  collège 
avait  toujours  appartenu,  depuis  son  établissement,  à  des  sécu- 
liers, lorsque,  en  158 4,  Henri  III,  qui  s'en  était  déclaré  le  protecteur, 
l'abandonna  à  l'ordre  de  Grandmont  en  échange  d'un  monastère 
que  cet  ordre  possédait  à  Vincennes ,  et  sous  la  condition  d'y  en- 
tretenir un  prieur  et  sept  religieux,  qui  devaient  suivre  pendant 
sept  ans  les  cours  de  l'Université.  Ces  clauses  très  arbitraires 
n'eurent  aucune  exécution  durant  les  troubles  de  la  Ligue  :  l'an- 
cien principal  conserva  son  poste ,  et  il  eut  un  successeur  qui  lui- 
même  prit  des  arrangements  et  fit  des  dépenses  pour  réparer  et 
embellir  son  collège.  Ce  successeur  se  nommait  Palma  Cayet, 
comme  l'historien ,  avec  lequel  nous  ne  savons  pas  s'il  doit  être 

(1)  Arch.  U.y  Reg.  xevi,  art.  15;  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  V,  p.  631  et  s. 

(2)  Félibien,  1.  1.,  1. 1,  p.  309  et  s.;  t.  III,  p.  185  et  s.;  Crevier,  1.1.,  t.  1,  p.  490. 

(3)  Arch.  IL,  Reg.  xxv,  fol.  107  et  s.,  et  nos  Pièces  justificatives,  n°  XXI. 
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confondu.  Après  trois  ans  de  sacrifices,  Cayet,  troublé  dans  sa 
possession  par  l'abbé  de  Grandmont,  qui  réclamait  l'accomplisse- 
ment de  la  promesse  de  Henri  III,  eut  recours  alors  à  l'Université; 
il  s'efforça  d'obtenir  qu'elle  intervint  comme  partie  au  procès  qu'il 
avait  à  soutenir.  Indépendamment  du  préjudice  personnel  dont 
il  était  menacé,  il  insistait  sur  l'inconvénient  de  livrer  à  une 
communauté  religieuse  une  des  plus  anciennes  écoles  de  Paris. 
Ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est  qu'un  ancien  recteur,  M°  Palliot .  à 
qui  Palma  Cayet  avait  été  sur  le  point  de  céder  le  collège  Mignon, 
était  accusé  par  Cayet  d'avoir  détourné  des  pièces  importantes  et 
de  s'entendre,  pour  le  perdre,  avec  l'abbé  de  Grandmont.  L  inté- 
rêt de  l'Université  dans  la  cause  n'était  pas  contestable  :  aussi  ne 
déclina-t-elle  pas  le  recours;  mais  toutes  ses  démarches  furent 
inutiles.  Par  son  arrêt  du  18  juin  1605,  le  conseil  privé,  devant 
lequel  le  litige  avait  été  porté,  maintint  la  concession  faite  par 
Henri  III.  Le  collège  de  Mignon  passa  aux  mains  de  l'abbé  de 
Grandmont,  sous  la  condition  qu'il  y  serait  entretenu  sept  reli- 
gieux, et  Palma  Cayet  fut  débouté  de  sa  demande. 

L'Université  dut  se  consoler  de  l'échec  qu'elle  avait  éprouvé  en 
cette  occasion  par  l'heureuse  issue  d'une  affaire  où  l'un  de  ses 
privilèges  les  plus  importants  était  en  jeu.  Dans  le  cours  de  l'an- 
née 160V,  une  contestation  au  sujet  de  la  chanoinie  et  archidia- 
conie  de  l'église  Notre-Dame  de  Rouen  s'était  élevée  entre  M  Bé- 
liotte,  alors  principal  du  collège  d'Harcourt,  et  Mc  Jean  de  Case- 
van  et  Louis  Bretel,  ce  dernier  étant  par  les  pièces  du  procès 
qualifié  d'étudiant  en  l'Université  de  Paris.  Mc  Héliotte,  assigné  à 
Kouen  devant  la  chambre  des  requêtes,  avait  décliné  la  compé- 
tence de  cette  chambre  et  obtenu  du  conseil  privé  un  arrêt  qu 
renvoyait  les  parties  devant  la  prévôté  de  Paris  :  l'arrêt  était 
prononcé  en  vertu  de  lettres  patentes  de  François  1"  qui  soumet- 
taient à  la  juridiction  du  grand  prévôt,  même  en  matière  béné- 
ficiai, les  causes  des  officiers  et  suppôts  de  l'Université.  L'arche- 
vêque de  Kouen  était  alors  intervenu  au  procès,  et  il  avait  opposé 
à  M1  Béhotte  d'autres  lettres  patentes  qui  portaient  attribution  au 
parlement  de  Rouen  de  toutes  les  affaires  concernant  les  bénéfices 
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réservés  à  la  collation  de  l'archevêque,  avec  défense  à  d'autres 
juges  d'en  connaître.  11  s'agissait  pour  l'Université  de  Paris  de 
maintenir  le  droit  précieux  qui  appartenait  à  ses  membres  de  ne 
pas  être  assigné  devant  des  juridictions  étrangères,  ce  qui  pouvait 
nécessiter  des  déplacements  et  des  dépenses  considérables,  mais 
de  faire  régler  leurs  différends  par  un  juge  de  leur  résidence, 
par  le  magistrat,  témoin  de  leurs  travaux,  que  l'autorité  royale 
avait  commis  spécialement  à  la  conservation  de  leurs  privilèges. 
Malgré  la  puissante  intervention  que  Me  Béliotte  avait  vue  s'élever 
contre  lui,  il  gagna  pleinement  sa  cause;  et  sans  s'arrêtera  la 
requête  de  l'archevêque  de  Rouen ,  le  conseil  privé  ,  par  un  nouvel 
arrêt  du  30  décembre  1605,  renvoya  pour  la  seconde  fois  les  par- 
ties devant  le  Chàtelet  (1). 

Le  personnage  qui  présidait  alors  le  Chàtelet  était  Jacques 
d'Aumont,  baron  de  Ghappes.  Un  vieil  usage,  qui  s'appuyait  sur 
la  célèbre  ordonnance  de  Philippe  Auguste ,  exigeait  que  chaque 
prévôt,  à  son  entrée  en  fonctions,  comparût  devant  rassemblée 
des  députés  de  l'Université,  et  qu'il  jurât  entre  leurs  mains  de 
conserver  les  privilèges  de  la  corporation;  il  devait  en  même 
temps  indiquer  les  jours  de  chaque  semaine  qu'il  consacrerait  à 
l'expédition  des  affaires  académiques  (2).  Le  serment  traditionnel 
avait  été  prêté  encore  en  1592,  non  sans  quelques  omissions  dans 
les  formes,  par  Charles  d'Alincourt  de  Villeroi  (3).  Cependant  les 
prévôts  cherchaient  dès  lors  à  s'affranchir  de  ce  cérémonial  hu- 
miliant qui  les  constituait  en  quelque  sorte  vassaux  de  leurs  pro- 
pres justiciables.  Jacques  d'Aumont  résolut,  quant  à  lui,  de  ne 
pas  s'y  soumettre.  Vainement  l'Université  s'efforça  plusieurs  fois 
de  triompher  de  sa  résistance;  vainement  elle  l'avertit,  par  des 
sommations  réitérées,  d'avoir  à  s'acquitter  du  devoir  de  sa  charge 
envers  les  maîtres  de  Paris,  utfidem  Academiœ  det,  et  juramenta 
quœ  sunt  prœstanda  prâestet,  lui  disait-elle  en  1601;  ul  solita 
juramenta  more  solito  prœstet,  répéta-t-elle  en  1607;  mais  ni  par 

(1)  V.  nos  Pièces  justificatives,  n°s  XXIII  et  XXIV. 

(2)  Recueil  des  privilèges  de  l'Université,  p.  277  et  s. 

(3)  Du  Roulay,  t.  VI,  p.  809;  Crevier,  t.  VI,  p.  427. 
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ses  menaces  ni  par  ses  prières  elle  ne  parvint  à  obtenir  qu'il  com- 
parût devant  elle  1  .  Le  dernier  avertissement,  ou  plutôt  la  der- 
rière injonction  de  ce  genre  dont  nous  ayons  relevé  la  trace,  porte 
la  date  du  2  mais  1613,  lorsque  le  principal  du  collège  d'Harcourt, 
Turgot,  l'ut  député  vers  Louis  Seguier,  nouvellement  appelé  à  la 
prévôté  de  Paris,  alin  de  sonder  ses  dispositions.  Cette  démarche 
lui  aussi  vaine  que  les  précédentes,  et  l'antique  cérémonie  duser- 
menl  prêté  à  l'Université  par  le  prévôt  tomba  en  désuétude. 

\u  mois  de  juillet  de  l'année  1605,  l'Université,  par  une  dé- 
libération spéciale,  admit  à  soutenir  son  premier  acte  probatoire 
un  candidat  qui  n'avait  pas  encore  accompli  les  deux  années  de 
philosophie  exigées  par  les  statuts,  mais  qui  annonçait  des  facul- 
tés si  puissantes  que  le  roi  venait  de  le  désigner,  âgé  de  dix-neuf 
ans  et  <|iirli|iirs  iimis,  pour  l'évèché  de  Lucon.  Le  jeune  prélat, 
qui  s'appellera  un  jour  le  cardinal  de  Richelieu,  se  présenta 
dans  les  insignes  de  sa  nouvelle  dignité,  avec  le  camail  et  le 
rochet,  aux  suffrages  de  ses  maîtres,  et  il  les  émerveilla  par  la 
rectitude  et  la  force  singulière  de  ses  réponses.  Il  alla  ensuite  à 
Rome  chercher  les  dispenses  qui  lui  étaient  nécessaires  à  cause  de 
son  âge;  et  ayant  été  sacré  dans  cette  ville,  en  présence  du  pape, 
il  reparut  quelques  mois  après  devant  la  Faculté  de  théologie 
pour  y  prendre  ses  autres  grades.  Sa  nouvelle  requête  au  doyen 
et  aux  membres  <le  la  compagnie  porte  la  date  du  1er  août  1607  ; 
H  demanda  la  faveur  de  soutenir  sa  première  thèse  en  la  forme 
accoutumée,  sans  que  toutefois  l'épreuve  eût  lieu ,  comme  l'usage 
le  voulait,  sous  la  présidence  d'un  docteur;  il  se  proposait  de 
SOutenirde  même,  en  la  l'orme  accoutumée,  la  thèse  dite  Snrhmu- 
que,e\  une  troisième  thèse  en  la  forme  de  l'acte  appelé  Reswnpte, 
qui  consistait  alors,  comme  on  l'a  vu,  dans  une  simple  leçon  de 
théologie.  .Nous  n'avons  pu  découvrir  si  c'est  à  cette  époque, 
comme  le  veut  \melo1  (2),  ou  au  moment  de  sa  première  épreuve, 
que  Richelieu  argumenta  sur  ce  texte  de  l'Écriture  sainte  :  <>  Oui 
est  Bemblable  ;'i  moi?  Quis  est  similis  mihi?  »  Ce  qui,  selon  Amc- 

i    Arch    i  .  Reg.  \\\ .  fol.  22,  193. 

M  historiques,  politiques, elc,  t.  i.  au  mot  A.ctes. 
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lot,  parut  avoir  été  une  prophétie,  lorsque  l'évêque  de  Lucon  fut 
devenu  ministre  et  cardinal.  Mais  des  documents  authentiques 
nous  apprennent  que  le  29  octobre  1607  il  soutint  un  acte  public, 
le  dernier,  suivant  toute  vraisemblance ,  qu'il  ait  eu  à  subir  ;  car, 
à  dater  de  ce  moment,  il  n'est  plus  question  de  sa  candidature 
dans  les  registres  de  la  Faculté  de  théologie,  et  son  nom  n'y 
figure  désormais  que  parmi  ceux  des  patrons  et  des  bienfaiteurs 
les  plus  illustres  de  l'Université  de  Paris. 

Nous  recueillons ,  à  mesure  qu'ils  s'offrent  à  nous,  les  événements 
divers  qui  contribuent  à  faire  mieux  connaître  l'organisation  et 
la  vie  intérieure  de  l'Université. 

Tels  sont ,  parmi  de  nombreux  litiges ,  les  débats  animés  qui 
s'élevèrent  à  propos  du  Pré-aux -Clercs,  la  propriété  la  plus  an- 
cienne de  la  corporation,  à  laquelle  jadis  il  avait  attiré  de  fré- 
quents débats  avec  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Le  Pré-aux-Clercs, 
situé  en  face  du  Louvre ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  à  quel- 
que distance  du  fleuve ,  comprenait  la  plus  grande  partie  de  l'es- 
pace occupé  aujourd'hui  par  la  rue  de  l'Université.  La  rue  Jacob, 
dans  la  section  qui  est  le  plus  proche  de  la  rue  de  Seine ,  le  sépa- 
rait de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  11  était  divisé  en  deux  parties 
d'inégale  étendue,  le  Petit-Pré,  qui  était  derrière  l'hôtel  de  Nesle, 
des  deux  côtés  de  la  rue  des  Marais,  jusqu'à  l'ancienne  rue  du 
Colombier,  et  le  Grand-Pré ,  qui  se  prolongeait  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  au  delà  de  la  rue  Bellechasse  (1).  Après  être  resté 
longtemps  aux  mains  de  l'Université  un  domaine  improductif, 
consacré  à  la  promenade  des  écoliers,  elle  l'avait  affermé  ou  aliéné 
partiellement  lorsque  ses  revenus  commençaient  à  décroître  avec 
le  nombre  de  ses  écoliers,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle  :  le  produit  des  baux  avait  servi  à  compenser  l'abaissement 
des  rétributions  scolaires.  La  reine  Marguerite,  dont  l'hôtel  était 

(1)  Voy.  le  plan  qui  accompagne  le  Mémoire  touchant  la  seigneurie  du  Pré-aux- 
Clercs,  appartenant  à  l'Université  de  Paris,  pour  servir  d'instruction  à  ceux  qui 
doivent  entrer  dans  les  charges  de  l  Université,  Paris,  1694,  in-4°;  nouv.  édit.,  Paris 
1737,  in-4°.  Ce  mémoire  a  été  inséré  par  M.  E.  Fournier  dans  sa  collection  de  Varié- 
tés historiques  et  littéraires ,  Paris,  Janet,  1855,  in-8°,  t.  III.  L'auteur  est  Edme 
Pourchot,  qui  fut  recteur  en  1694. 
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contigu  au  Grand-Pré,  lit  proposer  que  six  arpents  lui  fussent 
,.,-., |rs  ,,  cens  el  â  pente.  L<-  contrat,  passé  le  31  juillet  1606  par- 
devant  M  Guillard  el  Bontemps,  notaires,  moyennant  douze  de- 
niers parisis  de  cens  <•!  dix  livres  de  rente  foncière  à  raison  de 
chaque  arpent,  fui  signé  par  le  recteur,  Mc  Engoulevent;  parle 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  par  le  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  par  les  quatre  procureurs  des  Nations;  entin  par  le 
procureur  fiscal  de  l'Université,  Christophe  Barberousse.  Quand 
le  pecteur  rendit  compte  de  l'ensemble  de  ses  actes,  le  5  octobre 
suivant,  devanl  l'assemblée  de  la  Faculté  des  arts,  ils  furent  ap- 
prouvés  sans  opposition,  y  compris  la  vente  qui  venait  d'avoir 
lieu.  Cependant  la  réflexion  fit  bientôt  reconnaître  que  les  clauses 
du  contrai  n'étaient  avantageuses  que  pour  l'acquéreur;  et  comme 
à  l'époque  de  la  vente  les  Facultés  n'avaient  pas  été  consultées  par 
leurs  doyens,  e1  que  ceux-ci  avaient  procédé  sans  pouvoir  spé- 
cial,  un  mécontentement  général  se  manifesta.  Dans  une  réunion 
subséquente,  les  députés  <le  l'Université  retirèrent  au  recteur  l'ap- 
probation < 1 1 1 ' i l  avait  obtenue  sans  difficulté  quelques  semaines 
auparavant.  La  Faculté  de  médecine  alla  plus  loin  :  non  contente 
d'adhérer  au  désaveu  que  sou  nouveau  doyen,  M"  Nicolas  Jabot, 
avaii  exprimé  verbalement,  elle  déclara  que  la  cession  opérée 
sans  l'autorisation  des  compagnies  «'fait  un  empiétement  sur  leur 
autorité,  el  que  les  représentants  de  la  corporation  «  pouvoient 
bien  procurer  ses  avantages  sans  la  faire  assembler,  mais  non 
pas  aliéner  son  fonds  sans  lui  eu  parler.  ••  Le  même  jour,  elle  fit 
•  h  esser  un  acte  de  sou  opposition  par  les  notaires  Fardeau  et  Ile- 
lot.  Peu  de  temps  après,  la  Faculté  de  théologie  suivit  cet  exemple 
et  protesta  par  un  acte  authentique  devant  les  mêmes  notaires.  Il 
s'était  passé  toutefois  quelques  années  sans  que  l'affaire,  enga- 
gée si  vivement,  eût  aucune  suite,  lorsque  l'Université  fut  aver- 
tie, le  8  juillet  1609,  par  le  recteur  Jacques  Levasseur,  que  la 
reine  de  Navarre,  qui  venait  de  faire  donation  à  la  communauté 
des  Vugustins  <\<>  la  portion  de  terrain  qu'elle  avait  acquise  depuis 
trois  ans,  poursuivait  au  parlement  de  Paris  L'homologation  du 
contrat  de  la  vente  à  elle  consentie  en  1606  par  l'Université.  Malgré 
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les  résistances  qui  s'élevèrent  de  nouveau  de  la  part  des  Facultés 
de  médecine  et  de  théologie ,  auxquelles  se  joignit  la  Faculté  de 
droit,  le  contrat  fut  homologué  (1).  Mais  le  désaveu  authentique 
dont  il  avait  été  frappé  aussitôt  après  sa  conclusion  empêchait 
que  la  cession  qui  en  était  l'objet  pût  être  considérée  comme  dé- 
finitive ;  et  dès  lors  la  voie  restait  ouverte  à  toutes  les  revendica- 
tions que  les  parties  lésées  croiraient  devoir  élever.  Nous  verrons 
en  effet  le  litige  renaître  par  la  suite  et  se  continuer  pendant 
plusieurs  années ,  même  après  la  mort  de  la  reine  Marguerite , 
entre  sa  succession  et  l'Université. 

Outre  les  débats  d'intérêt,  les  questions  de  préséance  conser- 
vaient le  privilège  d'exciter  les  esprits  ;  et ,  en  effet ,  sous  l'appa- 
rente frivolité  des  formes,  combien  de  prérogatives  réelles  ces 
questions  ne  cachaient-elles  pas  ?  Un  prieur  de  Sorbonne  avait , 
dans  un  acte ,  nommé  le  chancelier  de  l'Université  avant  le  rec- 
teur :  celui-ci  convoqua  les  doyens  des  Facultés  et  les  procureurs 
des  Nations  au  collège  de  Navarre  pour  leur  exposer  l'insulte  faite 
à  la  dignité  rectorale;  et,  sur  sa  plainte,  non  seulement  il  fut  fait 
défense  de  nommer  qui  que  ce  fût  avant  le  recteur,  hormis  les 
princes  du  sang  et  ceux  de  l'Église ,  mais  on  ordonna  que  le  ven- 
dredi suivant,  où  devaient  avoir  lieu  des  épreuves  publiques  pour 
la  collation  des  grades ,  le  nouveau  décret  serait  lu  en  Sorbonne , 
afin  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'enfreindre  ne  pussent  pré- 
texter de  leur  ignorance.  Le  prieur  qui  avait  été  la  cause  involon- 
taire de  cet  orage  fut  sommé  de  comparaître  en  personne  devant 
l'Université  assemblée  aux  Mathurins  pour  y  faire  amende  hono- 
rable (2). 

D'autre  part,  un  procès  déjà  vieux,  qui  touchait  aussi  à  une 
question  de  préséance  académique ,  se  perpétuait  entre  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens.   Ceux-ci,  en  vertu  d'un  induit  de  Gré- 

(1)  Arrêt  du  5  septembre  1609.  Cet  arrêt  et  tous  les  actes  relatifs  à  la  même  affaire 
se  trouvent  réunis  dans  un  ouvrage  très  rare  de  Du  Boulay,  Mémoires  historiques 
sur  la  propriété  et  seigneurie  du  Pré- aux- Clercs,  Paris,  1075,  in-4°  de  406  pages, 
p.  276  et  s. 

(2)  Arc/i.  U.,  Keg.  xxv,  fol.,  185.  Cf.  Du  Boulay,  Remarques  sur  la  dignité, 
rang,  etc.,  du  recteur  de  C Université  de  Paris,  Paris.  1009,  in-i°,  \>,  i.v 
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,,,,,  MIL  oui  datait  de  1570,  recevaient  du  chancelier  de  l'Uni- 
versité,  pourvu  qu'ils  lussent  maîtres  es  arts,  la  bénédiction 
apostolique  et  La  licence  d'enseigner  la  chirurgie.  Les  médecins, 
depuis  nu  quarl  «I»-  siècle,  leur  contestaient  ce  droit,  qui  n'ap- 
partenait,  disaient-ils,  qu'à  la  seule  Faculté  de  médecine,  et 
ne  pouvait,  selon  eux,  être  exercé,  en  ce  qui  concerne  les 
diverses  branches  «I»'  l'art  de  guérir,  que  sous  son  autorité. 
La  cause,  portée  nue  première  fois  au  parlement  de  Paris  en 
1582,  avait  été  appointée  par  la  cour,  sur  le  réquisitoire  d'Au- 
guste de  Thou  (1  .  Elle  reparu!  vingt-six  ans  plus  tard,  en  1608, 
;,  |,i  suite  de  la  réception  de  quelques  nouveaux  maîtres  en  chi- 
rurgie, que  le  chancelier  de  Notre-Dame  venait  d'admettre  (2); 
mais,  cette  fois  encore,  la  magistrature  trompa  l'espoir  des  deux 
parties  en  leur  imposant  un  ajournement  qui  aurait  amené  une 
transaction  si  les  esprits  eussent  été  moins  excités.  Etienne  Pas- 
quier,  qui  s'esl  étendu  tort  au  long  sur  ce  différend ,  ne  cache  pas 
les  vœux  qu'il  tonne  pour  le  succès  des  chirurgiens;  mais  il 
demande  qu'ils  soient  «  bien  et  dûment  instruits  en  langue  latine,  » 
selon  les  statuts  de  leur  compagnie;  il  veut  aussi  «  qu'ils  lacent 
leurs  premières  études  de  chirurgie  en  l'Escole  de  médecine,  » 
comme  l'exigeaient  d'anciens  règlements.  Il  les  rapproche  ainsi 
par  la  science,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  des  médecins  auxquels 
il  prétend  les  agréger;  et  ne  fut-ce  pas  en  effet  l'égalité  dans  les 
études  et  dans  le  savoir  qui  fit  cesser  le  conflit  des  deux  professions 
sur  la  tin  seulement  du  dix-huitième  siècle,  après  des  débats 
aussi  vains  que  prolongés? 

Cependant  l'Université  voyail  se  fermer  peu  à  peu  quelques-unes 
de  ses  plaies,  («i  les  études  commençaient  à  ûeurir  de  nouveau 
dans  son  sein,  Malgré  la  peste,  qui  lit  de  grands  ravages  à  Pans 
dans  l'été  *\r  1606  et  qui  rendit  pendant  quelques  mois  les  écoles 
désertes,  l'absence  des  écoliers,  grâce  à  la  fermeté  du  recteur 
Engoule>  enl .  ne  se  prolongea  pas  autant  qu'on  aurait  pu  le  crain- 

i    Pasquicr,  Recherches  de  la  France, \,  \\    ch.  ixxi ;  Crevier,  Uist.  de  V Univ., 

i    \  il.  p.  327  -i  suiv. 

'     \i  <■//.  i   ,  Reft.  i  \\ .  fol.   199, 
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cire  (1).  Au  mois  de  janvier  1607,  sous  le  rectorat  de  Me  Henne- 
quin ,  qui  avait  remplacé  Engoulevent ,  il  fut  décidé  qu'une  ins- 
pection serait  faite  de  tous  les  collèges,  de  ceux-là  même  dans 
lesquels  l'exercice  des  classes  n'avait  pas  lieu  pour  le  moment, 
afin  de  s'assurer  que  les  statuts  de  la  ré  formation  étaient  fidè- 
lement observés  (2).  Le  successeur  de  Mc  Hennequin,  François 
Sizé,  du  collège  de  Lisieux,  mit  tous  ses  soins  à  ranimer  encore 
plus  vivement  le  goût  des  lettres  parmi  la  jeunesse.  Si  l'on  en 
juge  par  les  vers  grecs  et  les  vers  latins  qui  lui  furent  adressés 
et  dont  les  Acta  rectoria  nous  ont  conservé  quelques  échantil- 
lons (3),  son  élévation  à  la  première  charge  de  l'Université  avait 
été  saluée  comme  un  gage  de  prospérité;  malheureusement,  ces 
hommages  poétiques  nous  montrent  aussi  que  leurs  auteurs 
étaient  loin  de  posséder,  nous  ne  voulons  pas  dire  la  moindre 
étincelle  de  génie,  mais  le  talent  de  la  versification  latine.  C'est 
avec  Sizé  que  reparaissent  les  exercices  publics  de  littérature, 
qui  étaient  tombés  en  désuétude.  Nous  le  voyons  assister  à  un 
exercice  de  ce  genre  qui  eut  lieu  au  collège  de  Montaigu,  et 
dans  lequel  Me  Valens ,  régent  d'humanités ,  qui  avait  lui-même 
rempli  autrefois  les  fonctions  rectorales,  fit  une  lecture  en  latin 
sur  l'exil  de  Gicéron  (k). 

La  Faculté  de  théologie ,  plus  troublée  peut-être  qu'aucune  au- 
tre par  les  guerres  civiles ,  était  celle  néanmoins  où  l'intérêt  per- 
manent des  délibérations  entretenait  l'activité  la  plus  continue  et 
la  plus  sérieuse. 

L'enseignement  théologique  avait  lieu  à  Paris  dans  plusieurs 


(1)  Acta  rectoria ,  t.  IV,  fol.  95. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  xxv,  fol.  lfiu. 

(3)  Acta  rectoria,  t.  IV.  Voici  un  échantillon  de  celte  poésie  de  collège,  fol.  105  : 

Jactabit  quam  seseAcademia  tempus  in  omnc 

Quod  te  rectorem  hoc  tempore  nacta  fuit! 
Quam  se  omnes  socii  felices  esse  putahunt, 

Quod  studiis  priscus  rcslituaLur  honos! 

(4)  Acta  rectoria.,  ibid.,  fol.  103.  Valens  fut  par  la  suite  professeur  au  Collège  royal. 
Voy.  Goujct,  Mém.  hist.  sur  le  Coll.  de  France,  t.  I,  p.  543  cl  s. 
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collèges,  dirigés  les  ans  par  des  communautés  religieuses,  les  au- 
tres par  d(  -  maîtres  séculiers.  Les  plus  importants,  parmi  les  pre- 
miers étaient  celui  des  Dominicains  ou  Jacobins,  et  celui  des 
Franciscains.  L'Université,  an  temps  d'Albert  le  Grand  et  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  avaii  combattu  leur  établissement  ;  mais  ils  s'é- 
taient fondés  malgré  elle,  grâce  à  la  protection  des  papes;  et, 
après  la  plus  vive  résistance,  elle  avait  été  forcée  de  se  les  agré- 
_,  ,  Bjen  que  la  trace  des  anciennes  luttes  fût  à  peu  près  effacée 
au  dix-septième  siècle,  toutefois  les  ordres  mendiants  se  rappe- 
laient l'appui  que  Rome  leur  avait  prêté  en  des  jours  difficiles;  e1 
en  général,  dans  les  délibérations  qui  intéressaient  l'autorité  du 
S;,iiil  v  celui-ci  trouvait  en  eux  des  auxiliaires  fidèles.  Parmi 

les  collèges  séculiers ,  aucun  ne  balançait  la  renommée  de  l'anti- 
que maison  de  Sorbonne,  qui  remontait  au  règne  de  saint  Louis, 
si  ce  a'esl  le  collège  de  Navarre,  fondé  par  la  reine  de  France, 
Jeanne  de  Navarre,  au  commencement  du  quatorzième  siècle; 
dans  nul  autre  l'affluence  des  étudiants  n'était  plus  nombreuse  ,  ni 
li  voix  (l«s  maîtres  plus  écoutée.  Une  libéralité  récente  ajoutait 
au  lustre  de  la  maison  de  Sorbonne  ;  elle  possédait  deux  chaires 
de  fondation  royale,  que  Henri  IV  avait  créées  en  1598,  à  l'instar 
de  celles  du  Collège  de  France,  el  dont  il  payait  directement  les 
professeurs. 

Les  candidats  aux  grades  sortis  des  différentes  écoles  subissaient 
1rs  actes  probatoires  définis  par  les  statuts,  et  un  petit  nombre 
poussaient  jusqu'au  doctorat.  La  Faculté  de  théologie  se  compo- 
sait des  docteurs  tant  réguliers  que  séculiers  qui  seuls  avaient 
voix  délibérative  dans  les  assemblées,  à  l'exclusion  des  simples 
bacheliers  el  des  licenciés.  Ses  réunions  se  tenaient  dans  les  bâti- 
ments de  la  Sorbonne,  ou  elle  trouvait  des  salles  plus  commodé- 
ment disposées  que  partout  ailleurs;  ce  qui  l'a  fait  confondre  par 
quelques  historiens  avec  la  Sorbonne  elle-même,  qui  n'en  était, 
comme  on  vient  de  le  voir,  qu'une  partie.  Anciennement  attachée 
aux  li'is  fondamentales  de  la  monarchie  française,  la  majorité  de 
ses  membres  n'avail  pas  mi  résister,  sous  la  Ligue,  aux  menées  des 
factions  el  à  l'entraînement  populaire,  et  les  Seize  avaient  obtenu 
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d'elle  un  décret  portant  que  Henri  de  Navarre ,  hérétique  et  re- 
laps, était  à  jamais  déchu  de  la  couronne  (1).  Quoiqu'elle  n'eût 
rien  négligé  pour  faire  oublier  la  conduite  qu'elle  avait  tenue  et 
les  votes  qu'elle  avait  émis  dans  ces  jours  néfastes,  de  rigides  cen- 
seurs lui  reprochaient  de  s'être  laissé  envahir  par  les  disciples  des 
Jésuites  et  d'incliner  à  l'abandon  des  maximes  qui  avaient  été  le 
rempart  du  royaume  et  de  l'Église  de  France  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  pontifical.  Edmond  Richer,  oubliant  qu'il  avait 
figuré  autrefois  dans  les  rangs  des  ligueurs,  était  l'un  de  ceux  qui 
exhalaient  ces  plaintes  avec  le  plus  d'amertume.  Tous  les  ouvrages 
qu'il  a  laissés  en  sont  remplis ,  et  à  l'acrimonie  de  son  langage  il 
semblerait  qu'il  n'eût  autour  de  lui  que  des  cœurs  pusillanimes 
jusqu'à  la  lâcheté,  trahissant,  tantôt  par  faiblesse,  tantôt  par  in- 
térêt, la  vérité,  l'Église  et  leur  pays.  Sa  préoccupation  constante 
était  de  restaurer  ce  qu'il  regardait  comme  la  vraie  doctrine  de 
la  Faculté  de  théologie  sur  la  hiérarchie  ecclésiastique ,  et  d'écar- 
ter les  opinions,  suivant  lui,  trop  favorables  au  Saint-Siège,  que 
la  société   de  Jésus,  de  connivence   avec  les  ordres  mendiants, 
infiltrait  parmi  le  jeune  clergé.  L'ardeur  que  Richer  déployait 
pour  atteindre  ce  but  souriait  à  la  Faculté  des  arts  et  au  Parle- 
ment; mais  au  sein  de  la  Faculté  de  théologie  elle  excitait  de 
vives  appréhensions ,  même  de  la  part  des  esprits  modérés  qui , 
sans  répudier  les  vieilles  libertés  *de  l'Église  gallicane ,  n'enten- 
daient pas  se  laisser  entraîner  à  des  décisions  qui  dussent  être 
funestes  aux  droits  du  Saint-Siège.  André  Duval  et  Philippe  de 
Gamaches,  qui  occupaient  les  chaires  de  Sorbonne  fondées  par 
le  roi  en  1598,  et  Jean  Filesac,  curé  de  Saint-Jean  en  Grève,  se 
faisaient  remarquer  parmi  ceux  que  les  projets  de  Richer  alar- 
maient et  qui  s'apprêtaient  à  le  combattre  dès  que  son  ardeur 
entraînerait  cet  esprit  impétueux  au  delà  de  certaines  bornes. 
Duval  était  en  relations  suivies  avec  l'envoyé  du  souverain  pon- 
tife, le  cardinal  Maffeo  Barberini,  qui  lui-même  ceignit  la  tiare 
en  1623  sous  le  nom  d'Urbain  VIII.  Ayant  appris  que  Richer  pré- 

(l)  Crevier,  Hist.  de  l'Université,  t.  VI,  p.  419. 
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parail .  dans  un  intérêt  départi,  une  édition  des  œuvres  du  chan- 
,,.,.  Gerson,  qui  devail  fournir  des  arguments  aux  Vénitiens, 
alors  eu  guerre  avec  Rome,  Duval  en  donna  secrètement  avis  au 
cardinal  el  celui-ci  eut  assez  de  crédit  sur  le  gouvernement  de 
Henri  IV  pour  faire  suspendre  l'impression  (1).  Ce  fut  là  le  premier 
symptôme  des  divisions  qui  régnaient  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie ,.|  quJ  devaienl  se  manifester  par  la  suite  avec  éclat.  Toute- 
fois le  calme  extérieur  des  délibérations  n en  fut  pas  troublé,  el 
|a  Faculté,  revenue  de  ses  écarts  et  fuyant  les  opinions  extrême-. 
s(.  montra  d'abord  unanime  contre  les  séductions  de  Terreur,  de 
quelque  côté  de  l'horizon  que  l'erreur  eût  paru.  Si  elle  condam- 
:,,iit  dans  Palma  Cayet,  comme  nous  l'avons  vu,  des  assertions 
subversives  de   la  hiérarchie   ecclésiastique,  elle  ne  traitait  pas 
moins  sévèremenl   Suarez,  franciscain  portugais,  qui,  dans  son 
Trésor  quadragésimal ,  avait  attaqué  la  juridiction  et  les  droits 
des  curés   l  .  Il  esl  vrai  que  les  doctrines  qu'elle  repoussait  de  son 
sein  cherchaient  quelquefois  un  refuge  dans  les  autres  Facultés  ; 
mais   là  elles  étaient   poursuivies  par  la  vigilance  de  la  magis- 
trature. Georges  Critton,  cet  adversaire  opiniâtre  delà  réforme 
des  études,  qui  était  à  la  fois  professeur  au  Collège  royal  et  juris- 
consulte, avait  présenté  à  la  Faculté  de  décret  une  thèse  renfer- 
mant des  conclusions  en  faveur  de  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile.  La  thèse  fut  dénoncée  par  la  Faculté  au  Parlement,  qui 
lit  défense  à  Critton  de  mettre  en  avant  de  pareilles  propositions. 
comme  ('tant  contraires,  disait  l'arrêt,  aux  maximes  anciennes. 
de  tout  temps  reconnues  en  France,  même  en  l'école  de  la  Faculté 
<le  théologie,  et  notamment  en  LaSorbonne  (3).  » 


i  Baillet,  la  Vie  d'Edmond  nicher,  Liège,  I7ii.  in-12,  p.  :»7  el  s.;  Histoire  du 
Syndicat  d'Edmond  Richer,  par  Edmond  Richer  lui-même,  Avignon,  1753,  in-12,  i».  2. 
La  nouvelle  édition  des  œuvres  de  Gerson,  prête  à  paraître  en  1606,  ne  vit  le  jour  que 
I  année  suivante. 

n  Irgentré,  Denovis  erroribus,  t.  lia.  p.  :.  i.v 

I    D  trgentré,   De  novis  erroriOUS,  I.  Il  a.  y.  547;  Goujet,  Mémoire  historique  et 

ain  sur  le  Collège  th-  France,  i.  I.  p.  521  ci  suiv.  L'arrêt  esl  du  i:  déc.  1607. 

Crilton,  ayant  modifié  sa  thèse,  lui.  dès  !«•  lendemain,  admis  a  la  soutenir.  Eu  1609, 

P*ï  ll"  nouvel  arrêt,  il  obtint  ou  plutôl  il  arracha  U>  titre  de  docteur  en  décret  que  la 

l  .n  ulté  lui  contestait. 
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Une  circonstance  ne  tarda  pas  à  se  produire ,  qui  pouvait  favo- 
riser les  projets  d'Edmond  Richer  et  accroître  sa  prépondérance. 
Le  27  juillet  1607,  le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  Me  Rol- 
land Hébert  (1),  qui  remplissait  depuis  trois  ans  cette  charge, 
annonça  l'intention  de  la  résigner,  alléguant  sa  santé  affaiblie  et 
les  liens  qui  rattachaient  à  la  paroisse  Saint-Gôme,  dont  il  était 
curé.  Sur  les  instances  qui  eurent  lieu  pour  qu'il  ajournât  sa  re- 
traite jusqu'au  choix  de  son  successeur,  il  consentit  provisoire- 
ment à  rester  en  fonctions;  mais  au  bout  de  six  mois,  comme 
nulle  décision  n'avait  été  prise  et  qu'il  était  lui-même  devenu 
dans  l'intervalle  pénitencier  du  diocèse  de  Paris,  il  prit  le  parti 
de  présenter  un  candidat  pour  la  place  de  syndic ,  et  ce  candidat 
fut  Edmond  Richer  (2).  Le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  était 
son  agent  le  plus  utile.  C'était  lui  qui  veillait  à  la  défense  des  in- 
térêts de  la  compagnie,  au  maintien  de  sa  doctrine  et  de  sa  disci- 
pline ;  il  devait  déférer  devant  elle  tous  les  ouvrages ,  tous  les  actes 
qui  paraissaient  contraires  à  ses  traditions  et  aux  dogmes  de  la  re- 
ligion catholique.  Ces  fonctions  convenaient  sous  beaucoup  de 
rapports  au  vaste  savoir,  au  caractère  décidé  et  ferme  de  Richer, 
et  il  devait  s'en  acquitter  à  l'honneur  de  l'Université  et  de  l'Église, 
pourvu  qu'il  sût  modérer  sa  fougue,  tempérer  ses  opinions  et  se 
tenir  en  garde  contre  l'esprit  de  contention  auquel  il  était  enclin. 
Malgré  les  inimitiés  dont  il  était  l'objet,  sa  nomination  ne  fut  pas 
contestée  ;  et  bien  loin  de  le  repousser,  tous  les  assistants  lui  pro- 
mirent un  loyal  concours.  Ces  assurances  triomphèrent  des  hési- 
tations qu'il  avait  d'abord  éprouvées  en  songeant  aux  abus  qu'il 
aurait  à  combattre;  et,  plein  de  confiance  dans  l'avenir,  il  ac- 
cepta le  fardeau  qui  lui  était  offert.  Un  de  ses  premiers  soins  fut 
de  mettre  en  ordre  les  archives ,  qu'il  avait  trouvées  dans  l'état  le 
plus  déplorable,  et  de  veiller  à  ce  que  désormais  chaque  décision 
fut  consignée  dans  un  procès-verbal  régulier.  C'est  en  effet  à  par- 


(1)  Hébert  fui  par  la  suite  archevêque  de  Bourges.  Il  mourut  eu  1638.  Voy.  Gall. 
Christ.,  t.  II,  col.  104  et  s. 

(2)  D'Argeutré,  De  nov.  error.,  t.  II  a,  p.  547;  l.  II  h.  p.  1.  Baillet,  Vie  de  Richer, 
p.  66;  Syndical  de  Richer,  p.  5. 
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h,-  de  Richer  que  les  registres  de  la  Faculté  de  théologie  ont  été 
tenus  exactement;  L'ordre  qu'il  avait  établi  fut  maintenu  par  ses 
successeurs  el  servit  à  conserver  les  copies  authentiques  du  plus 
ind  oombre  de  ces  délibérations  mémorables  qui  furent  sou- 
vent ,  au  dix-septième  siècle,  la  règle  de  l'Église  de  France  et  qui 
s, ,nt  restées  l'un  de  ses  titres  à  la  vénération  des  peuples.  L'atten- 
tion de  Richer  se  porta  ensuite  sur  les  examens.  It  voulait  prévenir 
les  écarts  de  doctrine  signalés  chez  certains  candidats;  mais,  en 
déclarant  la  guerre  aux  maximes  fausses ,  il  ne  cachait  pas  qu'il 
avait  en  vue  principalement  celles  qui  exaltaient  l'autorité  du 
pape  aux  dépens  des  souverainetés  temporelles  et  de  l'Église  as- 
semblée en  concile.  Cependant,  sur  sa  proposition ,  la  Faculté  dé 
cida  que  les  bacheliers  en  théologie  seraient  tenus  d'apporter  leurs 
thèses  au  syndic  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  la  soutenance , 
afin  qu'il  eût  le  loisir  de  les  examiner  avec  plus  de  soin  que  par  le 
passé.  Richer  fit  avertirez  même  temps  les  candidats  que  l'état 
présent  des  affaires  <lu  royaume  demandait  beaucoup  de  circons- 
pection; que  la  nécessité  où  l'on  était  de  tolérer  les  huguenots  en 
France  pour  jouir  de  la  paix,  selon  les  édits  du  roi,  imposait  l'obli- 
gation de  \\r  point  scandaliser  mal  à  propos  les  adhérents  de  la 
religion  nouvelle  et  de  ne  leur  donner  aucune  prise  sur  l'Eglise 
catholique;  qu'en  conséquence  il  fallait  éviter  plus  que  jamais  les 
sentiments  extrêmes  et  s'attacher  aux  maximes  de  l'Église  galli- 
cane et  «le  l'Université  de  Paris ,  puisque  l'une  et  l'autre  avaient 
eu  la  sagesse  <!•'  n'accorder  ni  trop  ni  trop  peu  à  la  puissance  du 
pape.  Aliu  de  donner  plus  de  poids  à  ces  conseils,  Richer  avait 
demandé,  il  avait  même  obtenu  que  les  articles  qui  résumaient 
la  doctrine  traditionnelle  de  la  Faculté  de  théoloeie  fussent  réim- 
primés  el  qu'un  exemplaire  en  fût  distribué  à  tous  les  membres 

•  I»'  la  compagnie.  La  mesure  était  plus  grave  qu'elle  ne  paraissait 
à  première  vue.  En  autorisant  la  réimpression  qui  lui  était  de- 
mandée, la  Faculté  venait  de  décréter,  sous  une  forme  indirecte, 
une  véritable  profession  de  foi,  obligatoire  pour  tous  les  candi- 
dats qui  poursuivraient  les  différents  grades.  A  la  séance  sui- 

*  ante,  indré  Duval ,  peut-être  à  L'instigation  du  nouveau  nonce  du 
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pape  (1),  éleva  des  objections,  et  son  sentiment  fut  appuyé  par 
Filesac ,  qui  émit  l'avis  que  les  articles  en  question  ne  pouvaient 
être  imprimés  qu'avec  l'agrément  de  l'évêque  de  Paris  (2).  Ri- 
cher  céda ,  non  sans  déplorer  l'atteinte  que  cette  prétention  por- 
tait ,  suivant  lui ,  aux  privilèges  académiques ,  et  en  se  promettant 
bien  de  réparer  dans  la  pratique,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui, 
l'échec  qu'il  venait  d'éprouver.  Toujours  ferme  dans  son  dessein 
de  rétablir  l'ancienne  discipline,  il  exerçait  la  surveillance  la 
plus  rigoureuse  sur  les  thèses  qui  lui  étaient  adressées ,  et  sa  plume 
impitoyable  en  effaçait  toutes  les  propositions  entachées  d'ultra- 
montanisme.  Il  fit  maintenir  à  cinq  pour  les  Dominicains ,  à  quatre 
pour  les  Franciscains,  suivant  les  dispositions  des  statuts  de  1598  , 
le  nombre  des  bacheliers  que  ces  ordres  pouvaient  présenter  tous 
les  deux  ans  à  la  licence.  La  matière,  l'époque  et  les  formes  des 
actes  publics  furent  l'objet  de  règlements  nouveaux.  La  Faculté 
arrêta  que  le  sujet  des  deux  épreuves  appelées  Tentative  etSorboni- 
que  serait  une  question  spéculative,  et  que  le  sujet  des  deux  autres 
dites  Ordinaires  serait  une  question  de  pratique.  Les  bacheliers  qui 
se  présentaient  à  la  licence  devaient  subir  dès  la  première  année 
la  Sorbonique  et  la  grande  Ordinaire.  La  Tentative  ne  pouvait  être 
soutenue  sous  la  présidence  d'un  docteur  qui  eût  déjà  examiné  le 
candidat.  11  n'était  pas  permis  au  même  docteur  de  présider  plus 
de  deux  fois  dans  l'année  un  acte  de  Tentative,  ni  plus  d'une  fois 
dans  le  cours  d'une  licence,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  deux 
années ,  un  acte  supérieur.  Le  président  recevait  les  serments  qui 
certifiaient  l'orthodoxie  des  candidats ,  et,  après  avoir  dressé  la 
liste  de  leurs  noms ,  il  devait  la  transmettre  à  l'assemblée  de  la 
Faculté.  Ce  serait,  du  reste,  une  erreur  de  croire  que  les  épreuves 
pour  les  grades  se  réduisissent  alors  à  une  vaine  formalité  et  que, 
surtout  avec  un  syndic  tel  que  Richer,  les  candidats  fussent  as- 
surés du  succès.  Un  jour  il  arriva  que  dix-sept  bacheliers  qui  se 
présentaient  pour  la  licence  furent  ajournés;  treize  en  appelèrent 

(1)  Robert  Ubaldini,  évoque  de  Monlepulciano,  qui  venait  de  remplacer  à  Paris  le 
cardinal  Barberini. 

(2)  Richer,  Hist.  Acad. Paris.,  I.  IV,  fol.  03  verso. 
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devant  le  Parlement;  mais  la  cour  confirma  la  décision  qui  les 

avait  écartés    1). 

En  acceptant  Le  syndical  laborieux  de  la  Faculté  de  théologie , 
Kicher  ue  s'était  pas  démis  de  ses  fonctions  au  collège  du  cardinal 
Lemoine,  dont  il  était  grand  maître  depuis  1598,  et  dans  lequel 
[j  aVai1  eu  à  soutenir  Les  Luttes  les  plus  opiniâtres  pour  le  réta- 
blissement de  La  discipline  Cn  boursier  de  ce  collège,  nommé  Ni- 
colas Paris,  et  qui  étail  bachelier  en  théologie,  lut  élu  recteur 
sur  ces  entrefaites,  malgré  un  article  des  statuts  de  la  maison, 
qui  défendait  aux  boursiers  d'accepter  les  fonctions  rectorales 
sous  peine  de  se  voir  privés  de  leur  bourse  (2).  La  disposition  était 
précise,  et  d'un  autre  côté  il  était  délicat  d'en  provoquer  l'appli- 
cation contre  1<-  nouvel  élu,  sans  paraître  manquer  gravement  au 
respect  dû  à  ta  dignité  qu'il  venait  de  recevoir.  Mais  l'inflexible 
Richer  ne  savait  pas  reculer  devant  un  écueil;  et,  au  risque  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  ennemis,  il  notifia  au  recteur  la  saisir 
de  sa  bourse  •  ■!  refusa  de  lui  en  payer  désormais  les  arrérages. 

L'é lion  tut  extrême  au  collège  Lemoine  et  à  laFaculté  des  arts. 

qui  se  prétendit  atteinte  dans  la  liberté  de  son  choix.  Après  que 
l'a\  is  de  quelques  avocats  eut  été  recueilli,  la  contestation,  comme 
il  n'arrivait  que  trop  souvent  dans  les  cas  analogues ,  dégénéra  en 
un  véritable  procès  où  L'Université  ligura  comme  partie ,  et  qui 
fut  porté  devant  le  conseil  privé.  Le  conseil  rétablit  Nicolas  Paris 
dans  la  jouissance  provisoire  de  sa  bourse;  et  quant  au  fond  de 
L'affaire,  il  renvoya  les  parties  devant  Le  Parlement  pour  être  sta- 
tué 3  .  L'Université  consentait  à  suivre  L'instance,  pourvu  que 
Les  boursiers  du  collège  Lemoine,  qui  se  trouvaient  les  plus  in- 
téressés au  succès,  prissent  les  fraisa  leur  charge;  mais  ceux-ci 
n  \  consentirent  pas;  ils  estimèrent  sans  doute  que  la  chance  qu'ils 
avaient  de  parvenir  au  rectorat  était  trop  rare  pour  qu'ils  affron- 

i    Richer,  Hist.  Acad.  Paris.,  fol.  188;  d'Àrgentré,  De  nov.  err.s  I.  11.  b,  p.  2. 
<  ea  itatuts  son!  de  1310;  l'article  10  esl  ainsi  conçu  :  «  [ntendens  ut  dicla  domus 
■   continuetur  ad  Btatum  in  quo  ipsara  ordinavi,  statuo  el  in\  iolabiliter  servari  mando, 
»  m  nullus  (I.-  dictis schoiaribus  rector  Universitatis seu  procurator  Nationisfierî  ?a- 
Ical  mu  exen  ire  aliud  ofBcium,  prœter  officia  dictae  domus.  » 
'•    Vrrôl  du  i  décembre  1608.  V.  don  Pièces  justificatives,  nn  wvii. 
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tassent  dans  ce  vague  intérêt  les  risques  dispendieux  d'un  litige 
judiciaire  (1).  Le  procès  ne  fut  donc  pas  jugé;  et  la  question  que 
l'intempestive  rigueur  de  Richer  avait  soulevée  resta  indécise  en 
droit,  après  avoir  été  résolue  en  fait  contre  lui. 

La  concorde ,  que  de  pareils  démêlés  troublaient  trop  fréquem- 
ment, aurait  été  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'Université  que 
les  Jésuites,  toujours  vigilants  et  toujours  unis,  saisissaient  avec 
habileté  les  moindres  occasions  d'étendre  leur  influence  et  leurs 
établissements  bien  au  delà  du  cercle  tracé  par  l'édit  qui  les 
avait  rappelés  en  France.  Les  condamnations  prononcées  contre 
eux  étaient  oubliées  ;  la  pyramide  élevée  devant  le  Palais  de  jus- 
tice pour  perpétuer  le  souvenir  de  leur  expulsion,  autant  que 
celui  du  forfait  de  Châtel,  avait  été  renversée.  Outre  les  établis- 
sements qu'ils  possédaient  déjà ,  ils  avaient  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes pour  en  fonder  de  nouveaux  à  Orléans ,  à  Roanne  et  dans 
le  Béarn ,  où  le  roi  voulut  que ,  «  sans  avoir  égard  aux  anciens 
arrêts,  ils  fussent  admis  et  reçus  à  faire  exercice  de  la  religion 
catholique  romaine,  tout  ainsi  que  les  religieux  des  autres  or- 
dres (2).  »  Henri  IV  leur  avait  accordé  300,000  livres  pour  leur 
collège  de  la  Flèche,  et  à  Paris  même  ils  s'étaient  fait  autoriser  à 
établir  une  maison  professe  dans  les  bâtiments  de  leur  ancien  col- 
lège de  Glermont  (3).  Il  ne  leur  manquait  que  le  droit  d'enseigner, 
non  pas  dans  quelques  villes  de  province ,  mais  au  centre  même 
du  gouvernement,  vis-à-vis  la  plus  ancienne  et  la  plus  célèbre 
université  qui  existât  en  Europe;  or,  ce  droit  si  disputé,  ils  ne 
devaient  pas  tarder  à  le  conquérir  grâce  à  la  protection  soutenue 
delà  cour  et  d'une  partie  du  clergé.  En  effet,  le  12  octobre  1609, 
furent  signées ,  au  palais  de  Fontainebleau ,  des  lettres  patentes 
qui  leur  permettaient  de  «  faire  lecture  publique  de  la  théologie 
en  leur  collège  de  Clermont,  à  jours  et  heures  commodes.  » 

Malgré  la  faveur  dont  jouissaient  déjà  les  Jésuites,  l'Université 


(1)  Arch.  U.,  Reg.  x\v,  fol.  240. 

(2)  Recueil  de  plusieurs  ouvrages  de  M.  le  président  Rolland,  p.  537,  538,  5C9, 
712  et  713. 

(3)  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  IV,  p.  30  cl  s. 
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oe  s'attendait  pas  que  l'autorisation  d'enseigner  à  Paris  même 
|eur  (|r,i  être  aussi  promptemenl  accordée.  Elle  fut  tellement  trou- 
blée par  cette  nouvelle  (pie  d'abord  elle  hésita  sur  la  conduite  à 
tenir.  Quelques-uns  de  ^es  membres  étaient  d'avis  d'obéir  aux 
volontés  du  roi,  soil  que  toute  résistance  leur  parût  inutile,  soit 
qu'ils  se  fussenl  laissé  intimider  par  des  menaces  ou  gagner  par 
«l«s  promesses.  Richer,  toujours  ardent  à  la  lutte,  combattit  éner- 
_ i « j 1 1 1 ■  1 1 1 . m 1 1  ces  conseils  pusillanimes,  et  de  concert  avec  Nicolas 
Ellain,  de  la  Faculté  de  médecine,  il  réussit  aies  faire  écarter. 
Une  réunion  des  députés  de  l'Université  eut  lieu  le  7  novembre 
L609,  au  collège  deCalvi,  sous  la  présidence  du  recteur  Jacques 
Le  Vasseur;  on  y  décida  que  les  procureurs  et  les  doyens  donne- 
mi. ut  communication  du  récent  édit  à  leurs  compagnies  respec- 
tives, et  qu'ils  les  conjureraient  de  déjouer  les  projets  des  Jésuites 
en  formanl  elles-mêmes  opposition  à  l'enregistrement  des  lettres 
royales.  La  Faculté  de  théologie  se  trouvait  avoir  dans  l'affaire 
l'intérêt  le  plus  direct;  ce  fut  celle  aussi  qui  se  montra  le  plus 
résolue  ei  qui  donna  le  plus  de  solennité  à  son  opposition,  au  ris- 
que de  mécontenter  le  roi.  Tous  les  docteurs  en  théologie  furent 
convoqués,  au  nom  même  de  leur  serment ,  à  une  assemblée  ex- 
traordinaire qui  se  tint  le  1(>  novembre,  après  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne;  Me  Petit-Jean,  curé 
de  Saint-Pierre  «les  Arcis,  présidait.  Plusieurs  membres,  Richer 
en  tête,  prirent  La  parole  et  déduisirent  avec  force  les  motifs 
pour  Lesquels  il  fallait  repousser  les  Jésuites.  Il  fut  représenté 
"  que  la  question  qui  s'élevoil  étoii  de  savoir  comment  la  Faculté 
de  théologie  e1  même  toute  L'Université  pourroienl  dans  la  suite 
Se  soutenir,  si  une  fois  les  Jésuites  régentoient  à  Paris;  que  ces 
pères  avoienl  déjà  en  France  près  de  trente-cinq  collèges  d'où 
l'on  voyait  sortir  des  essaims  d'écoliers  de  jour  en  jour  plus  oom- 
breux;  qu'ils  en  tireroient  de  grandes  colonies  pour  peupler  Leur 
collège  de  Paris  et  rendre  parla  l'Université  toute  dépeuplée  et 
comme  une  solitude...  Ques'ils  avoient  quelque  restede  prudence 
<»ii  de  charité,  ils  feroient  bien  mieux  d'aller  dans  les  provinces , 
où  Ion  avoit   besoin  de  professeurs  de  théologie ,  que  de  vouloir 
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l'être  à  Paris,  où,  grâce  à  Dieu  et  au  roi ,  il  y  en  avoit  tant  d'ha- 
biles et  consommez  en  toutes  sortes  de  sciences...  Qu'on  ne 
voyoit  pourtant  que  trop  que  le  dessein  des  révérends  pères, 
après  avoir  obtenu  la  permission  de  professer  en  théologie,  é toit 
d'enseigner  aussi  les  humanités  et  de  renfermer  par  là  chez  eux 
toute  l'Université;  qu'en  effet  les  Jésuites  avoient  pour  maxime, 
dans  tout  ce  qu'ils  faisoient,  de  se  glisser  imperceptiblement,  de 
ramer  comme  les  matelots,  le  dos  tourné  vers  la  proue,  et  de  faire 
toujours  voile  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  entrez  dans  le  port  où  ils 
souhaitoient  depuis  longtemps  d'arriver...  Qu'ils  commencoient 
par  attaquer  la  Faculté  de  théologie ,  comme  étant  la  plus  en  état 
de  leur  résister,  afin  qu'après  lavoir  mise  à  la  dernière  extrémité 
et  avoir  ôté  l'espérance  aux  autres  Facultés  de  pouvoir  se  défen- 
dre ,  ils  s'emparassent  plus  aisément  des  plus  fameux  collèges  de 
l'Université...  Que  la  Faculté  qui  étoit  la  première  école  de  théo- 
logie du  monde  devoit  se  faire  un  point  d'honneur  et  regarder 
comme  un  coup  décisif  de  combattre  contre  ces  pères  pour  sa 
défense  et  sa  conservation.  Qu'au  reste ,  on  ne  devoit  pas  suppo- 
ser qu'un  monarque  aussi  bon  et  aussi  juste  que  Henri  IV  voulût 
faire  plaisir  aux  Jésuites  au  préjudice  et  à  la  perte  entière  de  sa 
fille  ainée,  qui  avoit  rendu  et  qui  devoit  rendre  encore  de  si  grands 
services  à  l'État  et  à  l'Église  gallicane.  »  A  la  suite  de  ces  dis- 
cours, les  docteurs  présents  émirent  tous  l'avis  que  l'Université 
devait  se  pourvoir  devant  le  roi  et  le  Parlement ,  afin  que  la  per- 
mission d'enseigner  à  Paris  fût  retirée  à  la  société  de  Jésus,  ou 
que  du  moins  cette  permission  ne  fut  pas  homologuée  ;  ils  s'en- 
gagèrent en  outre  à  prêter  toute  assistance  au  recteur  pour  le 
triomphe  de  la  cause  commune.  La  Faculté  de  médecine  et  la 
Nation  de  France  adoptèrent  des  conclusions  analogues  ;  les  autres 
Nations  et  la  Faculté  de  droit  suivirent  de  près;  de  sorte  que,  mal- 
gré les  dissensions  trop  réelles  qui  régnaient  dans  son  sein ,  l'U- 
niversité se  montra  cette  fois  unanime,  et  rallia  tous  ses  différents 
corps  dans  une  opposition  commune  à  l'enregistrement  du  der- 
nier édit.  Le  cardinal  Du  Perron,  grand  aumônier  de  France, 
sollicité  par  le  recteur  et  par  le  syndic  Richer,  s'était  hautement 
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prononcé  contre  les  Jésuites,  et  usait  du  crédit  qu'il  avait  auprès 
du  ioi  pour  empêcher  que  le  Parlement  ne  fût  dessaisi  de  l'affaire 
,  I  qu'elle  ne  lût  portée  an  conseil  privé.  La  compagnie  de  Jésus, 
effrayée  des  obstacles  imprévus  quelle  rencontrait  et  quelle 
n'étail  pas  certaine  de  pouvoir  surmonter,  laissa  prudemment 
passer  l'orage  et,  sans  poursuivre  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  1:2  octobre,  se  contenta  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
fussent  pas  abrogées.  Provisoirement  elle  les  conserva  comme  un 

.,■:  el .  pour  en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  espérait,  elle  attendit 
des  circonstances  plus  propices,  moins  d'irritation  dans  les  es- 
prits, el  de  La  pari  du  gouvernement  un  surcroit  de  bienveillance 
qui  lui  vaudrait  de  nouvelles  et  plus  larges  concessions  (1). 

Tandis  que  ces  luttes  agitaient  les  conseils  de  l'Université, 
Henri  IV,  sur  le  point  de  commencer  l'exécution  de  ses  vastes 
desseins  contre  la  maison  d'Autriche,  s'apprêtait  à  quitter  Paris 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée  qu'il  avait  réu- 
ni.•  en  Champagne.  Pendant  l'absence  du  roi,  il  fut  convenu  que 
la  régence  du  royaume  serait  confiée  à  la  reine  Marie  de  Médicis, 
qui  devait  être  sacrée  el  couronnée  à  Saint-Denis  et  ensuite  faire 
son  entrée  avec  pompe  dans  la  capitale,  vers  le  milieu  du  mois 
de  mai  1610.  L'Université,  d'après  une  tradition  immémoriale , 
était  appelée  à  figurer  dans  les  solennités  de  ce  genre.  Aussi,  dès 
les  derniers  jours  <lu  mois  d'avril,  ses  officiers  et  ses  suppôts  fu- 
rent avertis  <|u'ils  eussent  à  se  tenir  prêts  pour  accompagner  le 
recteur  au  jour  qui  serait  désigné.  C'était  le  roi  qui  devait  lui- 
même  convier  «  sa  tille  aînée  »  à  la  cérémonie  par  une  lettre 
close.  Comme  l'époque  approchait,  sans  que  la  lettre  d'usage  eût 
été  adressée,  le  recteur  s'émut  de  ce  retard;  il  convoqua  d'urgence 
1rs  procureurs  el  les  doyens  pour  exhaler  ses  plaintes  et  aviser 
an\  moyens  de  prévenir  l'oubli  outrageant  dont  la  corporation 
était  menacée.  Heureusement  la  séance  n'était  pas  levée,  qu'un 
messager  apportait  une  dépêche  qui  calma  aussitôt  ces  appréhen- 
sions jalouses  :  flic  était  conçue  en  ces  termes  :  «A  nos  très  chers 

i   Richer,  //-s/.   \cad.  Paris.,  i.iv,  loi.   68  el  8.;  d'Argent  ré,  De  noy.  err.,  l.  Ill>, 
i».  2  «'I  S.,  fie 
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et  bien  amés  les  recteur,  maistres,  docteurs  et  régents  de  nostre 
fille  aisnée  l'Université  de  Paris.  De  par  le  roi  :  Très  chers  et  bien 
amez,  vous  avez  bien  entendu  que  tous  les  corps  et  compagnies, 
mesme  les  cours  souveraines  de  ceste  nostre  bonne  ville ,  se  pré- 
parent et  tiennent  prestspour  y  recevoir  la  reyne  nostre  très  chère 
et  très  aimée  espouse  et  compagne,  le  jour  de  son  entrée;   et 
désirant  que  vous  faciez  le  semblable,   nous   vous  mandons  et 
ordonnons  que  vous  ayez  à  vous  y  préparer  aussi ,  en  l'ordre ,  es- 
tât et  tout  ainsi  que  vous  avez  cy-devant  fait  en  pareilles  occa- 
sions et  cérémonies.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Paris,  le  14  jour  de  may  1610.  Signé  :  Henry.  »  L'entrée 
de  Marie  de  Médicis  devait  avoir  lieu  le  surlendemain  par  le  fau- 
bourg Saint-Denis.  On  décida  que  tous  les  corps  qui  composaient 
l'Université  se  réuniraient  ce  jour-là  même  aux  Mathurins,  d'où 
le  cortège  s'avancerait  à  pied ,  chacun  portant  le  costume  de  sa 
profession  ou  de  son  rang ,  jusqu'à  Saint-Lazare,  pour  y  attendre 
le  passage  de  la  reine ,  à  qui  le  recteur  se  proposait  d'adresser 
une  harangue.  Le  recteur  devait  être  accompagné  de  six  bedeaux 
de  la  Faculté  des  arts,  et  d'un  seul  de  chacune  des  Facultés  de 
médecine,  de  droit  et  de  théologie.  Ceux  qui  ne  se  joindraient 
pas  au  cortège  étaient  déclarés  passibles  d'une  amende  de  8  sous 
parisis. 

Au  récit  de  ces  préparatifs  de  fête,  l'esprit  ne  peut  se  défendre 
d'un  profond  sentiment  de  tristesse  quand  on  songe  qu'à  l'heure 
même  où  ce  cérémonial  était  l'objet  de  toutes  les  préoccupations 
Henri  IV  succombait  sous  le  couteau  d'un  assassin.  Ce  fut  en  effet 
dans  la  journée  du  1k  mai,  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi, 
comme  il  se  rendait  à  l'Arsenal  pour  s'entretenir  avec  Sully ,  que 
le  roi  fut  frappé  mortellement  par  Ravaillac.  Comme  la  France 
entière ,  l'Université  pleura  cet  excellent  monarque ,  magnanime, 
expérimenté,  courageux,  égal  aux  plus  grands  princes  par  le 
génie  politique,  supérieur  à  beaucoup,  sinon  à  tous,  par  la  bonté. 
Henri  IV  n'avait  pas  témoigné  à  l'Université  une  faveur  exclusive  ; 
il  ne  l'avait  pas  toujours  défendue  aussi  vivement  qu'elle  l'aurait 
désiré,  et  dans  sa  politique  impartiale  et  clémente  il  n'avait  pas 
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consentie  lui  épargner  La  douleur  du  rappel  des  Jésuites  ;  mais 
par  (],  réformes,  par  une  protection  équitable,  mesurée  et 

fidèle,  il  l'avait  mise  m  état  de  soutenir  toutes  les  concurrences. 
Que  u'avait-il  pas  fait,  dans  une  sphère  plus  haute,  pour  l'affer- 
missement de  l'ordre  social,  le  développement  de  la  richesse  pu- 
blique, la  sécurité  de  nos  frontières  et  l'honneur  du  nom  français? 
L'image  de  ses  bienfaits  était  présente  à  toutes  les  mémoires;  et, 
depuis  les  rangs  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  obscurs,  chacun 
sentait  que  le  poignard  de  Uavaillac  avait  porté  le  couple  plus 
funeste  à  la  prospérité  el  à  la  grandeur  du  pays. 

Le  l't  mai,  Le  recteur,  suivi  des  Nations  et  des  Facultés,  vint  saluer 
le  nouveau  roi,  qui  n'avait  pas  encore  neuf  ans,  et  lui  prêta  serment 
de  fidélité  comme  à  l'héritier  de  la  couronne  et  au  souverain  légi- 
time de  la  France.  Le  marquis  de  Souvré,  gouverneur  du  jeune 
prince,  assura  en  son  nom  à  l'Université  qu'elle  pouvait  compter  sur 
sa  faveur  el  sa  bienveillance.  Le  recteur  se  présenta  ensuite  chez  la 
reine  mère,  qui  allait  être  régente  pendant  la  minorité  de  son  fils, 
el  la  complimenta  de  s'être  chargée  du  soin  du  royaume.  Les  fu- 
nérailles de  Henri  IV  eurentlieule  mois  suivant.  L'Université  y  fut 
convoquée  par  deux  lettres,  Tune  de  Louis  XIII,  l'autre  de  Marie 
de  Médicis.  Le  2(1  juin,  elle  vint  en  habit  de  deuil,  comme  tous  les 
corps  de  l'État,  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  cercueil  du  dernier 
roi.  Le  -2\) ,  jour  fixé  pour  les  obsèques ,  s'étant  rassemblée  en 
grand  nombre  aux  Mathurins,  elle  se  rendit  au  Louvre,  et  de  là 
dans  un  bâtiment  du  cloître  Saint-Germain  l'Auxerrois,  où  elle 
devail  attendre  qu'elle  lût  appelée.  Quand  son  tour  vint,  elle  prit 
le  côté  gauche  du  cortège;  les  chanoines  de  l'Eglise  de  Paris,  qui 
levaient  le  corps  et  qui  célébraient  l'office  paroissial,  prirent  La 
droite ,  les  chantres  <le  la  chapelle  royale  le  milieu.  Arrivé  à  Notre- 
Dame,  le  recteur  s'assit  aux  hautes  chaises ,  àgauche,  axant  près 
de  lui  les  doyens  des  Facultés  et  les  procureurs  des  Nations.  Les 
cérémonies  funèbres  durèrent  trois  jours,  tant  à  Paris  qu'à  Saint- 
Denis,  où  le  corps  fut  déposé.  Le  dernier  jour,  un  repas  copieux, 
aux  frais  de  la  cour,  fut  donné  au  recteur  et  à  trente  personnes  <le 
L'Université  qui  L'avaient  accompagné  à   Saint-Denis,  et   parmi 
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lesquelles  se  trouvaient  le  procureur  fiscal,  le  greffier,  le  ques- 
teur et  les  bedeaux. 

Le  recteur  qui  était  alors  en  fonctions,  et  à  qui  nous  devons  ces 
détails  un  peu  minutieux,  se  nommait  Etienne  Dupuys.  Il  était 
né  à  Paris,  s'était  fait  recevoir  bachelier  en  théologie,  et  ensei- 
gnait depuis  quatre  ans  la  philosophie  au  collège  de  Calvi.  Le 
cérémonial  à  suivre  lors  des  funérailles  de  Henri  IV,  les  convoca- 
tions que  l'Université  devait  recevoir  ou  transmettre ,  le  rang 
qu'elle  devait  occuper,  ces  mille  formalités  qui  sont  à  remplir  en 
pareilles  circonstances,  lui  avaient  causé  d'autant  plus  de  soucis 
que  les  registres  des  anciens  recteurs  ne  fournissaient  aucune 
lumière.  Aussi  voulut-il  donner  une  description  détaillée  de  toutes 
les  cérémonies  auxquelles  il  avait  assisté ,  pour  servir,  comme  il 
l'écrit,  d'instruction  à  la  postérité,  in  bonum  posteritatis ,  et  pour 
épargner  à  ses  successeurs  les  embarras  qu'il  avait  lui-même 
éprouvés  (1). 

(1}  Voy.  nos  Pièces  justificatives,  n°  XXX. 
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CHAPITRE  III. 


anciennes  censures  de  la  Faculté  de  théologie  contre  les  doctrines 
qui  favorisent  le  tyrannicide. —  Condamnation  du  livre  de  Mariana,  De  rege  et  régis 
Attitude  des  Jésuites.  —  Lettres  patentes  permettant  l'ouvert un 
de  Clermont.  —  Division  des  esprits  dans  l'Université.  —  Op] 
i  du  recteur  à   l'enregistrement   des  lettres  patentes.  —  Le  procès,  remis   tout 
d'abord  aprèa  la  Saint-Martin,  est  de  nouveau  ajourné  par  les  ordres  de  la  régente. 
Condamnation  du  livre  de  Bellarmin,  De  auctoritate  summi  pontifias.  —  Continua- 
tion des  privilèges  de  l'Université.  —  Retraite  du  président  Achille  de  Harlay;  M.  de 
lun  lui  succède.  —  Chapitre  général  des  Dominicains;  thèses  dédiée-  à  l'Uhiver- 
l'aris  par  un  dominicain  espagnol.  —  Confirmation  des  privilèges  des  chirur- 
qs.  —  Les  Jésuites  se  préparent   à  ouvrir  le  collège  de  Clermont.  —  Le  procès 
au  parlement  de  Paris.  —  Plaidoyers  de  La  Martellière  et  de  Montholon  ; 
harangue  du  recteur  Hardivillier  ;  réquisitoire  de  Servin.  —  Le  Parlement  rend  son 
arrêl  contre  les  Jésuites.  —  Joie  de  l'Université.  —  Le  livre  de  Richer,  De  pott 
ecclesiastica.  —  Vive  opposition  que  l'ouvrage  soulève  dans  les  rangs  du  clergé:  il  est 
condamné  par  lea  évêquea  de  la  province  de  Sens.  —  Débats  dans  le  sein  de  la  Fa- 
culté de  théologie.  —  Le  syndicat  est,  enlevé  à  Richer  par  ordre  du  roi,  et  donné  à 
Pilesac.  —   Événementa   divers.  —   Une   chaire  fondée  en  Sorbonne  par  un  simple 
maître  de  l'Université  de  Paris.  —  Poursuites  dirigées  contre  des  régents  de  philoso- 
phie. —    Les   bacheliers   en   décret.  —   Projet   d'union  de    toutes   les  universités.  — 
ÉStablissemenl  des  Oratoriens.  —  La  Faculté  de  théologie  se  trouve  en  opposition  a 
leur  sujet  avec  lea  autres  Facultés.  —  Les  membres  du  nouvel  institut  sont  admis 
par  ordre  du  roi,  à  conserver  leur  rang  et  leurs  privilèges  dans  l'Université.  — ■  Collège 
protestant  à  Charenton. 

Ce  lui  l<'  malheur,  ou  plutôt  ce  fut  1<>  crime  de  la  Ligue  ,  d'avoir 
semé  dans  1rs  esprits,  par  L'organe  de  ses  prédicateurs,  des 
maximes  sanguinaires  <|ui  tendaient  à  justifier  le  meurtre  des  rois 
'•I  qui  même ,  dans  certains  cas,  ['élevaient  au  rang  des  actions 
les  plus  dignes  de  Louange.  C'étaient  de  semblables  doctrines  qui 
avaient  mis  le  poignard  aux  mains  de  Jacques  Clément .  de  Châtel 
«•I  de  Barrière,  et  qui  venaient  encore  d'armer  Ravaillac  contre 
Le  meilleur  des  princes.  En  frappant  L'exécrable  attentat  qui  jetait 
La  consternation  dans  Le  pays,  Le  Parlement  voulut  sévir  aussi 
contre  Les  maximes  pernicieuses  qui  L'avaient  suggéré  à  son  au- 
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teur.  Le  jour  même  du  supplice  de  Ravaillac,  il  fut  donc  enjoint 
par  arrêt  de  la  cour  à  la  Faculté  de  théologie  d'avoir  à  se  réunir 
et  de  renouveler  les  condamnations  qu'elle  avait  portées  autrefois 
contre  les  erreurs  qui  favorisaient  le  tyrannicide. 

Mais  il  faut  bien  le  dire ,  malgré  l'indignation  générale  que  le 
meurtre  du  roi  avait  produite,  cet  arrêt  n'avait  pas  été  rendu  sans 
difficulté ,  et  quand  il  fut  connu ,  il  faillit  soulever  un  conflit  entre 
l'autorité  ecclésiastique  et  la  magistrature.  Comme  il  s'agissait 
cette  fois  d'un  point  de  doctrine,  l'évêque  de  Paris,  Henri  de 
Gondi ,  contestait  la  compétence  de  la  cour  et  le  droit  qu'elle  s'at- 
tribuait de  faire  délibérer  la  Faculté  de  théologie  sur  des  matières 
qui  relevaient  essentiellement  de  la  juridiction  épiscopale.  Il 
manda  le  syndic  Edmond  Richer,  de  qui  l'affaire  dépendait ,  et  fit 
d'inutiles  efforts  pour  le  détourner  d'obéir  au  Parlement.  Richer 
se  contenta  de  promettre  que  dans  la  délibération  il  ne  serait 
pas  parlé  des  Jésuites,  comme  l'évêque  en  avait  exprimé  la  crainte. 
Le  2  juin  suivant,  quelques  docteurs  en  théologie  tinrent  une 
conférence  préparatoire,  dans  laquelle  ils  rédigèrent  un  projet  de 
délibération  qui  devait  être  soumis  à  l'assemblée  générale  de  la 
Faculté.  L'assemblée  eut  lieu  deux  jours  après  à  la  Sorbonne. 
L'évêque  de  Clermont,  Antoine  Rose  (1),  neveu  de  l'évêque  de  ce 
nom  que  son  rôle  dans  la  Ligue  avait  rendu  si  fameux,  était  venu 
ce  jour-là ,  d'après  les  conseils  du  nonce ,  à  la  réunion  de  la  Fa- 
culté, qu'il  ne  fréquentait  plus  depuis  longtemps,  quoique  docteur  ; 
et  Richer  nous  le  montre  allant  de  place  en  place  avant  la  séance , 
et  murmurant  à  l'oreille  de  chaque  membre  que  l'affaire  dépas- 
sait les  attributions  de  la  compagnie  et  qu'il  serait  sage  d'en  réfé- 
rer au  Saint-Siège.  «  Avez-vous  donc  vu  quelque  part  dans  l'Évan- 
gile ,  lui  dit  à  ce  moment  Richer,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  une 
assemblée  française  de  pourvoir  au  salut  de  l'État  et  à  celui  du 
prince  avant  d'avoir  pris  l'avis  du  pape?  »  La  séance  ouverte, 
l'évêque  de  Clermont  essaya  de  nouveau  d'obtenir  l'ajournement 

(1)  Antoine  Rose,   qui  avait  succédé  eu  1602  à  son  oncle,  Guillaume  Rose,  sur  le 
siège  de  Sentis,  fut   transféré  en  1009  à  celui  de  Clermont.  Gall.  Christ.,  t.  11.  toi 
299;  t.  X,  col.  \W\. 
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,|r  |a  discussion  e\  du  vote;  il  ae  réussit  qu'à  faire  écarter  du  projet 
de  censure  le  nom  du  chancelier  Gerson .  qui  s'y  trouvait  rappelé 
en  mémoire  de  la  pari  que  le  chancelier  avait  prise  autrefois  à  la 
condamnation  des  cireurs  de  Jean  Petit.  Sauf  cet  amendement,  le 
projef  fut,  séance  tenante,  adopté  ei  signé  par  tous  les  docteurs 
ei  bacheliers  présents.  Rose,  nous  apprend  Richer,  le  signa 
même  avanl  tous  les  autres   1). 

Suivanl  la  promesse  faite  par  Richer  à  l'évèque  de  Paris,  la 
délibération  de  la  Faculté  2  se  renfermait  dans  des  tenues  gé- 
néraux et  ne  oommail  pas  les  Jésuites.  Cependant  parmi  les  écri- 
vains  que  celle  censure  atteignait  se  trouvait  un  membre  de  la 
Compagnie,  l'Espagnol  Jean  Mariana,  dont  le  traité  l)c  rege  et 
régis  instùutione,  publié  à  Tolède  en  1598,  reimprimé  à  Mayence 
en  1605,  introduil  celle  année  même  en  France,  était  soupçonné 
de  n'avoir  p;is  été  entièrement  étranger  à  la  résolution  de  Ka- 
vaillac.  Outre  l'apologie  de  Jacques  Clément,  rangé  par  l'auteur 
au  nombre  des  gloires  de  la  France ,  on  y  lisait  que  les  princes 
qui  gouvernent  mal  peuvent  être  mis  à  mort  par  leurs  sujets,  que 
chacun  a  le  droit  de  les  tuer,  que  leur  immolation  est  non  seule- 
ment licite,  mais  louable,  et  que  celui  qui  l'entreprend,  au  péril 
«le  sa  fortune  cl  de  ses  jours,  accomplit  une  action  héroïque.  Ces 
thèses  détestables  étaient  exposées  dans  ce  style  dénué  d'orne- 
ment, mais  concis  et  clair,  qui  est  particulier  aux  scolastiques. 
Même  en  Espagne,  l'auteur  avait  été  inquiété,  moins,  il  est  vrai,  à 
cause  des  erreurs  sociales  que  son  ouvrage  renferme  que  pour 
un  chapitre  contre  l'altération  des  monnaies,  expédient  auquel  le 
gouvernement  de  Philippe  111  avait  trop  souvent  recours  pour 
le  laisser  blâmer  publiquement.  Armé  de  la  censure  de  la  Sor- 
bonne  contre  les  livres  qui  mettaienl  en  péril  la  vie  des  souve- 
rains, le  parlement  de  Paris  n'hésita  pas  à  frapper  un  auteur  qui 

i    Richer,  Hist.  Acad.  Paris.,  i.  i\    Voy.  nos  Pièces  justiûcatives,  n°  XXXI. 

'  I  ette  i  ensure  ;i  été  imprimée  plusieurs  Fois,  tant  m  français  qu'en  latin  :  Mercure 
françois,  an  [610,  i.  I.  p.  468  et  s  Mémoires  de  Condé,  i.  VI,  p.  m,  p.  241  et  s.-. 
Censures  ci  conclusions  de  la  sacré*  inculte  de  théologie  de  Paris,  louchant  la 

verainclé  des  rois,  Paris.  1720,  in-4°,  p.  135  cl  s.-.  d'Argentré,  De  novis  erroribus, 
i   il  !..  p  ".i  et  >. 
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passait  pour  avoir  enseigné  plus  ouvertement  que  personne  d'aussi 
dangereuses  maximes  ;  et,  le  8  juin  1610 ,  il  rendit  un  arrêt  qui 
condamnait  le  livre  de  Mariana  à  être  brûlé  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice,  devant  le  parvis  de  Notre-Dame,  et  ordonnait 
en  outre  que  la  délibération  de  la  Faculté  de  théologie  fut  publiée 
aux  prônes  des  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 
Le  jour  même ,  Fouvrage  de  Mariana  fut  livré  au  feu  sans  que 
l'autorité  diocésaine  eût  été  seulement  avertie.  L'évêque  de  Paris 
alla  se  plaindre  à  la  reine  mère  de  Fatteinte  portée  à  sa  juridic- 
tion; il  soutint  que  l'affaire  le  concernait,  qu'elle  aurait  dû  lui 
être  renvoyée,  comme  touchant  à  la  doctrine,  et  que  le  Parlement 
avait  deux  fois  outrepassé  son  droit,  d'abord  en  condamnant 
Mariana,  et'ensuite  en  donnant  l'ordre  de  publier  le  décret  de  la 
Sorbonne  aux  prônes  des  paroisses,  comme  si  l'administration 
paroissiale  était  de  la  compétence  des  magistrats  (1).  Le  nonce  du 
pape  fit  aussi  entendre  des  doléances  ;  et  de  leur  côté  les  partisans 
des  Jésuites  ne  cachèrent  pas  le  mécontentement  que  leur  causait 
la  flétrissure  infligée  par  des  juges  laïques  à  Fouvrage  d'un  écri- 
vain de  la  Compagnie.  Celle-ci  cependant  commençait  h  être  l'ob- 
jet des  attaques  les  plus  vives  même  dans  les  rangs  du  clergé  ; 
et  bien  que,  par  une  faveur  insigne,  le  cœur  de  Henri  IV  lui  eut 
été  remis,  suivant  la  volonté  du  prince,  pour  être  déposé  au  col- 
lège de  la  Flèche,  elle  était  accusée  du  haut  de  la  chaire  d'avoir 
contribué  par  ses  maximes  au  meurtre  du  roi  (2).  Afin  de  répondre 
à  ces  bruits  calomnieux ,  le  P.  Coton  publia  une  Lettre  déclaratoire 
de  la  doctrine  des  pères  Jésuites  conforme  aux  décrets  du  concile 
de  Constance,  adressée  à  lareyne  mère  du roy  régente  en  France. 
Après  avoir  cité  les  noms  de  plusieurs  écrivains  de  la  Compagnie 
qui  avaient  désapprouvé  le  tyrannicide  ,  il  protestait  que  les  Jésui- 
tes,  en  cette  matière  non  plus  qu'en  toute  autre,  ne  s'écartaient 
pas  de  la  foi  de  l'Église  universelle  ;  que  selon  leur  croyance  les 
rois  étaient  établis  de  Dieu ,  et  que  non  seulement  il  n'était  pas 

(1)  Richer,  Hisi.  Acad.  Paris.,  I.  IV,  fol.  137  v°;  Lcstoilo.  Registre- Journal  de 
Louis  Xlll,  coll.  Michaudet  Poujoulat,  p.  G05. 

(2)  Lostoilc,  ibid.,  p.  604. 
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permis  d'attenter  sur  leur  personne,  «  mais  que  c'étoit  un  exécra- 
ble parricide,  forfait  prodigieux,  et  détestable.  »  La  lettre  du 
l>.  Coton  avait  à  peine  vu  le  jour,  que  le  général  de  la  Société. 
Claude  Aquaviva,  pendit  un  décret,  qui  fut  répandu  à  profusion  . 
faisanl  défense  à  tous  les  membres,  sous  peine  d'excommunica- 
linn,  ,  de  soutenir  qu'il  fût  loisible  à  qui  que  ce  fut,  sous  pré- 
texte quelconque  de  tyrannie,  de  tuer  les  rois  ou  princes  ou 
d'attenter  à  leurs  personnes;  «  de  peur,  ajoutait  Àquaviva,  que 
cette  doctrine  n'ouvre  Le  chemin  à  la  ruine  des  princes  et  trou- 
ble la  paix,  ou  révoque  en  doute  la  seureté  de  ceux  lesquels,  selon 
l'ordonnance  de  Dieu,  nous  devons  honorer  et  respecter  comme 
personnes  sacrées  et  establies  de  notre  Dieu,  pour  heureusement 
régir  el  gouverner  son  peuple.  » 

\u  milieu  de  l'agitation  entretenue  dans  les  esprits  par  tant  de 
motifs  différents,  l'Université  ne  perdait  pas  de  vue  l'intérêt  des 
études  dans  ses  collèges.  Nous  trouvons  la  preuve  de  sa  vigilance 
dans  une  procédure  suivie  au  mois  de  juillet  1610  contre  un  cer- 
tain nombre  de  régents  de  philosophie  qui  avaient  abandonné 
leurs  classes  avant  le  1"  août.  Sept  régents  ou  principaux  furent 
mandés,  à  celte  occasion,  devant  le  recte  ur  Etienne  Dupuys,  assisté 
des  doyens,  du  syndic  et  des  procureurs  des  Nations.  C'étaient 
François-Michel  Goylin  et  Gérard  Pillier,  du  collège  du  Plessis. 
Gondouyn,  Guillaume  Du  val  et  Nicolas  Voinchel,  du  collège  de  Li- 
sieux,  Jean  Gauli  et  Gauthier,  du  collège  des  Grassins.  La  plupart 
firent  valoir  pour  excuse  que  la  désertion  des  élèves  à  cette  époque 
de  L'année  les  avait  forcés  d'interrompre  Leurs  leçons.  Sur  la  pro- 
messe  qu'ils  les  reprendraient  et  se  montreraient  plus  fidèles  par  la 
suite  à  observer  les  règlements  scolaires.  Le  recteur  ajourna  l;i 
condamnatiou  et  Les  releva  de  L'amende  que  Le  syndic  avait  re- 
quise contre  eux    1). 

Cependant  les  solennelles  déclarations  des  Jésuites  étaient  com- 
mentées avec  succès  par  Leurs  amis,  qui  s'en  taisaient  un  argument 
pour  solliciter  de  nouveaux  avantages  en  faveur  de  la  Compagnie. 

i    \i>>.  dos  Pièces  justificatives,  n°XXXU. 
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Henri  IV  mort,  il  semblait  que  la  société  de  Jésus,  si  constamment 
protégée  par  ce  prince ,  allait  perdre  le  terrain  qu'elle  avait  ga- 
gné, ou  que  du  moins  elle  ne  ferait  pas  de  nouveaux  progrès.  Mais 
elle  conservait  de  puissants  appuis  que  la  mort  du  roi  ne  lui  avait 
pas  enlevés  :  à  la  cour,  la  reine  mère,  le  duc  d'Épernon,  le  chan- 
celier Sillery,  Villeroy,  etc.  ;  au  Parlement,  le  président  Séguier; 
enfin,  parmi  le  clergé,  plusieurs  évêques,  entre  autres  celui  de 
Paris ,  qui  venait  de  faire  une  déclaration  publique  en  sa  faveur. 
Ses  actives  démarches  et  celles  de  ses  protecteurs  furent  si  prudem- 
ment conduites  qu'au  moment  où  elle  paraissait  menacée,  elle 
obtint  des  lettres  patentes,  datées  du  20  août,  qui  lui  permettaient 
d'ouvrir  des  classes  d'humanités  au  collège  de  Glermont.  La  forme 
de  ces  lettres  était  calculée  avec  une  singulière  habileté,  et  l'intérêt 
de  l'Université ,  chose  remarquable  !  y  figurait  parmi  les  motifs 
de  la  nouvelle  concession  faite  aux  Jésuites  :  «  Le  feu  roy  dernier 
décédé,  nostre  très-honoré  sieur  et  père  d'heureuse  mémoire  que 
Dieu  absolve,  disait  Louis  XIII,  ayant  par  son  édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1603  remis  les  Pères  Jésuites  en  ce  royaume,  ne  voulut 
qu'ils  peussent  establir  aucun  collège  ou  résidence  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  sans  son  expresse  permission.  Et  depuis,  par  ses  let- 
tres du  27  de  juillet  1606,  registrées  en  nostre  dit  Parlement  le 
21  août  audit  an,  leur  permit  de  résider  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris  et  y  faire  les  fonctions  de  leur  vocation  en  leur  maison  pro- 
fesse de  Saint-Louis,  et  leur  collège  appelle  de  Clermont,  excepté 
pour  la  lecture  et  classes  publiques ,  qu'il  ne  voulut  qu'ils  fissent 
pour  lors,  jusqu'à  ce  qu'il  eustsur  ce  déclaré  sa  volonté.  Et  voyant 
que  plusieurs  habitants  de  nostre  dite  ville  envoyent  avec  grande 
incommodité  leurs  enfants  estudier  aux  autres  lieux  où  les  dits 
Jésuites  font  lecture  publique,  et  qu'il  est  plus  utile  pour  nos  sub- 
jects  que  leurs  enfants  estudient  en  nostre  dite  bonne  ville  de 
Paris  où  toutes  sortes  de  sciences  et  exercices  honn estes  abondent, 
et  le  langage  françois  y  est  plus  pur  et  plus  poli  qu'ailleurs,  joint 
qu'en  estudiant  ils  apprennent  insensiblement  les  formes  et  façons 
de  vivre  qu'il  faut  observer  en  nostre  cour  et  suite,  et  l'honneur 
qu'ils  sont  tenus  de  rendre  à  nous  et  à  nos  cours  souveraines,  les 
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principales  desquelles  sont  establies  à  Paris:  et  que  notoirement 
ce  que  les  dits  Jésuites  ne  font  lecture  publique  en  leur  collège  de 
Clermont  diminue  l'affluence  des  escholiers  de  Université  de  La 
dite  ville,  que  nous  désirons  restablir  et  remettre  en  son  ancienne 
splendeur,  voire  augmenter,  s'il  est  possible.  Pour  ces  causes,  el 
autres  bonnes  el  grandes  considérations,  à  ce  nous  mouvans,  avons, 
de  oostre  certaine  science,  grAce  spéciale,  pleine  puissance  et  auc- 
torité  royale,  mesme  par  advis  de  la  royne  régente  nostre  très- 
honorée  dame  el  mère,  et  la  volonté  que  nous  sçavons  que  nostre 
dit  feu  sieur  el  père  avoii  avant  son  décès,  de  remettre  les  dites  lec- 
tures et  collège ,  avons  aux  dits  Jésuites  permis  faire  leçons  publi- 
ques, eu  toutes  sortes  «le  sciences  et  autres  exercices  de  leur  pro- 
fession au  dit  collège  de  Clermont,  observans  par  eux  les  règles  de 
uosli-e  édict  de  septend)re  1003,  et  autres  déclarations  et  règle- 
mens  faits  depuis  iceluy  (i  ').  » 

In  an  auparavant,  les  Jésuites  avaient  déjà  obtenu  des  lettres 
semblables  pour  l'établissement  d'une  chaire  de  tbéologie,  el. 
comme  nous  L'avons  vu,  ils  n'avaient  pas  réussi  à  les  faire  enre- 
gistrer. Cette  lois,  mieux  préparés  et  mieux  soutenus,  ils  se  tin t— 
taienl  de  l'espérance  qu'ils  sauraient  éviter  un  échec  du  même 
genre  et  qu'ils  atteindraient  au  but  constant  de  leurs  efforts. 
L'Université,  surprise  du  nouveau  coup  qui  venait  de  la  frapper, 
se  montrait  indécise,  et,  tandis  qu'elle  hésitait,  il  ne  paraissait  pas 
impossible,  en  pressant  L'affaire,  d'obtenir  contre  elle  im  arrêt 
d'homologation  avant  les  vacances  de  la  cour,  qui  commençaient 
dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Le  *2(>  août,  ces  lettres  pa- 
tentes lurent  notifiées  au  recteur,  Etienne  Dupuys,  qui  dès  le  -21 
avait  convoqué  les  députés  de  l'Université  pour  délibérer  sur  la 
conduite  ;*i  tenir  2  .  Tous  furent  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  fallait 
former  opposition  à  l'enregistrement  :  mais  les  différentes  compa- 
gnies, consultées  ensuite  isolément,  ne  montrèrent  pas  le  même 
accord.  A  la  Faculté  de  tbéologie,  L'évêque  de  Clermont,  Antoine 
Rose,  <jue  nous  connaissons  déjà,  l'évêque  d'Aire,  Philippe  Cos- 

i    Félibien,  Uist.  de  Paris,  i.iv,  p.36el  37. 

!     i/.'    /      Reg.  kxv,  P  280,  et  nos  Pièces  justificatives,  n°XXXIH. 
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peau  (1),  et  le  jeune  abbé  de  Saint-Victor,  François  de  Harlay  (2), 
d'une  famille  cependant  bien  opposée  aux  Jésuites,  parlèrent  vive- 
ment en  leur  faveur,  et  dans  une  première  délibération  il  fut  dé- 
cidé, par  trente-deux  suffrages  contre  vingt-huit,  que  la  société 
de  Jésus  pouvait  être  admise  à  enseigner  en  son  collège  de  Cler- 
mont,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  de  l'Université  ;  ce  fut 
seulement  dans  une  seconde  séance  que  les  efforts  du  syndic  ral- 
lièrent la  majorité,  qui  vota  pour  le  recours  au  Parlement.  La  Fa- 
culté de  droit  émit  pour  tout  avis  qu'il  fallait  veiller  à  ce  que  les 
Jésuites  ne  fondassent  pas  d'autres  chaires  que  celles  qu'ils  occu- 
paient avant  leur  bannissement.  La  Faculté  de  médecine  et  son 
doyen  E.  Cornuty,  qui  s'étaient  d'abord  prononcés  contre  eux, 
changèrent  de  sentiment  et  décidèrent,  par  l'influence  du  médecin 
Jean  Duret,  le  fils  du  célèbre  médecin  d'Henri  III,  que,  loin  de  re- 
pousser la  société  de  Jésus ,  on  ne  pouvait  la  traiter  avec  trop  de 
faveur.  A  la  Faculté  des  arts,  les  Nations  de  France,  de  Picardie 
et  de  Normandie  se  montrèrent  seules  résolues  à  protester  contre 
les  lettres  patentes  du  20  août  ;  la  Nation  d'Allemagne  était  plu- 
tôt disposée  à  les  admettre.  Nonobstant  la  division  des  esprits,  le 
recteur  signifia  l'opposition  de  l'Université,  en  demandant  un  délai 
pour  choisir  un  avocat  et  préparer  ses  moyens  de  défense.  L'affaire, 
appelée  une  première  fois  le  6  septembre ,  fut  renvoyée  au  len- 
demain 7,  qui  était  le  dernier  jour  d'audience  avant  les  vacations. 
Les  plaidoiries  eurent  lieu  à  huis  clos ,  devant  les  chambres  réunies. 
L'ajournement  que  l'Université  sollicitait  par  l'organe  de  son  pro- 
cureur Daccole  fut  combattu,  au  nom  des  Jésuites,  par  l'avocat 
Montholon,  qui  fit  valoir  en  faveur  de  ses  clients  le  désaccord  des 
Facultés.  Lebret,  qui  remplaçait  le  procureur  général,  parla  dans 


(1)  Philippe  Cospeau,  né  à  Mons  en  1571,  tour  à  tour  simple  régent  de  lUniversité 
de  Paris  aux  collèges  de  Tréguier  et  de  Lisieux,  évoque  d'Aire,  de  Nantes  et  de  Li- 
sieux,  mort  en  1640.  La  véritable  orthographe  de  son  nom,  Cospeau,  et  non  Cos- 
peau ni  Coëspeau.  a  été  établie,  d'après  son  acte  de  naissance,  par  M.  Ch.  Livet, 
Philippe  Cospeau,  sa  vie  et  ses  œuvres,  Paris,  1854,  in-18.  Cf.  Cailla  Christiana, 
t.  L  col.  1168. 

(2)  François  de  Harlay,  mort  archevêque  de  Rouen,  en  1653.  Cailla  Christ.,  t  Vil. 
col.  692. 


,,,,  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DK  PARIS. 

I,.  même  sens  et  traita  même  durement  l'Université,  qu'il  accusa 
,1,.  vouloir  éluder  et  empêcher  l'effet  de  la  volonté  du  roi.  »  11 
ajouta  que  fout  le  monde  attendait  qu'à  la  Saint-Kemi  les  Jésuites 
ouvriraient  leur  collège,  qui  était  fort  désiré,  et  qu'il  y  avait  à 
craindre,  si  on  différait,  qu'il  n'y  eût  quelque  trouble,  comme  le 
bruit  en  courait  déjà.  Le  Parlement,  peu  favorable,  en  majorité,  à 
la  compagnie  de  Jésus,  ne  se  laissa  pas  convaincre  par  les  raisons 
de  Lebret  :  et,  selon  la  requête  de  l'Université,  il  ajourna  les  par- 
ties â  la  Saint-Martin,  c'est-à-dire  après  les  vacations. 

Les  esprits  étaient  de  part  et  d'autre  fort  excités.  Si  les  Jésuites 
redoublaient  d'efforts  pour  se  créer  de  nouveaux  appuis,  leurs 
adversaires  en  appelaient  à  l'opinion  publique  et  lançaient  contre 
eux  des  pamphlets  sanglants.  Les  protestants,  à  qui  ces  luttes  pro- 
fitaient, s'y  mêlaient  afin  de  les  passionner;  et  ce  fut,  dit-on,  le 
ministre  Du  .Moulin  qui,  en  réponse  à  la  Lettre  déclaratoire  du  P. 
Coton,  écrivit  VAnti- Coton,  libelle  d'une  extrême  virulence  (1). 
Vers  1»'  même  temps,  circula  dans  Paris  une  préteudue  Requête 
Je  l 'Université  à  ht  reine  régente,  qui  diffamait  également  les 
Jésuites  et  attaquait  l'autorité  du  pape.  L'Université  s'alarma  de 
ers  violences  de  langage,  si  compromettantes  pour  sa  cause,  et 
qui  excitaient  l'indignation  de  Richer  lui-même  (2).  Ses  députés 
s'assemblèrent  à  cette  occasion  au  collège  de  Calvi,  et  décidèrent 
que  la  Requête  à  In  reine  serait  désapprouvée  dans  un  mandement 
•  lu  recteur  qui  fut  placardé  sur  les  murs  de  Paris  (3). 

La  Saint-Martin  a  privée,  le  procès  contre  les  Jésuites  fut  repris. 
La  Faculté  de  médecine,  dans  l'intervalle,  avait  changé  pour  la 
seconde  fois  de  sentiment,  et  se  disposait  à  joindre  son  opposition 
à  celles  de  la  Faculté  des  arts  et  de  la  l'acuité  de  théologie  :  ainsi 
«loue,  sauf  l'isolement  où  restait  la  Faculté  de  droit,  l'union  était 
officiellement  rétablie  dans  l'Université.  Gomme  on  avait  reproché 

i  i.  Anti-Coton,  on  réfutation  <lc  la  lettre  déclaratoire  du  P.  coton,  livre  on  il  est 
prouvé  que  les  jésuites  sont  coupables  et  autheurs  du  parricide  e.e<:cnihle  commis 

en  la  personne  du  rou  très  chrétien  Henri  IV a" heureuse  mémoire,  ir.io,  petit  in-  s  de 

-•■  ,,, 

a   Richer,  l.  L,  fol.  184. 
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au  précédent  recteur,  Etienne  Dupuys,  de  n'avoir  pas  comparu  en 
personne  devant  le  Parlement  et  de  s'être  fait  représenter  par  le 
syndic,  le  nouveau  recteur  Jean  Grangier  (1),  alors  principal  du 
collège  d'Harcourt,  s'était  proposé  de  venir  lui-même  défendre  la 
cause  de  la  compagnie.  Mais  en  six  semaines  l'attitude  des  parties 
s'était  sensiblement  modifiée.  Tandis  que  l'Université  se  montrait 
cette  fois  empressée  d'obtenir  une  conclusion  ,  les  Jésuites  ,  si 
prompts  au  début,  cherchaient  à  leur  tour  des  atermoiements  et 
sollicitaient  des  délais.  Peut-être  avaient-ils  l'espoir,  comme  Richer 
l'affirme ,  que  la  première  présidence  du  Parlement ,  alors  occupée 
par  Achille  de  Harlay,  qui  était  accablé  d'années  et  à  demi  aveugle, 
passerait  prochainement  à  des  mains  plus  favorables  à  leurs  in- 
térêts. Devant  les  chambres  réunies,  ils  obtinrent  pour  toute  remise 
que  la  cause,  qui  devait  être  plaidée  le  16  novembre ,,  ne  le  serait 
que  le  26;  mais  les  puissantes  protections  qu'ils  avaient  dans  le 
conseil  du  roi  vinrent  à  leur  aide  et  rendirent  superflue  toute  dé- 
cision de  la  magistrature.  Au  jour  indiqué  pour  les  plaidoiries, 
le  recteur  reçut  de  la  part  de  la  reine  l'avis  de  renoncer  à  porter 
la  parole.  Le  Parlement  était  invité,  de  son  côté,  à  suspendre  toute 
délibération  sur  les  lettres  patentes  du  20  août.  Le  recteur  Gran- 
gier courut  au  Louvre,  et,  en  présence  du  cardinal  Du  Perron,  du 
chancelier  Sillery ,  de  Villeroy  et  de  plusieurs  seigneurs  de  la  cour, 
il  parla  vivement  à  la  régente  et  la  conjura  de  faire  rendre  justice 
à  l'Université ,  cette  compagnie,  disait-il,  qui,  pour  n'être  pas 
composée  de  novateurs  et  de  factieux,  n'en  servait  pas  moins  utile- 
ment le  roi  et  le  royaume.  A  ces  mots,  Marie  de  Médicis  parut 
troublée  et  rougit;  mais  elle  ne  consentit  pas  à  révoquer  Tordre 
qu'elle  avait  donné  (2) . 

La  cause  fut  donc  ajournée ,  selon  le  voeu  des  Jésuites ,  sans  que 
toutefois  le  succès  qu'ils  remportaient  fût  très  significatif,  caries 
lettres  patentes  qu'ils  avaient  obtenues  n'étaient  pas  homologuées; 

(1)  Grangier,  comme  nous  le  verrons,  fut  un  des  personnages  les  plus  importants  de 
l'Université  de  Paris  au  commencement  du  dix-septième  siècle.  Comme  professeur  au 
Collège  de  France,  il  est  l'objet  d'une  notice  dans  le  savant  ouvrage  de  Goujet.  Mém. 
hist.  sur  le  Collège  royal,  t.  II.  p.  .'589  et  s. 

(2)  Acta  recL,  t.  IV,  fol.  143. 
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r\  ppo \  îsoirement  ils  ne  pouvaient  pas  recevoir  d'élèves  ni  faire  de 
classes  au  collège  de  Clermont,  à  moins  de  se  mettre  en  dehors  et 
au-dessus  de  la  loi.  D'autre  part,  l'amer  déplaisir  que  ressentait 
rUniversité  se  trouvail  tempéré  par  la  réflexion ,  que  deux  fois ,  à 
nne  année  d'intervalle,  ses  adversaires  avaient  reculé  devant  la  vi- 
gueur de  sa  résistance,  et  que,  malgré  le  mouvement  qu'ils  s'étaient 
donné  pour  fonder  à  Paris  des  chaires,  soit  de  théologie,  soit 
d'humanités,  elle  conservai  le  droit  exclusif  d'instruire  la  jeunes- 
se dans  la  capitale  du  royaume.  Une  circonstance  contribuait  encore 
.1  soutenir  son  courage  et  ses  espérances.  Le  jour  môme  où  un 
commandement  exprès  de  la  régente  la  frustrait  du  combat  judi- 
ciaire qu'elle  attendait,  le  livre  d'un  Jésuite  que  l'éminence  de  son 
rang  paraissait  protéger,  le  célèbre  traité  du  cardinal  Bellarmin 
sur  l'autorité  «lu  pape  dans  les  choses  temporelles,  en  réponse  à 
celui  de  Barclai  sur  le  même  sujet  (1),  fut  dénoncé  au  Parlement 
dans  un  réquisitoire  très  énergique  de  Servin  et  condamné  par  La 
cour.  L'arrêt  signalait  l'ouvrage  comme  renfermant  «  une  fausse 
cl  détestable  proposition,  tendante  à  réversion  des  puissances  sou- 
veraines, ordonnées  et  établies  de  Dieu,  soulèvement  des  sujets 
contre  leur  prince,  soustraction  de  leur  obéissance,  induction 
d'attenterâ  leurs  personnes  et  Estats,  troubler  le  repos  et  tranquil- 
lité publique.  »  Conformément  aux  conclusions  de  Servin,  La  cour 
lit  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  fussent,  sous  peine  de  crime  de  lèse-majesté,  «  de  recevoir, 
retenir,  communiquer,  imprimer,  faire  imprimer  ou  exposer  en 
vente  ledit  livre;  »  il  était  enjoint  à  ceux  qui  en  possédaient  des 
exemplaires  de  les  déposer  entre  les  mains  du  procureur  géné- 
ral (2).  A  la  nouvelle  de  cet  arrêt ,  si  injurieux  pour  un  prince  de 
L'Eglise,  le  nonce  du  pape  menaça  de  quitter  Paris.  L<v  chancelier 
Silleiy  et  Villeroy,  désireux  d'éviter  un  éclat,  engagèrent  la 
régente  à  ne  pas  permettre  qu'il  fût  donné  suite  à  la  sentence  (\\\ 


i  Tractattu  de  potestate  sunimi  pontificis  in  rébus  (emporalibus,  advenus 
Guillelmum  Barclaiumy  auct.  Rob.  Bellarmino,  Romœ,  1610,  in-8°. 

3  Richer,  Hut.  Acad.  Par.,  t.  IV.  p.  en»  \  et  s.;  Lestoile,  Registre-Journal  de 
louis  \m.  p. 642;  d  Irgentré,  i><  une.  error.,  t.  il  l».  |>.  19. 
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Parlement,  dont  la  publication  et  l'exécution  furent  en  effet  provi- 
soirement suspendues  par  un  ordre  du  conseil  privé  (1).  Le  prési- 
dent Achille  de  Harlay,  mandé  au  Louvre,  se  défendit  avec  fer- 
meté ,  en  présence  de  la  reine  mère ,  du  garde  des  sceaux ,  du 
prince  de  Condé  et  de  plusieurs  autres  seigneurs.  «  Le  principal 
effet  de  ce  livre  de  Bellarmin,  dit-il  à  la  reine,  est  de  donner 
moyen  de  tuer  impunément  les  rois  ;  car  il  établit  une  souveraineté 
temporelle  au  pape  sur  celle  du  roi...  Les  ennemis  du  bien  et  du 
repos  des  sujets  que  vous  régentez,  continua  l'énergique  magis- 
trat, l'ont  fait  apporter  en  cet  Estât,  lorsqu'ils  ont  pensé  ses  forces 
affaiblies  pendant  votre  régence,  étant  bien  certain  qu'ils  ne  l'eus- 
sent jamais  fait  pendant  la  vie  du  grand  Henry,  notre  seigneur  de 
très-heureuse  mémoire  ;  et  s'ils  se  fussent  tant  oubliez ,  il  eût  fait 
châtier  le  porteur,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il  eût  été  ; 
et  si  le  pape  eût  avoué  la  publication ,  il  n'eût  pas  moins  réprimé 
son  audace  que  ses  prédécesseurs ,  étant  plus  brave ,  plus  grand 
et  plus  puissant  qu'eux  ;  et  eût  envoyé  prendre  l'auteur  du  livre 
dans  Rome  ;  ce  que  Sa  Sainteté  n'eût  osé  empêcher  ;  tant  sa  valeur 
étoit  redoutée  par  tout  le  monde  (2).  » 

A  quelques  jours  de  là,  une  faveur  que  l'Université  de  Paris 
sollicitait  depuis  plusieurs  mois,  la  confirmation  de  ses  privilèges, 
lui  fut  accordée  par  le  roi,  grâce  aux  démarches  du  recteur 
Grangier,  comme  si  la  reine  mère  eût  voulu  atténuer  l'effet  moral 
des  concessions  obtenues  par  les  Jésuites.  Bien  que  les  rois  de 
France,  lors  de  leur  avènement,  n'eussent  jamais  refusé  ce  té- 
moignage de  protection  «  à  leur  fille  ainée,  »  il  n'était  pas  indif- 
férent pour  l'Université,  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait, 
d'entendre  Louis  XÏ1I  parle v  des  services  qu'elle  rendait,  l'appeler 
«  la  source  de  toutes  sciences,  »  et  déclarer  «  qu'il  étoit,  comme 
tous  ses  prédécesseurs,  animé  du  désir  de  la  voir  pendant  tout 
son  règne  croître  et  multiplier  en  toutes  vertus  et  être  souveraine- 
ment exaltée  et  estimée  des  nations,  en  tous  honneurs,  franchi  - 

(1)  Richer,  Eist.   Acad.    Par.,  !..  IV,  fol.  195    \";  Lestoilo,   lieyistrc-Journal  de 
Louis  Xllf,  p.  643. 

(2)  D'Argenlré,  De  novis  erroribus,  l.  II  I),  p.  35 ef  s.;  Losloilo,  ibid.,  p.  643. 
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g  5j  grâces,  libertés,  ei  exemptions  1  .  »  Ces  lettres  patentes,  si 
honorables  pour  L'illustre  corps  qui  en  était  l'objet,  ne  furent  en- 
registrées que  quatorze  mois  après  avoir  été  obtenues.  L'impres- 
sion de  joie  que  l'Université  avait  ressentie  se  continua  si  long- 
temps qu'il  existe  une  délibération  tardive,  de  la  lin  de  l'année 
161  ±.  par  laquelle  le  recteur  Kené  Bonnin  et  son  conseil  invitent 
les  principaux  des  collèges,  entre  autres  celui  du  collège  de  Reims, 
Jean  More] .  à  taire  composer  et  à  composer  lui-même  des  vers  en 
l'honneur  du  roi,  de  la  reine  mère,  du  prince  de  Cohdé,  du 
carde  des  sceaux,  et  des  autres  membres  du  conseil  privé .  à  qui 
la  compagnie  devait  le  maintien  de  ses  privilèges. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1611  virent  se  continuel*  devant 
la  Faculté  de  théologie  le  débat  sur  l'autorité  pontiiicale.  lue 
réponse  à  V Anti-Coton,  que  les  Jésuites  venaient  de  composer 
pour  la  défense  de  l;i  Lettre  déclaratoire  du  P.  Coton,  mais  dans 
laquelle  ils  avaient  essayé  aussi  de  justifier  le  livre  de  Mariana, 
fut  censurée  comme  renfermant  des  propositions  contraires  au 
pouvoir  des  rois  (2).  Ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est  que  l'écrit 
condamné  avait  reçu  l'approbation  de  quatre  docteurs  de  la  Fa- 
culté, Joachim  Forgemont,  Nicolas  Fortin,  Raoul  de  (iazil  et 
André  Duval,  qui,  se  jugeant  atteints  par  la  censure,  refusèrent 
d  \  souscrire  et  formèrent  opposition  devant  le  conseil  d'État.  Le 
conseil  inclinait  à  leur  donner  gain  de  cause,  et  il  avait  déjà  ren- 
voyé leur  requête  à  l'évèque  de  Paris,  lorsque  la  Faculté  de  théo- 
logie, pour  sa  propre  défense,  fit  extraire  du  livre  de  Mariana 
quatorze  propositions  attentatoires  à  l'autorité  des  princes.  Les 
députés  de  la  Faculté,  Edmond  Rieber  à  leur  tète,  allèrent  pré- 
senter ces  extraits  à  la  régente  comme  la  meilleure  apologie  de 
la  délibération  précédente  de  la  Faculté.  L'affaire  n'eut  pas  de 
suite,  et  la  censure  qui  avait  été  prononcée  fui  maintenue. 

\n  mois  de  mars  1611,  l'Université  apprit  avec  douleur  que 
l<"  président  Achille  de  Harlay,  qui  s'était  toujours  montré  l'un 

(i)  Recueil  des  privilèges  de  V Université  de  Par«,elc.,  Paris,  1674,  "m-  ■  ,  p.  59  el  s. 
■   (  ensures  de  la  Faculté  de  théologie,  etc.,  in-4°,  |»  143  el  a.  ;  d'Argentré,  Denov. 

•  l  i  "■..  I.  Il  I».  p,  ;;;  h  .s. 
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cle  ses  plus  fermes  appuis ,  venait  de  résigner  ses  fonctions ,  à 
cause  de  son  grand  âge,  après  avoir  occupé  avec  honneur  le 
premier  siège  du  parlement  de  Paris  pendant  près  de  trente  ans. 
Il  eut  pour  successeur  non  pas ,  comme  il  l'espérait,  M.  de  Thou, 
que  le  nonce  du  pape  repoussait ,  mais  le  premier  président  du 
parlement  de  Toulouse,  M.  de  Verdun,  fils  d'un  ancien  trésorier 
des  guerres,  «  homme  docte,  capable  et  suffisant  pour  exercer 
une  grande  charge,  »  dit  l'Estoile  (1),  qui  ne  lui  reproche  que  son 
affection  pour  la  société  de  Jésus.  Le  dimanche  17  avril,  une 
députation  de  l'Université  alla,  comme  les  autres  corps  de  l'État, 
saluer  le  nouveau  chef  de  la  magistrature ,  dont  la  bienveillance 
était  si  nécessaire  à  ses  intérêts.  M.  de  Verdun  fit  aux  députés 
grand  accueil,  et  «  son  visage,  nous  dit  encore  l'Estoile,  leur 
promit  à  tous,  en  général  et  en  particulier,  toute  faveur  et  assis- 
tance ;  et  pour  le  regard  de  leurs  privilèges ,  qu'il  les  maintien- 
droit  et  les  défendroit  envers  et  contre  tous,  même  contre  les 
Jésuites  (2).  » 

Le  mois  suivant,  les  Frères  Prêcheurs  tinrent  à  Paris,  dans 
leur  couvent  de  la  rue  Saint- Jacques ,  un  chapitre  général,  à 
l'occasion  duquel  eurent  lieu,  pendant  plusieurs  jours,  des  con- 
troverses de  théologie.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  un  dominicain 
espagnol,  Gregorio  de  Torres,  y  soutint  avec  grand  éclat  des  thè- 
ses, accompagnées  d'une  fastueuse  dédicace  à  l'Université  de 
Paris,  laquelle  il  déclarait  associer  à  l'Ange  de  l'école,  saint 
Thomas  d'Aquin,  dans  son  affection  et  dans  son  culte.  Le  jeune 
roi  Louis  XIII,  la  reine  mère,  les  princes  du  sang,  le  cardinal  Du 
Perron ,  un  grand  nombre  de  prélats ,  et  le  recteur  Quentin 
Hoyau,  du  collège  de  Beauvais,  assistaient  à  cette  joute  scolaire, 
à  laquelle  plusieurs  évêques  voulurent  prendre  part.  L'Univer- 
sité, en  témoignage  de  la  satisfaction  qu'elle  avait  éprouvée,  ré- 

(1)  Lestoile,  Journal  de  Louis  XIII,  p.  660  el  s. 

(2)  Quétif  et  Echard,  Scriptores  ordinis  Prxdicatorum  recensiti,  Lutetiœ  Parisio- 
rum,  1721,  in-t*°,  t.  I ,  p.  469,  lui  donnent  le  prénom  de  Thomas,  el  non  celui  de  Gré- 
goire, que  portent  la  dédicace  de  la  thèse  publiée  par  d'Argcntré,  De  novis  erroribus, 
t.  II  b ,  p.  48  et  49 ,  et  tous  les  documents  émanés  de  l'Université.  Voy.  nos  Pièces 
justificatives,  n°  XXXVI. 
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.,,!,, I  ,|,.  s  _•  _,  -  Gregorio  de  Torres  en  L'inscrivant  sur  la  liste 
de  ses  docteurs.  Le  recteur  fit  à  ce  sujet  un  mandement  dans  le- 
quel il  racontait  la  solennité  dont  il  avait  été  lui-même  témoin, 
louait  le  savoir  et  la  force  de  génie  déployés  par  Torres,  et  noti- 
fiait à  tous  L'insigne  honneur  qui  lui  était  décerné. 

L'Université  avait  d'autant  plus  de  motifs  de  récompenser 
l'hommage  offert  à  son  antique  renom  par  un  moine  étranger, 
qu'elle  se  voyait  l'objet  de  vives  attaques,  même  au  couvent  des 
Frères  Prêcheurs.  Le  27  mai ,  un  dominicain  de  la  Nation  d'Al- 
Lemagne,  frère  Vuibert  Rosembach,  présenta  à  la  discussion 
publique  des  thèses  qui  battaient  en  brèche  renseignement  tra- 
ditionnel delà  Sorbonne.  11  soutenait,  par  exemple,  que  le  con- 
cile n'est  en  aucun  cas  au-dessus  du  pape;  qu'il  appartient  au 
pape  de  proposer  au  concile  les  matières  dont  celui-ci  doit  déli- 
bérer, et  de  continuel'  ou  d'infirmer  les  délibérations;  que  le 
pape  ne  peut  errer  ni  dans  la  foi  ni  dans  les  mœurs.  Ces  proposi- 
tions, la  première  surtout,  allaient  directement  contre  les  défini- 
tions données  par  le  concile  de  Constance,  que  la  Faculté  de 
théologie  se  faisait  gloire  de  suivre,  auxquelles  le  Parlement  était 
encore  plus  attaché  que  la  Faculté,  et  qui  sont  devenues  la  base 
de  La  célèbre  déclaration  du  clergé  de  France  en  1082.  Kicher, 
en  sa  qualité  de  syndic,  usant  d'un  droit  qu'il  avait  souvent 
exercé  avec  trop  de  rigueur,  aurait  pu  empêcher  La  discussion 
de  pareilles  thèses;  et  il  ne  permit  de  les  produire  que  dans  L'es- 
pérance et  sous  La  condition  qu'elles  seraient  désavouées  par  le 
frère  qui  devait  présider  l'acte,  MeCosme  Morelle.  Mais  celui-ci  se 
contenta  de  déclarer  qu'elles  n'avaient  pas  été  présentées  pour 
offenser  1  Université  de  Paris,  qu'elles  n'étaient  point,  à  ses  pro- 
pres yeux,  des  articles  de  foi,  et  qu'il  les  tenait  seulement  pour 
problématiques.  Les  bacheliers  de  la  Faculté  de  théologie  avaient 
mission  de  soutenir  qu'elles  étaient  hérétiques,  comme  étant 
contraires  à  la  décision  d'un  concile  général.  Le  cardinal  Du 
Perron,  qui  assistait  à  La  séance  avec  le  nonce  du  pape,  avec  L'é- 
vêque  de  Montpellier  et  plusieurs  magistrats,  lit  suspendre  La  dis- 
cussion, en  témoignant  le  regret  qu'on  l'eût  laissé  ouvrir,  mais 
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non  sans  répéter  à  plusieurs  reprises  que,  dans  son  sentiment,  la 
question  était  douteuse.  Comme  les  Dominicains  annonçaient  pour 
les  jours  suivants  des  thèses  analogues,  le  Parlement,  puis  le 
garde  des  sceaux,  s'interposèrent  pour  empêcher  que  la  contro- 
verse ne  continuât  sur  de  pareils  sujets  (1).  Mais  ces  tardives  pré- 
cautions ne  rétablirent  le  calme  qu'à  la  surface  :  les  opinions, 
même  dans  les  rangs  de  l'Université,  restaient  profondément  divi- 
sées et  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  pour  recommen- 
cer la  lutte. 

Au  mois  de  juillet,  le  collège  des  chirurgiens,  lequel  faisait 
partie  du  corps  de  l'Université,  vit  ses  privilèges  confirmés,  «.  en 
considération,  disent  les  lettres  patentes,  du  soin  que  le  dit  col- 
lège apporte,  tant  à  l'examen  et  instruction  des  jeunes  gens, 
pour  les  promouvoir  aux  degrés,  qu'à  la  Visitation  des  malades,  le 
premier  lundi  de  l'année  à  Luzarche ,  et  chaque  mois  en  l'église 
Saint-Côme  et  Saint-Damien ,  à  Paris  (2).  »  C'est  le  jour  de  la 
Saint-Côme,  le  27  septembre,  que  Louis  XIII  était  né;  et  sa  piété 
le  portait  à  protéger  l'utile  et  savante  corporation  des  chirurgiens, 
qui  depuis  son  établissement,  au  temps  de  saint  Louis,  avait  elle- 
même  saint  Côme  et  saint  Darnien  pour  patrons. 

Cependant  l'Université  s'inquiétait  des  manœuvres  que  les  Jé- 
suites concertaient  sans  bruit ,  en  vue  d'ouvrir  leurs  classes  à  la 
rentrée  prochaine.  Dès  le  mois  d'août,  ses  députés,  assemblés  au 
collège  d'Harcourt  par  le  recteur  Claude  Bazot,  résolurent  d'aller 
porter  une  requête  au  premier  président  pour  la  garantie  des  in- 
térêts de  la  corporation.  Nonobstant  cette  démarche ,  les  Jésuites 
n'en  poursuivirent  pas  moins  leur  projet,  et  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  légalement  autorisés  à  enseigner,  puisque  les  lettres  patentes 
qu'ils  avaient  obtenues  à  cet  effet  n'étaient  pas  enregistrées,  ils 

(1)  Sur  toute  cette  affaire,  voy.  les  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  coll. 
Michaud  et  Poujoulat,  t.  \,  p.  42;  Histoire  du  syndicat  d'Edmond  Richer,  par 
Edmond  Richer  lui-même,  Avignon,  1753,  in-12,  p.  17  et  s.';  la  Vie  d'Edmond  Richer, 
docteur  de  Sorbonnc,  par  feu  Adrien  Baillet ,  Liège,  17Î4,  in-12,  p.  81  et  s.  ;  d'Argen- 
tré,  De  novis  erroribus9  t.  II  b,  p.  43  et  s.;  Bossuet,  Defensio  Declarationis  clerî 
Gallicani,  lib.  VI,  cap.  x\iv,  I.  XXXII,  p.  386  et  s.  de  la  collection  de  ses  œuvres,  Ver- 
sailles, 1817,  in-8°;  Félibien,  Flisl.  de  Paris,  t.  II,  p.  1290  et  s. 

(2)  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  IV,  p.  56. 
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comptaient  en  octobre  près  de  cent  élèves,  comme  le  successeur 
<je  Bazot,  Pierre  Hàrdivillier  (1),  en  fut  informé,  avec  six  ou 
|1U il  régents  étrangers  à  la  Compagnie,  qu'ils  avaient  fait  venir 
du  dehors  pour  tenir  les  classes.  L'Université  pensa  que  le  mo- 
ment était  venu  pour  elle  de  s'opposer  à  une  atteinte  aussi  directe 
portée  à  ses  droits,  et  tout  d'abord  elle  insista  pour  que  le  pro- 
cès,  qui  depuis  bientôt  un  an  était  pendant,  fût  enfin  jugé.  Ses 
adversaires,  qui  ne  pouvaient  décliner  indéfiniment  la  discussion 
contradictoire  de  leurs  prétentions,  ayant  laissé  l'instance  s'enga- 
ger de  nouveau,  les  parties  comparurent  le  17  décembre  1611 
devant  la  grand'chambre,  à  laquelle  s'étaient  réunies  la  chambre 
de  la  Tournelle  et  celle  de  l'Édit.  Sous  la  présidence  de  M.  de  Ver- 
dun siégeaient  cinq  présidents  :  MM.  Potier,  Seguier,  Mole,  Ca- 
mus et  de  Hacqueville;  trois  pairs  de  France  :  le  prince  de  Gondé, 
l'évèque  de  Noyon  et  celui  de  Béarnais;  et  vingt-sept  maîtres 
des  requêtes.  Le  recteur  Hàrdivillier  avait  à  ses  cotés  les  doyens 
des  Facultés  de  médecine  et  de  théologie,  le  procureur  Daccole. 
el  les  trois  avocats  ordinaires  de  l'Université,  Antoine  Loisel.  Denis 
Bouteillier  et  Orner  Talon,  auxquels  s'était  joint  M°  de  la  Marte- 
lière,  qui  devait  porter  la  parole.  M"  Montholon  et  Mc  Sibour  s<' 
présentaient  au  nom  des  Jésuites;  Servin  occupait  le  siège  du 
procureur  général.  Montholon,  dès  l'ouverture  de  l'audience. 
témoigna  sa  surprise  que  les  pièces  du  procès  ne  lui  eussent  pas 
été  communiquées.  Il  fut  répondu  que  la.  communication  avait 
eu  lieu  l'année  précédente;  que  les  pièces  étaient  déposées  au 
greffe;  qu'il  avait  dépendu,  comme  il  dépendait  encore  des  Jésui- 
tes d'ni  prendre  communication;  que  l'Université  n'avait  pas  à 
en  produire  de  nouvelles.  Sans  s'arrêter  à  cet  incident,  la  cour 
ordonna  que  l«'s  plaidoiries  commenceraient.  Après  que  Montho- 
lon eut  requis  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  -20  août  Kilo 

qui  autorisaient  l'ouverture  du  collège  de  Clermont ,  la  Martelière 


i  Après  avoir  occupé  divers  emplois  dans  ri  Diversité  el  dans  les  paroisses  de 
Paris,  Pierre  d'Hardivillier,  <1«'  la  maison  de  Sorbonne,  succéda  en  1639  à  Roland 
Hébert,  comme  archevêque  de  r><>ur-r>.  Umourul  dix  années  après,  le  9  octobre  1649, 
âgé  de  Tu  ans.  Voy.  G  allia  Christiana,  i.  il.  col.  107. 
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prit  la  parole  (1).  Dans  un  exorde  pompeux,  il  compara  les  Jésui- 
tes aux  habitants  de  Capoue ,  qui,  après  le  désastre  de  Cannes, 
au  lieu  de  venir  au  secours  de  Rome,  n'avaient  songé  qu'à  se 
rendre  maîtres  de  l'Italie;  de  même,  à  la  mort  de  Henri  IV,  les 
Jésuites,  au  lieu  de  compatir  à  l'affliction  publique,  avaient  pro- 
fité des  malheurs  de  la  France  pour  s'agrandir  eux-mêmes;  et 
l'Université,  menacée  par  leurs  entreprises,  s'était  vue  réduite, 
pour  la  troisième  fois,  à  venir  devant  le  Parlement  défendre  son 
repos,  ses  droits,  son  existence  et  les  intérêts  de  l'État.  Après 
avoir  rappelé  les  louanges  que  l'Université  avait  reçues  de  tant 
de  pontifes  et  de  rois ,  la  Martelière  insistait  sur  le  caractère  d'é- 
tablissement séculier  qui  la  distinguait.  Son  recteur,  son  chance- 
lier, ses  doyens,  ses  syndics,  les  censeurs  des  quatre  Facultés,  les 
procureurs  des  quatre  Nations,  ses  suppôts ,  ses  maîtres  et  docteurs 
n 'étaient-ils  pas  des  séculiers  ?  Jamais  elle  n'avait  admis  les  régu- 
liers que  par  grâce  et  par  adoption ,  sous  deux  conditions  :  l'une , 
qu'ils  seraient  perpétuellement  exclus  des  charges  et  dignités, 
sans  y  pouvoir  participer  ;  l'autre ,  qu'ils  ne  pourraient  tenir  des 
écoles  publiques  et  qu'ils  se  borneraient  à  enseigner  les  novices 
de  leur  ordre.  «  Ce  sont  là,  disait  l'orateur,  les  lois  premières  et 
suprêmes  de  la  police  de  l'Université,  qui  est  soumise  au  magis- 
trat politique  et  ecclésiastique ,  et  qui ,  selon  les  temps  et  les  be- 
soins du  royaume,  reçoit  des  réformes  par  des  ordonnances 
royales,  tandis  que  les  réguliers  s'attachent  aux  règles  de  leur 
institut ,  établies  par  des  supérieurs  qui  sont  des  religieux  comme 
eux  et  auxquels  ils  doivent  obéir.  Les  Jésuites  sont  liés  par  ce 
devoir  de  l'obéissance  plus  étroitement  que  toutes  les  autres  com- 
munautés; car  ils  reconnoissent  leur  général  pour  Jésus-Christ 
présent  ;  ils  dévoient  donc  s'attendre  que  l'Université  les  repous- 


(1)  Plaidoyé  de  M.  Pierre  de  la  Martelière,  advocat  en  la  Cour,  faict  en  Parle- 
ment, assisté  de  M™  Antoine  Loisel,  Denis  Bouleillier,  Orner  Talon,  anciens  advo- 
mis,  les  Grand  chambres,  Tournelle  et  de  VÉdict  assemblées,  les  17  et  19  décembre 
1611,  pour  le  recteur  et  Université  de  Paris,  défendeurs  et  opposans.  contre  les  Jé- 
suites demandeurs  et  requérons  V entérinement  des  lettres  patentes  par  eux  ob- 
tenues, afin  de  pouvoir  lire  et  enseigner  en  la  dite  Université.  Jouxte  la  copie  im- 
primée à  Paris  par  Jean  Petit-Pas,  1012,  in-12. 
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vjt  La  Martelière,  ensuite,  prenant  à  partie  renseignement  des 
Jésuites,  leur  reprochait  de  mutiler  les  écrivains  classiques,  de 
n'employer  que  des  Livres  composés  par  des  membres  de  la  Société, 
,1,.  confier  Les  chaires  de  leurs  collèges  à  des  maîtres  peu  enten- 
dus, qui  avaient  plutôt  besoin  d'être  instruits  qu'ils  n'étaient  ca- 
pables d'enseigner;  mais  Le  principal  grief  qu'il  élevait  contre 
eux  c'était  d'avoir  des  doctrines  aussi  contraires  au  repos  de 
L'Étal  ef  à  L'autorité  du  prince  qu'à  La  hiérarchie  de  l'Église.  Non 
contents  d'établir,  avec  la  Sorbonne,  que  la  primauté  de  saint 
Pierre  ei  des  évèques  de  Rome,  ses  successeurs,  est  de  droit 
divin,  les  Jésuites  d 'attribuaient-ils  pas  au  pape  une  puissance 
monarchique,  universelle,  absolue,  infaillible,  qui  s'étend,  selon 
eux,  même  sur  Le  temporel  de  tous  les  chrétiens,  et  qui  doit  les 
diriger,  même  dans  les  affaires  civiles,  comme  l'âme  dirige  le 
corps?  Suivant  L'Université  de  Paris,  le  pouvoir  spirituel  n'est  pas 
moins  séparé  d'avec  le  temporel  que  le  ciel  l'est  de  la  terre:  Le 
règne  du  Fils  de  Dieu  et  de  son  vicaire  n'est  point  de  ce  monde, 
ei  Le  droil  de  se  mêler  des  affaires  du  siècle  ne  peut  appartenir 
aux  ecclésiastiques;  leur  seul  domaine  est  la  conscience  de 
L'homme;  enfin,  de  droit  divin  et  naturel,  les  rois,  tenant  après 
Dieu  La  première  place  entre  les  hommes,  ont  toute  puissance 
politique  et  toute  autorité  sur  ce  qui  est  du  temporel.  Tout 
au  contraire,  selon  les  Jésuites,  les  rois  et  les  princes  chrétiens 
sont  soumis,  même  pour  le  lemporel,  au  pouvoir  spirituel. 
qui  peut  les  redresser  et  corriger  quand  ils  abusent  de  leur  au- 
torité, c'est-à-dire  quand  ils  n'obéissent  pas  à  la  volonté  du  pape. 
La  Martelière,  partant  de  Là  ,  imputait  aux  Jésuites  toutes  les  agi- 
tations qui  avaient  bouleversé  L'Europe  depuis  leur  rétablissement, 
et  les  troubles  civils  de  France,  et  eeu\  d'Angleterre,  et  La  guerre 

du  pape  Paul  V  avec  les  Vénitiens,  tous  les  complots  contre  la 
\  ie  des  princes,  et  par  conséquent  les  attentats  de  Châtel ,  de  Bar- 
rière et  de  Ravaillac,  Ces  imputations,  qu'il  faut  recueillir  comme 
Le  signe  de  L'animosité  et  de  L'injustice  des  partis,  étaient  déve- 
loppées dans  un  discours  diffus  ei  mal  ordonné,  dont  la  marche 
est  pénible  à  suivre,  et  qui  n'est  éclairé,  en  dépit  des  éloges  in- 
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téressés  de  quelques  contemporains ,  par  aucune  lueur  de  vérita- 
ble éloquence.  L'orateur  terminait  en  ces  termes  :  «  Ce  sont  là 
les  moyens  d'opposition  que  l'Université  propose  contre  les  lettres 
obtenues  par  les  Jésuites,  moyens  fondez  sur  l'autorité  souveraine, 
gravée  dans  l'airain  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  fran- 
chise; sur  sa  police  particulière,  sur  vos  arrests,  sur  sa  saincte 
doctrine,  laquelle  affermist  la  couronne  sur  la  teste  des  rois...  ; 
fondez  encore  sur  tant  d'exemples  de  malheur,  à  nous  particuliè- 
rement si  cuisans,  qu'il  n'y  a  personne  aymant  l'Estat  et  la  reli- 
gion à  qui  il  n'en  soit  demeuré  appréhension  et  ressentiment. 
L'institution  de  la  jeunesse  n'est  pas  chose  de  petite  importance; 
les  anciens  en  mettoient  le  soing  immédiatement  après  celuy  de 
la  religion.  Les  enfants  doivent  la  vie  aux  pères,  mais  leur  bien 
vivre  à  ceux  qui  les  instruisent,  et  celuy  ne  profite  pas  moins  à 
la  république,  qui  forme  des  personnes  affectionnées  à  l'Estat, 
qui  les  nourrit  sous  l'espérance  des  honneurs ,  des  dignitez ,  avec 
la  révérence  des  lois  du  pays,  que  celuy  qui  administre  en  devoir 
et  fidélité.  L'Université  de  Paris  s'en  est  acquittée  loyalement  et 
dignement,  depuis  huict  cents  ans,  ne  s'est  jamais  obligée  à  chose 
quelconque,  qu'à  l'honneur  de  Dieu,  de  son  roy,  et  au  bien  de 
l'Église...  Les  Jésuites  offrent  de  se  soumettre  aux  lois  de  l'Uni- 
versité, et  demandent  d'être  incorporez.  Dès  l'an  156V,  ils  l'a- 
voient  ainsi  faict;  ils  avoient  promis  de  renoncer  à  leurs  vœux, 
facultez,  privilèges,  à  eux-mêmes  ;  nous  nous  sommes  vus  perdus  en 
cette  attente.  Il  avoient  promis  en  1593  de  ne  se  meslerplus  des  af- 
faires de  l'Estat,  et  c'est  alors  qu'ils  y  ont  le  plus  travaillé,  embrassé 
le  monde  le  plus  estroictement...  Ce  seroit  une  estrange  impru- 
dence, voire  grand  crime  à  nous,  d'estre  si  souvent  abusez  de 
ceux  qui  portent  deux  cœurs  en  une  poitrine...  Nostre  roy, 
croissant  et  prospérant,  apprendra  les  hauts  faicts  de  son  père, 
ses  vertus,  les  honneurs  des  roys  dont  la  gloire  doit  commencer 
et  finir  en  la  louange  de  son  nom  ;  il  héritera  de  ses  prouesses ,  et 
venu  jeune  au  mestier  actif  de  la  royauté,  instruit  par  les  sages 
conseils  de  sa  mère,  il  sera  craint  pour  sa  prudence  comme  Salo- 
mon,  servira  au  monde  et  à  la  Krance  d'un  nouveau  miracle. 
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lu,.,,,  pour  dos  péchez,  D'ayant  permis  que  nostre  grand  roy, 
duquel  nous  n'étions  pas  dignes,  continuast  ses  ans  reluisans  en 
toutes  vertus,  et  achevas!  doucement  le  reste  du  cours  de  sa  vie, 
qous  ferons  vœu,  de  cœur  ei  d'affection,  qu'il  plaise  à  la  divine 
bonté,  confirmera  son  mérite,  au  grand  besoin  des  François. 
L'assurance  de  ceste  pare  félicité  de  la  perpétuité  de  sa  maison 
royale,  pour  la  conservation,  grandeur  et  autorité  de  laquelle 
l'Université  de  Paris,  du  temple  des  Muses,  où  maintenant  ce 
sranâ  Hercule  fait  sod  séjour,  vous  advertit  pour  la  troisiesme 
fois  de  La  tempeste  dont  Les  Jésuites  menacent  le  calme  de  la  France. 
S'il  arrive  que  Dieu  ne  veuille  que  nos  présages,  que  nos  adver- 
tissements  soient  encore  mesprisez,  nous  aurons  le  contentement 
et  tesmoignage  à  La  postérité,  qu'avec  la  vérité  de  la  saincte  doc- 
trine, en  Laquelle  nous  avons  continué,  nous  n'aurons  manqué  de 
devoir  ni  d'affection  au  roy  ny  à  nostre  patrie.  »  La  plaidoirie  de 
l,i  Martelière  avait  occupé  la  fin  de  la  première  audience,  qui 
avait  lieu  u h  samedi,  <'l  L'audience  du  lundi  suivant.  Montholon, 
(|iii  répliqua  Le  lendemain,  20  décembre,  ne  parla,  selon  Le 
Mercure  français  qu'une  demi-heure;  le  plaidoyer  qu'il  lit  im- 
primer, quelque  temps  après,  est  autrement  développé;  il  ne 
remplit  pas  moins  de  VSO  pages,  où  l'avocat  discute,  pas  à  p;i^. 
Les  accusations  élevées  contre  Les  mœurs,  l'institut  et  la  doctrine 
des  Jésuites  (1).  Dansée  débat  solennel,  dont  les  parties  s'exagé- 
raient sans  doute  l'importance,  mais  qui  touchait  cependant  à 
des  intérêts  de  premier  ordre ,  l'Université  voulut  être  entendue 
personnellement,  et  son  recteur,  Pierre  llardivillier,  adressa  au 
Parlement  ,  à  la  suite  de  l,i  plaidoirie  de  Montholon,  une  haran- 
gue en  Latin,  très  faible  de  tond,  mais  écrite  avec  soin,  dans  ce 
si\  le  sonore  et  affecté  dont  la  Renaissance  avait  propagé  Le  goût  (2). 


i  Plaidoyé  de  '/  Jacques  de  Montholon,  advocat  en  la  Cour,  faict  en  Parle- 
ment les  it  et  20  décembre  1611,  pour  les  Pères  Jésuites,  etc.,  Rouen,  1612,  in-12, 
avec  cette  épigraphe  :  Tout'  loriv  6  ouxoçàvrr);"  a'.TiàoocjOai  piv  7iàvxa  tÇs)»éYX6*fau  8è 

!><• gth.  contra  Eubul, 

/  tri  Uardivilerii,  Parisini,  [cademix  rectoris,  actio  pro  Academia  adversus 
presbyleros  et  scholasticos  collegii  Claromontani,  habita  in  senatu  Parisiensi, 
anno  Domini  161 1 .  die  22  decembris,  Parisiis,  J.  Petit-Pas,  1612.  Une  traduction  fran- 
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La  péroraison  est  le  type  achevé  de  cette  rhétorique  prétentieuse 
qui  se  croyait  l'écho  de  l'éloquence  de  Cicéron.  «  Si  vous  avez 
arresté  en  vous-mêmes  de  permettre  aux  Jésuites  de  disposer  de 
TUniversité  à  leur  plaisir,  au  moins,  au  moins,  messeigneurs , 
desployez-nous  vos  pompes,  estendez-nous  vos  robes  au  préala- 
ble, recevez  dans  vos  bras  ceste  Université  qui  va  succomber  ;  re- 
cueillez les  soupirs  de  vostre  mère  qui  se  meurt.  Après  telle  chute, 
arrive  qui  pourra.  Sache  pourtant  le  peuple  aux  siècles  à  venir, 
cognoissent  un  jour  ceux  qui  viendront  après  nous,  non  pas  par 
nos  histoires,  non  pas  par  le  tissu  de  nos  narrés  qui  pourroit  bien, 
peut-être  ,  vivre  l'âge  du  monde ,  mais  par  vous-mêmes ,  appren- 
nent pour  jamais  les  nations  du  monde ,  entendent  ces  nouvelles 
encore  un  coup,  et  s'en  estonnent,  que  nous  n'avons  pas  manqué 
à  la  république,  mais  que  la  république  nous  a  manqué.  »  Quand 
le  recteur  eut  terminé  sa  pompeuse  harangue,  le  procureur  géné- 
ral Servin  prit  la  parole.  Il  s'exprima  en  adversaire  déclaré  de  la 
société  de  Jésus,  et  répéta,  en  l'abrégeant,  ce  que  les  ennemis 
des  Jésuites  avaient  dit  de  plus  acerbe  contre  leurs  règles,  leur 
conduite  et  leurs  doctrines.  Mais  la  partie  la  plus  forte,  ajoutons 
aussi  la  plus  captieuse  de  ce  réquisitoire ,  fut  celle  où  l'habile 
magistrat  somma  les  Jésuites  de  déclarer  s'ils  adhéraient  aux 
quatre  propositions  suivantes  :  «  —  1°  que  nul,  soit  estranger  ou 
naturel,  subject  d'un  roy,  ne  doit  attenter  aux  personnes  et  vies 
desroyset  souverains,  sous  le  titre  d'authorité  quelconque,  spiri- 
tuelle ou  temporelle ,  pour  quelque  subject  et  cause  que  ce  soit  ; 
mesme  pour  cause  de  leurs  mœurs  ou  religion  ;  —  2°  qu'entre  les 
puissances  souveraines  ordonnées  de  Dieu ,  le  roy  très  chrestien 
des  François  ne  recognoist  autre  supérieur  es  choses  temporelles 
que  Dieu  seul,  parla  grâce  duquel  il  a  l'entière  domination  sur 
ses  subjects;  et  qu'il  n'est  non  plus  loisible  aux  puissances  spiri- 
tuelles ,  soubs  couleur  de  piété  et  de  promouvoir  ou  défendre  la 

(•aise  par  l'auteur  lui-même  fut  publiée  sous  ce  titre  :  Harangue  de  M"  Pierre  Har- 
divillier,  recteur  de  VUniversité  de  Paris,  prononcée  par  lui  au  Parlement  pour 
/'  Université  contre  les  pères  et  escolliers  du  collège  de  Clermont.  le  22  décembre  101 1 , 
traduite  du  latin  en  français,  par  F.  li.  /'.,  Taris.  1612.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux 
une  réimpression  faite  à  Rouen. 
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religion  .  d'empiéter  sur  le  temporel  des  roys  et  princes  chrestiens, 
,,ii  (lii\  puissances  temporelles  d'entreprendre  sur  les  spirituelles 
soubs  ombre  d'autorité  royale;  —  3°  que  tous  les  subjects  duroy, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  luy  doivent  l'obéyssance  telle 
que  Nostre  Seigneur  Jésus-Christ  l'a  rendue  aux  empereurs  et 
magistrats,  et  l'a  ordonnée  par  ce  court  mandement  :  «  Rendez  à 
César  ce  qui  esl  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  »  et  que  par 
conséquenl  nulle  puissance,  quelle  qu'elle  soit,  pas  même  l'Église 
assemblée  en  concile,  o'a  droit  de  dispenser  ni  d'absoudre  les  sub- 
jects du  roydusermenl  de  fidélité  et  d'obéissance.  »  Servin  vou- 
lait en  outre  exiger  de  la  compagnie  de  Jésus  l'engagement 
qu'elle  maintiendrait  les  droits  et  libertés  de  l'Église  gallicane, 
sans  dire,  écrire  ni  proposer  rien  qui  s'y  trouvât  contraire.  11  r» ■- 
connaissait  toutefois  que  l'Université  n'était  pas  elle-même  irré- 
prochable; «  qu'il  y  avoit  à  redire  en  quelques  docteurs  et  ré- 
gents ,  lesquels  font  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  et  ne  font  pas  ce  qu'ils 
doivent.  >  Mais  si  leur  négligence  et  leurs  contraventions  aux  sta- 
tuts vérifiés  en  La  cour  avaient  donné  lieu  à  de  justes  plaintes,  la 
cour  avail  le  moyen  de  réprimer  ces  abus,  sans  qu'il  fut  néces- 
saire d'invoquer  laide  des  Jésuites.  Les  débats  terminés,  le  pre- 
mier président  interpella  les  Jésuites  présents,  et  voulut  savoir 
d'eux  s'ils  adhéraient  aux  points  énoncés  par  l'avocat  du  roi,  et 
s'ils  s'engageaient  à  les  taire  accepter  par  le  général  de  l'ordre. 
Ils  se  contentèrent  de  répondre  qu'un  de  leurs  statuts  leur  com- 
mandait de  se  conformer  aux  lois  des  pays  qu'ils  habitaient.  Mon- 
tholon  ajouta  plus  explicitement  qu'ils  «  s'obligeroient  à  l'obser- 
vation de  la  doctrine  de  la  Sorbonne  et  des  lois  de  l'Université, 
dont  leurs  testes  respondroient .  »  L'arrêt  delà  cour,  préparé  par 
d'aussi  Longues  plaidoiries,  ne  se  fit  pas  attendre.  Il  appointait 
ks  parties  au  conseil,  c'est-à-dire  il  mettait  l'affaire  en  délibéra- 
tion. Subsidiairement  il  enjoignait  aux  Jésuites  de  souscrire  ren- 
dement de  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  «  même 
en  ce  qui  concernoit  la  conservation  de  la  personne  sacrée  des 
roys,  manutention  de  leur  autorité  royale,  et  libellez  de  l'Église 
gallicane,  de  tout  temps  et  ancienneté  gardées  et  observées  dans 
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ce  royaume.  »  Mais  ce  qui  était  plus  grave,  le  Parlement  faisait 
défense  à  la  Compagnie  «  de  rien  innover,  faire  et  entreprendre 
contre  et  au  préjudice  des  lettres  de  son  restabhssement  et  de 
l'arrest  de  vérification  d'icelles;  s'entremettre,  par  eux  ou  per- 
sonnes interposées,  dans  l'instruction  de  la  jeunesse  en  ceste  ville 
de  Paris,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  et  d'y  faire  aucun  exer- 
cice et  fonctions  de  scolarité ,  à  peine  de  déchéance  du  restablis- 
sement qui  leur  a  été  accordé  (1).  » 

Ainsi ,  comme  au  temps  d'Achille  de  Harlay ,  et  malgré  la  pré- 
dilection supposée  de  son  successeur  pour  les  Jésuites,  leur  cause, 
gagnée  devant  la  reine  mère  et  le  conseil  privé,  venait  d'échouer 
devant  la  magistrature ,  dont  la  résistance  annulait  dans  la  prati- 
que les  faveurs  qu'ils  avaient  obtenues  de  l'autorité  royale.  L'an- 
cien recteur  Grangier  se  rendit  l'interprète  de  la  joie  de  l'Univer- 
sité dans  un  remerciement  adressé  au  Parlement ,  dont  il  offrit  la 
dédicace  au  proviseur  du  collège  d'Harcourt ,  Me  Turgot  de  Mon- 
ville  (2).  L'année  n'avait  pas  été  heureuse  pour  les  Jésuites,,  que 
l'opposition  tumultueuse  d'une  partie  de  la  population  de  la  ville 
de  Troyes  avait  déjà  contraints  quelques  mois  auparavant  d'ajour- 
ner l'établissement  d'un  collège  dans  cette  ville  (3).  Ils  se  résignè- 
rent d'assez  bonne  grâce  à  leur  mauvaise  fortune  et  attendirent 
des  jours  meilleurs.  Les  élèves  qu'ils  avaient  réunis  au  collège 
de  Clermont  furent  congédiés  ;  et  afin  que  toutes  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  Parlement  reçussent  leur  exécution,  le  P.  Christo- 
phe Baltazard,  provincial  de  la  Compagnie,  le  P.  Barthélémy  Jac- 
quinot,  supérieur  de  la  maison  qu'elle  avait  à  Paris  sous  l'invoca- 
tion de  Saint-Louis ,  les  PP.  Alexandre-Georges,  Fronton-Duduc, 
François  Taconius  et  Jacques  Sirmond,  se  rendirent,  le  22  fé- 

(1)  Pour  les  Universitez  de  France  jointes  en  cause  contre  les  Jésuites,  in-12,  rec. 
<;*.  p.  89,  de.  ;  Censures  de  la  Faculté  de  théologie,  p.  157 ,  p.  170  et  s.;  cl'Argentré, 
De  novis  erroribus,  t.  II  b,  p.  53  et  s. 

(2)  Academiœ  Parisiensis  ad  amplissimum  ordinem  gratulatio  et  gratiarum  ac- 
iio  pro  causx  Victoria  per  Joannem  Grangier,  Parisiis.  J.  Petit-Pas.  1G12. 

(3)  Discours  véritable  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Troyes  sur  les  pour- 
suites faictes  par  les  Jésuites  pour  s'y  establir,  1622,  réimprimé  dans  les  Mémoires 
pour  servir  à  l'établissement  des  RR.  PP.  Jésuites...  avec  les  pièces  justificatives, 
1757,  in-12,  p.  63. 
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vrier  1612,  au  greffe  de  la  coin*,  assistés  de  Me  Léon  Sibour,  leur 
procureur,  pour  y  prendre  L'engagement  de  soutenir  la  doctrine 
des  écoles  de  Sorbonne  concernant  la  personne  des  rois,  leur  au- 
torité royale  e\  les  libertés  de  l'Église  gallicane  (1). 

Tandis  que  ce  mémorable  débat  touchait  à  son  dénouement,  l'un 
des  champions  les  plus  opiniâtres  des  droits  de  l'Université,  le 
syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  Edmond  Richer,  se  trouvait  lui- 
même  jeté  dans  une  contestation  qui  devait  lui  coûter  et  sa  fonc- 
tion, qu'il  remplissait  d'une  façon  si  dévouée,  et  le  repos  du  reste 
de  ses  .jouis,  attaché  fortement  aux  maximes  que  le  chancelier 
lins,,!!  avail  défendues,  à  l'époque  du  grand  schisme  devanl  1«'^ 
rouciles  (h'  Pise  et  de  Constance,  moins  disposé  à  les  adoucir  par 
(\c  sages  tempéraments  qu'à  les  exagérer,  Richer  avait  composé 
un  ('ci  il  ;isscz  court  sur  la  puissance  ecclésiastique  et  politique, 
De  ecclesiastica  et  politica  potestate  (2),  dans  lequel,  sans  con- 
tester  La  primauté  du  Saint-Siège,  il  portait  les  coups  les  plus  vi- 
goureux à  la  suprématie  pontificale,  telle  du  moins  que  Bellarmiu 
L'avait  définie.  11  enseignait,  comme  étant  la  pure  doctrine  de  la 
Sorbonne,  que  la  juridiction  ecclésiastique  appartient  première- 
nirnl  ri  essentiellement  à  L'Église;  que  Jésus-Christ  l'a  conférée  à 
tout  L'ordre  sacerdotal,  représenté  par  les  apôtres  et  les  soixante- 
douze  disciples,  qui  Font  transmise  aux  curés  et  aux  simples  prê- 
tres, avec  La  mission  de  régir  la  société  des  fidèles;  que  le  pape 
est  seulement  L'organe  cl  le  ministre  de  l'Église,  à  peu  près  comme 
l'œil  est  L'organe  ^  L'âme,  en  qui  réside  la  puissance  de  la  vue. 
L'Église  est  sans  doute  une  monarchie  :  car  elle  a  un  seul  chef  in- 
visible qui  es!  Jésus-Christ,  un  seul  chef  visible  qui  est  le  pape,  et 
dans  chaque  diocèse  un  seulév.êque,  gardien  de  La  doctrine  et  de 
La  discipline;  mais  son  gouvernement  est  une  aristocratie,  la 
meilleure  de  toutes  les  formes  de  gouvernement  et  la  plus  çon- 

(i  Censures  <!<•  l«  Faculté  <le.  théologie,  y.  177;  d'Argentré,  Dr  novis  erroribus, 
i.  ni.,  p.  58. 

!  J'ai  eu  sous  les  yeux  une  édition  de  1670,  accompagnée  de  la  défense  de  l'ouvrage 
par  EUcher  lui-même  :  Emundi  Richerii  doctoris  theologici  Parisiensit  Ubellus  d< 

lesiastica  et  politica  potestate ,  nec  non  ejusdem  libelli  per  eumdem  incitai  uni 
demonstratio,  Parisiis,  n>70.  în-12. 
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forme  à  la  nature  ;  car  ni  le  pontife  de  Rome  ni  les  autres  évêques 
ne  peuvent  régler  aucun  point  de  quelque  importance,  sinon  sur 
l'avis  du  concile  général  et  des  conciles  provinciaux.  Le  pontife 
romain  veille  à  l'exécution  des  lois  ecclésiastiques  ;  il  les  inter- 
prète et  accorde  les  dispenses  nécessaires;  mais  il  est  soumis  lui- 
même  aux  règles  qu'il  doit  faire  observer  par  les  églises  particu- 
lières, et  ses  propres  décrets  n'obligent  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes aux  canons  universellement  reçus.  L'autorité  souveraine, 
absolue,  infaillible,  en  matière  de  foi,  a  été  dévolue  au  concile 
général ,  dans  lequel  toute  l'Église  a  été  représentée  :  d'où  résulte 
la  nécessité  que  les  conciles  s'assemblent  souvent,  pour  que  l'É- 
glise de  Jésus-Christ  continue  à  être  gouvernée  avec  les  tempéra- 
ments que  son  fondateur  a  ordonnés.  Richer  ajoutait,  comme  il 
l'avait  déjà  soutenu  dans  les  contestations  de  l'Université  avec  les 
Jésuites,  que  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir  politique  sont 
deux  pouvoirs  distincts,  également  institués  de  Dieu;  que,  bien 
loin  de  se  combattre  et  de  se  déchirer,  ils  se  doivent  un  mutuel 
appui  ;  que  le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  de  ce  monde  et 
que  le  sacerdoce  doit  se  contenter  de  travailler  au  salut  des  âmes, 
sans  prétendre  à  la  puissance  du  glaive  et  à  la  domination;  que 
le  prince  est  dans  l'ordre  temporel  le  protecteur  et  le  vengeur 
des  saints  canons;  qu'il  est,  comme  Constantin  le  Grand  s'appe- 
lait lui-même,  l'évêque  du  dehors,  et  qu'à  ce  titre  il  est  juge  des 
appels  comme  d'abus.  Ces  maximes  n'étaient  pas  nouvelles,  et 
Richer  n'était  pas  embarrassé  de  citer  des  théologiens  très  autori- 
sés qui  les  avaient  textuellement  énoncées.  Cependant  certaines 
expressions,  prises  trop  à  la  lettre,  altéraient  profondément  la 
notion  de  la  papauté ,  en  réduisant  le  pontife  romain  à  des  attri- 
butions purement  executives,  ou,  comme  on  disait  alors,  minis- 
térielles. Aussi  l'abbé  Fleury,  si  dévoué  lui-même  aux  libertés  de 
l'Église  gallicane,  n'hésite  pas  à  taxer  Richer  d'exagération  et  à 
reconnaître  qu'il  «  poussait  trop  loin  sa  prétendue  aristocratie 
dans  l'Église  (1).  » 

(1)  Discours  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  dans  [es  Nouveaux  opuscules 
de  l'abbé  Fleury,  T  édition,  Paris,  1818,  in-12.  j>.  133. 
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C'était  M.  (!<■  Verdun  qui,  à  l'occasion  des  débats  où  l'autorité 
pontificale  se  trouvait  incidemment  mise  en  cause,  avait  pressé 
Richer  de  résumer,  dans  un  court  écrit,  la  doctrine  de  la  Faculté 
de  théologie  sur  les  points  controversés.  Le  zélé  syndic  hésita 
Longtemps,  partagé  qu'il  était  entre  deux  appréhensions,  celle  de 
soulever  d<-  nouveaux  orages  funestes  à  son  repos  et  celle  de 
mécontenter  un  magistrat  puissant,  dont  la  protection  ne  lui  était 
pas  moins  nécessaire  qu'à  l'Université.  Philippe  de  Gamache, 
comme  lui  docteur  en  théologie,  et  pour  lequel  il  ressentait  une 
véritable  affection ,  l'engageait  au  silence;  mais  d'autres  avis,  et 
surtoul  l'ardeur  de  In  dispute,  finirent  par  l'emporter  sur  ce  sage 
conseil.  Toutefois,  son  écrit  achevé,  il  en  fit  seulement  tirer  trois 
cents  exemplaires,  sans  y  mettre  son  nom,  et  ne  le  distribua  qu'à 
liés  peu  de  personnes.  Il  y  avait  joint,  comme  pièces  justifica- 
tive, d'anciens  décrets  de  la  Faculté  de  théologie,  notamment 
un»1  délibération  de  l'année  1429,  contre  un  dominicain,  nommé 
Jean  Sarrazin;  délibération  qui  confirmait  singulièrement  sa  pro- 
pre doctrine  et  qui  était  extraite  pour  la  première  fois  des  regis- 
lies  de  la  Faculté. 

Aussitôt  que  le  nonce  du  pape  eut  pris  connaissance  du  livre  de 
Richer,  il  se  montra  vivement  offensé,  et  menaça,  comme  il  l'a- 
vait fait  en  plus  d'une  occasion,  de  quitter  Paris,  s'il  n'obtenait 
pas  justice  d'un  ouvrage  aussi  contraire  aux  droits  du  Saint- 
Siège  (  1).  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave  pour  Richer,  c'est  que  des 
personnages  connus  par  la  modération  de  leurs  sentiments,  et 
qui  autrefois  l'avaient  soutenu,  entre  autres,  le  cardinal  Du  Per- 
ron, se  prononçaient  maintenant  contre  lui.  Politique  avisé  au- 
tant qu'habile  théologien,  Du  Perron  estimait  que  les  maximes 
outrées  du  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  avaient  des  consé- 
quences non  moins  funestes  pour  le  repos  de  l'État  que  pour  ce- 
lui de  L'Église,  et  que  si  elles  devaient  prévaloir,  elles  ébranle- 

i  J'emprunte  les  détails  qui  suivent  à  V Histoire  du  syndicat  de  Richer,  en  m'at- 
tachanl  moins  au  récil  même  de  l'auteur,  trop  engagé  dans  la  question  pour  être  impar- 
tial, qu'aux  documents  officiels  donl  il  cite  un  grand  nombre.  Voy.  aussi  Continuation 
<hi  Mercure  françois,  etc.,  Paris.  [627,  ann.  1612,  toi.  soi  versoel  suiv.  ;  d'Àrgentré, 
De  novis  erroribus ,  t.  II  b,  p.  oh  h  s. 
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raient  du  même  coup  l'autorité  des  rois  et  celle  des  papes.  Si  en 
effet,  la  souveraineté  ne  résidait  pas  dans  le  pape,  n'était-il  pas 
naturel  de  penser  qu'elle  ne  résidait  pas  non  plus  dans  le  roi ,  et 
qu'elle  appartenait  dans  l'ordre  temporel  aux  états  généraux  de  la 
nation,  comme  au  concile  dans  l'ordre  spirituel?  Du  Perron  re- 
marquait aussi  que,  selon  Richer,  l'élection  de  ses  propres  pas- 
teurs est  dévolue  par  la  loi  divine  à  l'Église ,  et  que  nul  intérêt 
humain  ne  saurait  détruire  ce  droit  imprescriptible  et  sacré.  Mais, 
dans  ce  cas ,  de  quelle  valeur  obligatoire  pour  la  conscience  pou- 
vait être  cette  clause  du  concordat  de  François  Ier,  qui  attribuait 
au  roi  la  nomination  aux  évêchés  et  à  une  partie  des  bénéfices? 
Enfin ,  abaisser  et  amoindrir  le  pouvoir  du  pape ,  comme  le  faisait 
Richer,  n'était-ce  pas  invalider  la  bulle  par  laquelle  Clément  VIII 
avait  annulé  le  premier  mariage  de  Henri  IV  avec  Marguerite  de 
Navarre  et  avait  permis  que  le  roi  épousât  Marie  de  Médicis?  Un 
séditieux  ne  pourrait-il  pas  protester  contre  cette  bulle  et  alarmer 
la  piété  des  fidèles  par  un  appel  au  concile  général?  Le  jugement 
de  l'illustre  cardinal ,  si  cher  à  Henri  IV,  si  vénéré  clans  l'Église 
de  France ,  rallia  contre  Edmond  Richer  la  plupart  de  ceux  qui , 
tout  en  repoussant  les  Jésuites ,  ne  voulaient  pas  se  séparer  du 
Saint-Siège.  A  la  Faculté  de  théologie ,  les  anciens  et  les  nouveaux 
adversaires  du  syndic,  conduits  par  André  du  Val  et  l'abbé  de 
Saint- Victor,  auxquels  s'était  joint  Jean  Filesac,  curé  de  Saint- 
Jean  en  Grève,  se  préparaient  à  censurer  son  livre,  lorsque  le 
Parlement,  ayant  évoqué  l'affaire  sur  le  réquisitoire  de  Servin, 
enjoignit  à  la  Faculté  de  surseoir  à  toute  délibération.  Toutefois 
l'arrêt  de  la  cour  ne  pouvait  enchaîner  la  voix  de  Fépiscopat ,  si 
Fépiscopat  jugeait  répréhensible  l'ouvrage  de  Richer.  Le  cardinal 
Du  Perron ,  de  jour  en  jour  plus  animé ,  se  concerta ,  pour  formu- 
ler une  condamnation  canonique,  avec  un  certain  nombre  d'ar- 
chevêques qui  se  trouvaient  de  passage  à  Paris.  Mais  comme  tous 
ces  prélats  étaient  hors  de  leur  diocèse,  l'évêque  de  Beauvais  con- 
testa leur  compétence  et  soutint  que  la  censure  ne  pouvait  être 
prononcée  régulièrement  que  par  lui  seul,  en  sa  qualité  de  con- 
servateur des  privilèges  apostoliques  de  l'Université.  Le  duc  de 
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Villeroy  et  le  chancelier  Siliery,  sollicités  par  plusieurs  membi 
,l,i  Parlement .  firent  de  leur  côté  1rs  réserves  les  plus  impératives 
en  faveur  des  droits  de  la  couronne  de  France  et  des  libertés  de 

lï;d'iM-  Li.illicauc  Du  Perron  promit  de  se  conformer  à  la  clause 
,jiii  lui  «Mail  imposée;  et,  afin  d'échapper  d'ailleurs  au  conilit 
soulevé  par  L'évêque  de  Beauvais,  il  s'adressa  aux  évêques  de 
la  province  de  Sons,  dont  il  était  lui-même  le  métropolitain.  Le 
13  mars  H"»  12,  les  évêques  assemblés  sous  sa  présidence,  dans  sou 
propre  hôtel,  prirent  une  délibération  aux  termes  de  laquelle, 
«  après  avoir  vu  et  examiné  un  livre,  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
primeur, intitulé  De  ecclesiastica  et politica  potestate ,  ••  ils  censu- 
raient et  condamnaient  «  pour  plusieurs  propositions,  expositions 
et  allégations  qui  y  sont  contenues,  fausses,  erronées,  scandaleu- 
ses, et  comme  elles  sonnent  schismatiques  et  hérétiques,  sans 
toucher  néanmoins  aux  droits  du  roi  et  de  la  couronne  de  France 
droits,  immunités  et  libertés  de  l'Église  gallicane.  »  Le  dimanche 
suivant,  cette  censure  fut  publiée,  par  l'ordre  de  l'évêque  de  Paris, 
aux  prônes  de  toutes  les  paroisses,  et  plusieurs  évoques  la  firent 
également  annoncer  dans  leur  diocèse.  Vainement  Richer  essaya 
d'introduire  un  appel  comme  d'abus  (1)  :  son  appel  ne  fut  pas 
reçu  ,  ri  l,i  régente  lui  lit  transmettre  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute 
démarche  H  de  tout  écrit  pour  la  défense  de  son  livre. 

dépendant  ses  ennemis,  excités  par  le  succès  qu'ils  venaient  de 
l'emporter,  redoublaient  contre  lui  d'efforts  et  d'intrigues,  et  ne 
cachaienl  plus  leur  dessein  de  lui  enlever  le  syndicat  de  la  Faculté 
Ac  théologie,  dans  Lequel  il  s'était  montré  si  contraire  à  leurs 
maximes  et  ;ï  leurs  prétentions.  La  censure  qu'il  venait  d'encourir, 


i  «  Richer  lui  si  téméraire,  dil  Bévèrement  le  cardinal  Richelieu,  dans  ses  Mé- 
moires coll.  Michaud,  |».  .~>o  .  <|it'il  en  appela  comme  d'abus,  disant  que  les  évêques 
s'étoienl  assemblés  -ans  la  permission  du  roi.  cl  sans  indication  el  convocation  préala- 
blement requise  par  les  ordonnances,  sans  l'avoir  appelé  ni  ouï.  contre  l'autorité  de  la 
Cour,  qui,  ayant  défendu  à  la  Sorbonne  de  délibérer  sur  ce  sujet,  avoif  lié  les  main-  .i 
ions  autres  d'en  connoître;  cl  enfin  que  la  censure  étoit  générale  el  vague,  sans  coter 
aucune  proposition  particulière,  et  la  réservation  semblablement.  Son  relief  d'appel  lui 
ayant  été  refusé  au  sceau,  il  s'adressa  a  la  Cour,  pour  obtenir  arrêt  afin  de  le  faire  scel- 
ler, mais  le  Parlement,  plus  religieux  que  lui.  ne  jugeant  pas  devoir  se  mêler  de  cette 

ail. nie.  ne  lui  donna  pas  le  contentement  qu'il  s'eloil  promis 
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bien  que  son  nom  n'eût  pas  été  prononcé,  leur  fournissait  un 
motif  plausible  ;  car  il  ne  paraissait  pas  raisonnable  de  conserver 
comme  syndic  un  membre  dont  la  doctrine ,  loin  d'être  sûre ,  ve- 
nait d'être  condamnée  (1).  Toutefois  l'abbé  de  Saint- Victor,  Fran- 
çois de  Harlay,  qui  s'était  chargé  d'engager  l'affaire,  mit  en  avant 
un  prétexte  derrière  lequel  aurait  pu  s'abriter  l'amour-propre  de 
Richer,  si  de  pareils  subterfuges  avaient  pu  convenir  à  cette  âme 
fi  ère  et  généreuse  :  c'est  qu'il  occupait  depuis  plusieurs  années  le 
syndicat  ;  que  des  fonctions  aussi  importantes  devaient,  en  raison 
de  leur  nature  même ,  ne  pas  rester  trop  longtemps  aux  mêmes 
mains  ;  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  Faculté  d'avoir  plusieurs  doc- 
teurs versés  dans  les  affaires  et  dans  la  connaissance  de  la  disci- 
pline et  des  traditions;  que  s'il  arrivait  que  M°  Edmond  Richer 
mourût,  la  compagnie  n'aurait  personne  qui  possédât  l'expérience 
nécessaire  pour  diriger  ses  travaux.  L'abbé  de  Saint-Victor  proposa 
en  conséquence,  dans  l'assemblée  du  1er  juin,  qu'il  fût  procédé 
immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau  syndic.  Le  doyen, 
Me  Nicolas  Roguenant,  répondit  que  la  proposition  lui  paraissait 
sans  exemple;  que,  suivant  les  anciens  usages  de  la  Faculté,  les 
fonctions  de  syndic  n'étaient  soumises  à  aucune  limite  de  temps; 
que,  sauf  le  cas  de  démission  ou  de  faute  grave,  celui  qui  les  avait 
obtenues  les  conservait  jusqu'à  sa  mort.  Richer,  qui  parla  ensuite, 
exposa  brièvement  les  principaux  actes  de  son  syndicat;  il  soumit 
au  jugement  de  ses  collègues  son  écrit  sur  la  puissance  ecclésiasti- 
que et  politique ,  et  termina  en  déclarant  sa  ferme  résolution  de 
souffrir  toute  extrémité  plutôt  que  de  consentir  à  une  déposition 
ignominieuse  pour  lui  et  n'ayant  d'autre  motif  que  la  malveillance 
de  ses  ennemis.  La  délibération  dura  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  midi  environ.  Malgré  les  efforts  de  Richer  et  de  ses  amis, 
quarante-cinq  docteurs,  sur  soixante-dix,  opinèrent  contre  lui, 
sans  que  toutefois  l'assemblée  prit  aucune  conclusion.  La  magis- 
trature et  le  gouvernement  voyaient  avec  déplaisir  ces  luttes  sans 

(1)  Richelieu,  ibîd.  :  «  La  Faculté  Le  voulut  déposséder  de  son  syndical,  ne  pouvant 
souffrir  qu'étant  homme  de  si  mauvaise  réputation  en  sa  doctrine,  il  fût  honoré  de  cette 
charge  première.  » 
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cesse  renouvelées  qui,  s'ajoutant  à  toutes  les  autres  causes  d'agi- 
tation inséparables  (Tune  minorité,  exposaient  le  royaume  à  des 
troubles  sérieux  el  peut-être  à  un  schisme.  La  régente  fit  défen^ 
,,  l'abbé  de  Saint- Victor  de  renouveler  sa  proposition  ;  de  son  coté. 
le  premier  président  usa  de  l'influence  qu'il  croyait  avoir  sur  Richer 
pour  obtenir  de  lui  <ju  il  se  démit  volontairement.  Mais  l'intrépide 
syndic,  donl  le  courage  s'enflammait  par  la  lutte,  répondit  «  qu'il 
méprisoil  les  injures  et  les  menaces  des  hommes;  que  le  roi  et  la 
reine  avoienl  puissance  sur  sa  vie,  mais  non  pas  sur  son  honneur  : 
et  qu'il  étoil  uécessaire  que  la  postérité  connût  par  quels  moyens, 
sous  la  minorité  de  Louis  XIII  ,  on  avoit  voulu  en  sa  personne  op- 
primer la  vérité  el  intimider  le  monde.  »  Comme  sa  résistance  opi- 
niâtre pouvait  faire  présager  de  nouveaux  débats  encore  plus 
orageux  que  les  discussions  passées,  le  chancelier  fit  préparer  par 
Marillac,  conseiller  d'État,  et  adresser  à  la  Faculté  de  théologie  des 
lettres,  signées  du  roi,  qui  ordonnaient  à  la  Faculté  de  procéder, 
dans  sa  pins  prochaine  assemblée,  à  l'élection  d'un  nouveau  syndic. 
Hicher  protesta,  seulement  pour  la  forme;  car  sa  protestation 
ne  pouvait  prévaloir  contre  les  ordres  précis  venus  de  si  haut.  La 
Faculté  qu'il  avait  dirigée  en  des  temps  difficiles ,  avec  plus  de  zèle 
que  <le  prudence,  lui  vota  des  remerciements  pour  sa  longue  et 
laborieuse  administration,  en  faisant  toutefois  des  réserves  pour  la 
publication  de  son  livre  sur  la  puissance  ecclésiastique,  et  pour 
l'apologie  de  sa  conduite,  qu'il  venait  de  présenter  en  termes 
véhéments.  Le  syndicat  qui  lui  échappait  fut  confié  à  Jean  Filesac  . 
autrefois  son  ami,  maintenant  son  rival  et  l'un  de  ses  adversaires 
Les  plus  résolus.  A  peine  installé,  Filesac  proposa  que  dorénavant 
le  syndic  fui  nommé  pour  deux  années  seulement ,  et  qu'à  l'expira- 
tion <lc  la  première  année  la  Faculté  eût  à  examiner  si  elle  voulait 
lui  conserver  sa  charge  pour  L'année  suivante  ou  pour  un  temps 
plus  long.  Il  soumit  ensuite  à  la  Faculté  deux  autres  mesures  : 
L'une,  que  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux,  le  syndic  tût 
assisté  <h'  quatre  membres  qui  vérifieraient  les  conclusions  avant 
qu  elles  fussenl  couchées  sur  le  registre;  l'autre,  que  les  registres 
Pussent  renfermés  sous  trois  clefs,  et  qu'à  L'avenir  nul  ne  put  ex- 
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traire  ni  communiquer  les  délibérations  de  la  Faculté  sans  son 
aveu.  Ces  propositions,  la  dernière  surtout,  étaient  autant  de 
blâmes  dirigés  contre  Richer,  à  qui  Ton  avait  amèrement  reproché, 
entre  autres  griefs,  d'avoir  divulgué  le  décret  inédit  de  1429  contre 
Jean  Sarrasin,  et  d'en  avoir  joint  le  texte  à  son  livre  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Après  plusieurs  années  d'efforts  heureux  et 
de  véritable  prépondérance,  tout  semblait  se  tourner  contre  lui,  et 
ses  protestations,  qu'il  répétait  sans  trouver  d'échos,  ne  servaient 
qu'à  mettre  en  évidence  un  des  côtés  les  plus  fâcheux  de  son 
caractère ,  je  veux  dire  l'opiniâtreté  dans  la  dispute  et  la  passion 
de  la  procédure.  Cependant  ses  ennemis  échouèrent  dans  le  projet 
qu'ils  avaient  formé  de  lui  enlever  même  la  charge  de  grand 
maitre  du  collège  du  cardinal  Lemoine  :  la  froideur  du  garde  des 
sceaux  les  arrêta,  et  le  champion  infatigable  de  l'Université,  qui 
n'avait  péché  que  par  excès  de  dévouement  pour  elle,  conserva 
jusqu'à  sa  mort  le  beau  collège,  naguère  en  décadence,  que  ses 
soins  avaient  relevé. 

Aux  luttes  animées  que  les  questions  théologiques  ne  cessaient 
pas  de  provoquer,  se  mêlent,  pendant  les  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  quelques  événements  qui  touchent  à  la  vie  extérieure 
des  écoles. 

Au  mois  de  mars  1612,  une  contestation  déjà  ancienne  se  renou- 
vela entre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- Victor,  qui  suivaient 
la  règle  de  Saint-Augustin,  et  ceux  du  couvent  de  Saint- Martin 
des  Champs,  de  l'ordre  de  Cluny,  au  sujet  de  la  préséance  dans 
les  processions  de  l'Université  (1).  Ce  qui  fait  pour  nous  l'intérêt 
de  cette  dispute ,  c'est  qu'on  y  voit  cité  par  les  Yictorins  un  titre 
daté  du  mois  de  février  1311 ,  portant  que  les  écoliers  de  la  com- 
munauté recevront  des  mains  du  cellerier  six  sous  parisis  pour 
subvenir  à  leurs  besoins.  Quoique  le  différend  n'eût  au  fond  que 
très  peu  d'importance,  il  se  prolongea  pendant  plusieurs  mois  et 
occupa  même  le  parlement  de  Paris.  Il  fut  tranché,  en  mai  1612, 
par   une  délibération   du  tribunal   académique,   en   faveur  des 

(1)  Arck.  U.,  Reg.  XXV,  fol.  293,  304,  307,  318;  324,  32Ô.  328  et  s. 
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religieux  de  Saint-Martin,  qui  de  temps  immémorial  remplissaient 
l'office  de  chantres  dans  les  processions,  et  qui  en  cette  qualité 
précédaient  immédiatement  le  recteur. 

Le  20  octobre  1  «il 2,  fut  passé  devant  MC3  Saint-Vast  et  Fardeau, 
notaires  à  Paris,  le  contrat  par  lequel  un  ancien  recteur,  qui  avait 
enseigné  aux  collèges  de  Bourgogne  et  d'Harcourt,  et  qui  était  alors 
principal  du  collège  du  Trésorier,  Mc  Jean  de  Rouen,  fondait  une 
chaire  de  cas  de  conscience  dans  la  maison  de  Sorbonne.  C'était 
par  le  conseil  d'Edmond  Richer,  son  ancien  élève,  que  le  donateur 
avaii  consacré  à  cette  pieuse  et  savante  fondation  le  fruit  de  son 
travail  el  de  ses  économies.  Le  capital  dont  il  faisait  l'abandon  était 
de  neuf  mille  six  cents  livres  tournois,  qui,  placées  au  denier  seize. 
devaient  donner  un  revenu  de  six  cents  livres,  dont  cinq  cents 
étaient  affectées  au  traitement  du  professeur,  et  le  surplus  à  la 
Sorbonne.  Le  premier  qui  fut  désigné  pour  occuper  la  nouvelle 
chaire,  par  le  choix  du  fondateur  lui-même,  fut  Pierre  Leclerc, 
docteur  en  théologie.  Nous  possédons  le  discours  d'ouverture  qu'il 
prononça  le  1 1  novembre,  et  dans  lequel  l'orateur  fit  tout  à  la  fois 
ressortir  les  services  et  les  vertus  de  Jean  de  Rouen,  et  les  avan- 
tages de  L'étude  des  cas  de  conscience.  Pierre  Valons,  Hardivillier, 
René  Bonnin  et  Grangier,  anciens  recteurs,  et  d'autres  maîtres  des 
écoles  de  Paris,  composèrent  à  cette  occasion  plusieurs  pièces  de 
vers  en  français,  en  latin,  en  grec,  et  même  en  hébreu  :  juste 
ei  sincère  hommage  que  l'Université  reconnaissante  se  plaisait  à 
payer  à  l'un  des  siens  dont  la  munificence  l'avait  servie  et  ho- 
norée il). 

Malgré  les  soucis  que  lui  donnaient  tant  de  divisions  produites 
dans  son  sein,  l'Université  de  Paris  continuait  à  exercer  autour 
d'elle  une  exacte  surveillance  et  à  réprimer  sévèrement  les  infrac- 


i  Sur  la  fondation  «le  Jean  de  Rouen,  qui  n'est  qu'indiquée  par  d'Argentré,  i> 
nov.  rnnr..  I.  Il  a.  p.  .Mis.  d  dans  la  Défense  des  droits  de  l'Université  de  Vans. 
etc.,  Paris,  1657,  in-ï\  |>.  7s  des  additions.  \o\.  Cathedra  Roënnea  ab  Jo.  Hoënneo. 
Rotomagensi,  nuper  Lutetix  fundata  et  m  uno  collegio  sodalitioque  Sorbonx  locata. 
\ni  novembres  hocxii,  ad  omatissimum  et  splendidissimum  virum  Nie.  Hrdumun. 
Equitem  et  primi  Francis  senatus  principe  m.  Parisiis.  ExcudM  Francisons  Jacqui- 
nus,  mm  \n.  petil  in- i  de  7'.»  pages. 


HISTOIRE  DE  L  UNIVERSITÉ  DE  PARIS,  129 

tions  qu'elle  découvrait.  Avertie  qu'un  régent  de  philosophie  du 
collège  de  Bourgogne ,  nommé  Germain  de  Vauchelles ,  donnait 
des  leçons  de  logique  et  de  physique  en  dehors  de  l'enceinte  du 
collège,  elle  lui  intima  l'ordre  de  les  suspendre  (1);  et  comme  cet 
abus  était  fort  répandu,  et  qu'un  grand  nombre  de  maîtres  étran- 
gers enseignaient  sans  autorisation,  défense  fut  faite  que  des 
cours  publics  ou  particuliers  fussent  annoncés  par  ceux  qui  n'é- 
taient pas  immatriculés  dans  la  Faculté  à  laquelle  l'objet  desdits 
cours  se  rattachait,  et  qui  n'avaient  pas  obtenu  l'assentiment  de 
tous  les  docteurs  de  cette  Faculté. 

L'Université  ne  montra  pas  moins  de  rigueur  contre  une  autre 
pratique,  alors  bien  plus  rare,  l'enseignement  delà  philosophie  en 
français.  Celui  qui  s'était  permis  cette  dérogation  à  l'antique  usage , 
ou  plutôt  qui  en  avait  fait  l'annonce  dans  un  programme ,  était  le 
principal  du  collège  de  Tréguier,  Me  Camus.  Injonction  lui  fut 
adressée  de  renoncer  à  son  projet,  sous  peine  d'être  exclu  à  tout 
jamais  du  sein  de  l'Université. 

Mais,  de  toutes  les  affaires  purement  scolaires  dont  nous  avons 
retrouvé  la  trace,  la  plus  importante  et  la  plus  prolongée,  sans  con- 
tredit, c'est  la  tentative  qui  fut  faite  d'astreindre  les  étudiants  en 
droit  canon  à  l'obligation  de  prendre  la  maîtrise  es  arts.  Nous 
avons  vu  que,  d'après  les  statuts  de  1598,  la  maîtrise  es  arts  n'était 
exigée  que  des  candidats  en  théologie  et  en  médecine ,  sans  être 
nécessaire  pour  arriver  aux  grades  de  la  Faculté  de  décret.  Il  s'en- 
suivait que  les  gradués  de  cette  Faculté  qui  sollicitaient  des  béné- 
fices ecclésiastiques  se  trouvaient  plus  favorisés  que  les  autres 
gradués ,  puisqu'ils  avaient  à  remplir  des  conditions  moins  rigou- 
reuses. Les  théologiens  et  les  médecins,  comme  les  artistes  eux- 
mêmes,  se  lassèrent  de  cette  inégalité  difficile  à  justifier;  et,  dans 
une  requête  au  Parlement  qui  attaquait  de  front  la  constitution 
intérieure  de  la  Faculté  de  décret,  ils  demandèrent  que  ses  candi- 
dats fussent  assujettis,  comme  tous  les  autres  étudiants,  à  la  maîtrise 
es  arts,  et  que  désormais  nul  gradué  en  droit  canon,  s'il  n'était  maî- 


[[)  Arch.  U..  Reg.  xxv.  fol.  333,  344.  348,  et  nos  Pièces  justificatives,  n°  XXXVIII. 

IIIST.    DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  —  T.  I.  9 


(3o  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

tre  ès  arts,  ne  put  obtenir  des  lettres  de  présentation  aux  bénéfices. 
Aussitôt  le  doyen  de  la  Faculté  de  décret,  Mc  Guyon,  protesta  au 
nom  de  sa  compagnie  contre  cette  délibération,  la  déclarant  su- 
breptice,  fausse,  erronée,  mensongère,  émanée  de  personnes  qui 
n'avaien1  pas  qualité  pour  la  prendre,  contraire  aux  droits  de  l'au- 
torité supérieure  et  aux  anciennes  lois  de  l'Université.  Les  autres 
Facultés  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leur  résolution  ,  qu'elles 
aggravèrent  par  cette  clause  que,  pendant  toute  la  durée  du  dif- 
férend .  aucun  gradué  en  droit  canon  ne  serait  admis  au  rectorat. 
Après  six  mois  de  discussion,  comme  ces  luttes  intestines  affaiblis- 
saient toutes  lespartiesqui  s'y  trouvaient  engagées ,  on  proposa  par 
transaction  qu'au  lieu  (\c  la  maîtrise  ès  arts,  que  l'Université  avait 
d'abord  exigée,  les  gradués  en  droit,  candidats  aux  bénéfices, 
n'eussent  à  fournir  que  de  simples  lettres  de  scolarité,  délivrées 
par  le  recteur.  Ce  fut  à  ce  moyen  ternie  que  le  Parlement,  devant 
qui  l'affaire  avait  été  portée,  se  rangea  par  son  arrêt  du  31  dé- 
cembre 1613,  qui  servit  désormais  de  règle,  sans  prévenir  toute- 
fois, comme  nous  le  verrons,  de  nouvelles  plaintes  et  de  nouvelles 
contestations  (  1  ). 

L'Université  de  Paris  aurait  sans  doute  travaillé  avec  plus  de 
suite  el  de  succès  à  sa  propre  réformation  si  elle  avait  eu  moins 
<lr  luttes  à  soutenir  contre  ses  rivaux.  Mais  l'ardeur  indomptable 
des  Jésuites  et  le  progrès  continu  de  leurs  établissements  étaient 
pour  elle  une  source  d'embarras  et  de  procès  qui  ne  tarissait  pas. 
A  peine  les  eut-elle  vaincus  A  Paris,  elle  fut  informée  qu 'ils  me- 
naçaient Gompiègne  et  Soissons,  et  qu'à  Toulouse,  non  contents 
d'avoir  un  noviciat,  un  Collège  et  une  pension,  ils  profitaient  de 
la  vacance  du  siège  épiscopal  pour  établir  une  maison  professe, 
malgré  l'opposition  du  chapitre  diocésain.  Les  dangers  que  de 
pareilles  entreprises  faisaient  courir  à  toutes  les  univ<  rsités  du 
royaume  suggérèrent  le  projet  d'établir  une  ligue  entre  elles  pom 
combattre  l'ennemi  commun.  L'idée  vint  au  doyen  de  la  Faculté  <lc 
droil  de  Toulouse,  Guillaume  Maran,  qui,  Tayaut  fait  agréer  par  la 

(i)  Arch.  i  ..  Reg.  \w.  fol.  343,  351,  357;  el  Partie  des  pièces  et  actes  qui  concer- 
m  ni  Vestat  présent  rf  ancien  de  VI  rniversité  de  Paris,  Paris.  1653,  in- 1  .  rec.  <*>".  p.  it. 
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compagnie,  fat  chargé  d'en  écrire  à  l'Université  de  Paris.  Celle-ci 
accueillit  avec  beaucoup  de  faveur  cette  ouverture,  et  rédigea 
aussitôt  une  circulaire  où  elle  conjurait  les  autres  universités  d'unir 
leurs  efforts  aux  siens,  et  de  choisir  chacune  un  mandataire ,  muni 
des  plus  amples  pouvoirs,  pour  s'entendre  avec  elle  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  l'intérêt  général.  Toutefois,  sur  l'avis  de 
Richer,  il  fut  convenu  que  cette  circulaire  ne  serait  d'abord  en- 
voyée qu'à  Toulouse,  et  que  Guillaume  Maran,  avant  de  la  ré- 
pandre, devrait  s'assurer  de  l'adhésion  des  autres  universités, 
pour  ne  pas  offrir  aux  Jésuites,  en  cas  d'échec,  une  nouvelle  oc- 
casion de  triomphe.  Cette  réserve,  comme  l'événement  le  prouva, 
était  sage;  car,  ou  par  crainte,  ou  par  prévoyance,  les  universités 
montrèrent  peu  d'empressement  à  répondre  à  l'appel  qui  leur 
était  adressé.  Leur  tiédeur  fît,  pour  le  moment,  avorter  le  projet, 
qui  réussit  mieux  quelques  années  après,  lors  des  débats  avec  la 
compagnie  de  Jésus  au  sujet  du  collège  de  Tournon. 

Un  des  premiers  établissements  pour  l'éducation  des  filles  qu'ait 
possédés  la  ville  de  Paris  venait  alors  d'être  ouvert  au  faubourg 
Saint-Antoine  par  la  communauté  des  Ursulines ,  que  Madeleine 
Lhuilier,  veuve  de  M.  de  Sainte-Beuve,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  avait  fondée  depuis  peu.  Les  sœurs  du  nouvel  ins- 
titut ,  selon  les  lettres  patentes  et  la  bulle  de  Paul  V  qui  l'avaient 
approuvé,  devaient  être  au  nombre  de  douze,  sous  la  direction  de 
trois  docteurs  de  Sorbonne ,  Mes  Guillaume  Geslin ,  Jacques  Galle- 
ment  et  Thomas  Gallot.  Après  les  exercices  religieux,  leur  principal 
soin  était  l'instruction  des  jeunes  filles,  qu'elles  formaient  ta  la 
piété,  aux  bonnes  mœurs  et  à  tous  les  travaux  de  leur  sexe.  Deux 
mille  livres  de  rente  perpétuelle  composaient  dans  l'origine  toute  la 
fortune  de  rétablissement,  qui  prospéra  si  bien  que  par  la  suite 
quatorze  couvents,  sortis  de  la  maison  de  Paris,  furent  établis  suc- 
cessivement dans  différentes  villes  de  province  (1). 

Ce  qui  caractérise  les  commencements  du  dix-septième  siècle,  el 
ce  qui  présageait,  au  sortir  des  déchirements  douloureux  de  la  fin 

(1)  Félibicn,  Hist.  de  Paris,  t.  Il,  p.  1289;  I.  IV.  p.  57: 
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du  seizième  .  une  ère  de  fortes  convictions  et  de  grandeur  morale, 
c'esl  la  sainte  émulation  de  ferveur  qui  s'était  emparée  de  quel- 
ques âmes,  e1  qui  les  poussait  tantôt  à  réformer  les  anciennes 
communautés,  tantôt  à  en  fonder  de  nouvelles,  où  accouraient  les 
plus  nobles  esprits  pour  travailler  ensemble  à  leur  salut  et  à  celui 
de  la  société.  Tandis  que  Mme  Acarie  introduit  en  France  l'ordre 
des  Carmélites,  que  sainte  Thérèse  venait  de  réformer  en  Espagne, 
et  qui  sera  un  jour  l'asile  de  tant  de  femmes  illustres,  désabusées 
des  vanités  du  monde;  tandis  que  César  de  Bus  établit  la  congré- 
gation des  pères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  pour  combattre  l'i- 
gnorance du  peuple  et  du  clergé  et  pour  corriger  les  mœurs,  voici 
que  Pierre  de  Bérulle,  l'ami  de  Mme  Acarie  et  l'un  des  supérieurs 
du  Carme!  français,  affligé  de  l'anéantissement  de  la  discipline 
ecclésiastique,  conçoit  le  dessein  de  réformer  et  de  restaurer  la  vie 
sacerdotale.  Après  avoir  longtemps  hésité  devant  les  difficultés  de 
l'entreprise,  il  s'associe  quatre  prêtres  :  Jean  Bance  et  Jacques  Gas- 
taud,  Ions  deux  docteurs  de  la  maison  de  Sorbonne,  Paul  Méte- 
zeau,  bachelier  en  théologie  de  la  maison  de  Navarre,  et  François 
Bourgoin,  curé  de  Clichy,  avec  lesquels  il  se  retire  dans  une  maison 
du  faubourg  Saint- Jacques.  Là  il  fonde  la  société  dite  des  Prêtres 
tir  V oratoire  de  Jésus,  autorisée  par  lettres  patentes  un  mois  après 
son  établissement .,  déclarée  de  fondation  royale  en  101*2,  et  ap- 
prouvée par  le  Saint-Siège  Tannée  suivante.  La  perfection  du  sa- 
cerdoce établi  par  Jésus-Christ  était  le  but  que  la  nouvelle  com- 
munauté se  proposait.  Ses  membres  ne  prononçaient  pas  de  vœux 
et  n'avaient  d'autre  lien  que  celui  de  la  charité,  avec  une  règle 
simple  et  large  qui  préservait  et  n'étouffait  pas  la  liberté  (1).  Ils 
exerçaient  s<»us  l'autorité  des  évèques,  comme  les  simples  prêtres, 
toutes  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  :  ils  pouvaient  même 


i  Bossuet,  en  son  Oraison  funèbre  du  //en'  Bourgoing,  définit  admirablement  le 
nouvel  ordre  fondé  par  Bérulle  :  a  Son  immense  amour  pour  L'Église  lui  inspira  le  des- 
sein de  former  une  compagnie  a  laquelle  il  n'a  pas  voulu  donner  d'autre  esprit  que 
l'esprit  même  de  l'Église,  ni  d'autres  règles  que  ses  canons,  ni  d'autres  supérieurs  que 
Bes  évèques,  ni  d'autres  liens  que  sa  charité,  ni  d'autres  vœux  solennels  que  ceux  du 
baptême  et  du  sacerdoce,  Là  une  sainte  liberté  fait  un  saint  engagement  :  ou  obéit  san> 
dépendre;  on  gouverne  sans  commander 


HISTOIRE  DE  L  UNIVERSITE  DE  PARIS.  133 

occuper  des  bénéfices ,  et  acceptaient  la  direction  des  séminaires 
dans  les  diocèses  où  ils  étaient  appelés.  La  Faculté  de  théologie 
accueillit  avec  une  faveur  singulière  l'œuvre  naissante  de  Bérulle , 
et,  sur  la  proposition  de  Filesac,  la  maison  de  Sorbonne  adopta  un 
régime  tout  semblable  pour  ceux  de  ses  docteurs  et  bacheliers  qui 
voudraient  vivre  en  commun,  moyennant  une  pension  modique 
payée  à  la  société.  Mais  l'inflexible  Richer  veillait  ;  et  comme  il  crut 
découvrir  que  ces  nouveautés  menaçaient  les  droits  de  l'Univer- 
sité, il  souleva  autour  de  lui,  avec  sa  fougue  ordinaire ,  un  orage 
contre  l'Oratoire.  Filesac,  en  sa  qualité  de  syndic,  avait  mandé 
devant  la  Faculté  de  théologie  ceux  de  ses  membres  qui  avaient 
suivi  Bérulle ,  pour  que  le  doyen  les  interrogeât  et  qu'ils  fissent 
connaître  publiquement  sous  quelle  règle  ils  vivaient,  si  leur  ins- 
titut était  approuvé  par  le  pape,  le  roi  et  le  Parlement,  et  si,  dans 
leur  nouvelle  situation,  ils  entendaient  continuer  à  faire  partie  de 
l'Université  et  à  jouir  des  privilèges  attachés  à  leurs  titres  aca- 
démiques. Après  avoir  entendu  leurs  explications,  la  Faculté  s'était 
déclarée  satisfaite ,  et  elle  avait  décidé  que ,  malgré  les  engage- 
ments particuliers  qu'ils  venaient  de  former,  elle  les  conserverait 
dans  son  sein  et  les  admettrait,  comme  par  le  passé,  dans  ses  as- 
semblées (i).  Peut-être  avait-elle  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant 
seule  une  question  qui  intéressait  l'Université  tout  entière.  Richer 
dénonça  la  conclusion  qui  venait  d'être  prise ,  et  représenta ,  dans 
les  termes  les  plus  véhéments ,  au  recteur  Jacques  Saulmon  et  aux 
autres  Facultés,  que  les  compagnons  de  Bérulle  n'étaient  pas 
moins  à  redouter  que  les  Jésuites ,  et  que  si  leurs  entreprises  n'é- 
taient pas  arrêtées ,  usant  des  facilités  que  donnait  leur  règle ,  ils 
ne  tarderaient  pas  cà  prétendre  aux  bénéfices  ecclésiastiques  ;  ils 
deviendraient,  par  la  faveur  des  grands  et  de  l'épiscopat,  péniten- 
ciers, théologiens,  curés,  principaux,  grands  maîtres,  proviseurs, 
et  même  régents  dans  les  collèges,  et  ne  laisseraient  pas  une  seule 
chapelle  ni  une  seule  charge  un  peu  avantageuse  pour  les  gradués 
ordinaires  non  affiliés  à  la  communauté.  Émus  de  ces  prévisions 

(1)  Syndicat  de  Richer,  p.  204  et  s.;  d'Argentré,  De  nov.  cnor.,  t.  II  b,  p.  82  et  s.; 
Acta  recioria,  t.  IV,  p.  160  et  s. 
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sinistres,  les  députés  de  l'Université,  dans  une  réunion  qui  se  tint 
le  30  mai  1613,  conclurent  à  ce  que  la  Faculté  de  théologie  fût 
sommée  de  ne  pas  donner  suite  à  l'incorporation  des  membres  de 
l'Oratoire.  Pour  donner  plus  de  poids  et  de  solennité  à  la  délibéra- 
lion,  le  recteur  vint  lui-même  la  notifier  dans  une  assemblée  de 
la  Faculté.  .Mais,  soif  que  cette  démarche  insolite  eûi  irrité  les  es- 
prits, soif  que  le  recteur  les  <'ùt  blessés  par  une  attitude  hautaine, 
il  lui  accueilli  par  des  huées  et  des  sifflets  (1  ,  sans  pouvoir  donner 
lecture  de  l'acte  qu'il  devait  communiquer;  la  signification  ne  pul 
être  lait»'  que  1<*  lendemain  par  le  ministère  d'un  notaire.  Plainte 
lui  portée  au  Parlement  de  l'outrage,  inouï  dans  les  fastes  de  l'Uni- 
versité, que  la  dignité  rectorale  avait  souffert.  Filesac  et  le  doyen 
Roguenant  supplièrent  alors  Saulmon  de  pardonner  et  d'oublier. 
I  n  arrèl  de  la  cour  ordonna  qu'il  se  rendrai!  dans  la  prochain»' 
assemblée  <!<■  la  Faculté;  qu'il  serait  reçu  par  tous  les  docteurs 
avec  l<1  respect  dû  a  son  rang;  que  le  syndic  lui  renouvellerait,  au 
nom  de  sa  compagnie,  les  excuses  présentées  devant  la  cour,  mais 
qu'il  ne  prendrait  pas  la  parole  lui-même,  et  que  s'il  avait  à  faire 
une  proposition  au  sujet  des  prêtres  de  l'Oratoire,  il  la  présenterai! 
par  écrit  à  la  Faculté,  qui  ferait  de  son  côté  une  réponse  écrite. 
En  général,  1rs  décisions  judiciaires  ne  font  pas  cesser  les  inimitiés 
H  ur  rétablissent  le  calme  qu'à  la  surface.  On  touchait  an  moment 
ou  devaient  expirer  les  pouvoirs  de  Saulmon,  nommé  recteur  trois 
mois  auparavant.  Une  puissante  brigue  se  forma  pour  que  ses  pou- 
voirs lussent  prorogés,  et  une  brigue  en  sens  opposé,  très  favora- 
ble aux  Oratoriens,  pour  qu'un  nouveau  recteur  fût  élu  (2).  Au  jour 
de  l'élection,  les intrants se  trouvèrent  partagés;  ceux  de  Picardie 
cl  de  Normandie  s'étaient  prononcés  pour  la  prorogation;  ceux  de 
France  et  d'Allemagne  avaient  nommé  M1  Jean  Joly,  régenl  du 
collège  de  Navarre.  Le  recteur  qui  avait  précédé  Saulmon.  René 
Bonnin,  appelé  à  voter,  selon  la  règle  suivie  dans  les  cas  de  par- 
|;i-r.  lii  pencher  la  balance  en  faveur  de  Saulmon:  a\is  auquel 

I      Ada  nrl.,  |.  |\,  |',,|.   [60  ri  •*.  ;  Arr/t.   I  ..  Reg.  \\\  .  fol.  377  ,  Reg.  \\M.  p.  3  cl    . 

Syndicat d(  Richer,  p    118  el  -  :  <i  Irgentré.  De  nov.  error.,  i.  il  I».  p.  n:.. 

'     i'  '"  rect    i    i\ ,  lui.  ici  ;  Arc//,  r..  Reg.  \w.  toi.  341. 
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se  rallia  la  Nation  de  France.  La  Nation  d'Allemagne,  désormais 
isolée ,  protesta  devant  le  prévôt  de  Paris ,  qui ,  malgré  cette  op- 
position, confirma  le  renouvellement  des  pouvoirs  du  recteur. 
Saulmon,  fier  de  son  succès,  se  rendit  le  1er  juillet  à  la  Faculté  de 
théologie  pour  recevoir  les  excuses  publiques  et  les  réparations 
que  le  Parlement  avait  ordonnées.  Filesac  en  éprouva,  selon  Richer, 
une  si  vive  douleur  que  le  jour  même  il  se  démit  du  syndicat,  qui 
fut  confié  à  Michel  Colin,  de  la  maison  de  Sorbonne.  Cependant  la 
cause  de  l'Oratoire  était  plus  près  de  triompher  qu'elle  ne  parais- 
sait; car  dans  cette  même  assemblée  M.  de  l'Aubespine,  évêque 
d'Orléans,  apporta  des  lettres  du  roi  qui  exprimaient  son  intention 
de  conserver  à  tous  les  membres  du  nouvel  institut  la  jouissance 
de  leurs  privilèges  dans  l'Université.  Bien  que  la  volonté  royale 
se  fût  manifestée  par  une  voie  qui  n'était  pas  régulière,  tous  les 
efforts  de  l'éloquence  de  Richer  n'empêchèrent  pas  que  la  Faculté 
s'y  conformât,  en  décidant,  comme  elle  l'avait  fait  une  première 
fois ,  que  les  Oratoriens  auraient  dans  son  sein  les  mêmes  droits 
que  les  séculiers.  Sur  le  pourvoi  du  recteur,  le  Parlement  mit 
l'affaire  en  référé,  et  fit  défense  aux  compagnies  de  l'Université  de 
continuer  leurs  délibérations.  Ainsi  se  termina  cette  lutte,  la  pre- 
mière que  la  pieuse  société  établie  par  Bérulle  ait  eu  à  soutenir. 
Quand  on  songe  aux  services  qu'elle  devait  rendre  à  l'Église  et  à 
l'État,  quand  on  considère  l'heureuse  alliance  d'une  foi  vive  et 
d'une  large  liberté,  dont  elle  fut  si  longtemps  le  parfait  modèle, 
comment  regretter  sa  victoire ,  ou  plutôt  comment  ne  pas  s'affli- 
ger de  l'injuste  opposition  que  l'Université  lui  suscitait? 

Durant  ces  tristes  démêlés,  les  protestants ,  à  leur  tour,  essayè- 
rent de  fonder  un  collège  à  Charenton ,  où  se  tenaient  leurs  réu- 
nions. La  nouvelle  étant  parvenue  au  recteur,  il  en  fit  part,  dans 
l'assemblée  du  29  août  1613,  aux  députés  de  l'Université,  qui  réso- 
lurent d'aller  trouver  le  chancelier  et  de  faire  opposition  entre 
ses  mains.  Le  2  septembre  suivant,  la  Faculté  de  théologie  examina 
de  nouveau  l'affaire  et  chargea  une  députation,  composée  du  syn- 
dic, Me  Colin,  et  des  principaux  et  grands  maîtres  des  collèges, 
d'aller  présenter  ses  doléances  au  roi  et  à  la  reine  mère.  Nos  régis- 
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1res  ne  disent  pas  le  résultat  de  cette  double  démarche;  mais  Saul- 
iiidi),  dans  1<*  récit  qu'il  a  laissé  des  actes  de  son  rectorat,  nous 
apprend  que  la  mission  qu'il  eut  lui-même  à  remplir  auprès  du 
chancelier  lut  couronnée  de  succès,  et  que  les  réformés  reçurent 
l'ordre  d<-  ne  pas  donner  suite  à  leur  dessein.  On  n'entend  plus 
parler,  en  effet,  du  collège  de  Charenton,  avant  Tannée  1619,  épo- 
que ou  le  même  projet  reparut  et  donna  lieu  à  une  nouvelle  op- 
position de  la  pari  de  l'Université. 
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de  philosophie.  —  Création  d'une  chaire  au  collège  de  Sorbonne.  —  Mort  du  président 
Achille  de  Harlay.  —  Un  nouveau  conservateur  des  privilèges  de  l'Université.  —  Le 
collège  des  Prémontrés.  —  Dissensions  dans  l'Université  pour  le  choix  d'un  recteur. 

—  Election  de  Dossier  confirmée  par  le  Parlement.  —  La  République  ecclésiastique 
d'Ant.  Dominis. 


Au  mois  de  mars  1614,  le  roi,  sur  la  demande  de  l'évêque  de 
Mâcon ,  accorda  des  lettres  patentes  pour  la  fondation  d'un  sémi- 
naire dans  cette  ville  suivant  les  dispositions  de  l'édit  de  Blois  (1). 
Un  subside  annuel  de  3,000  livres  devait  être  levé  à  cet  effet  sur 
tous  les  bénéficiers  du  diocèse  qui  contribuaient  aux  décimes. 
Ces  lettres  sont  remarquables  en  ce  qu'elles  fournissent  implici- 
tement la  preuve  qu'autrefois  nulle  maison  d'éducation  n'était 
ouverte  sans  la  permission  du  prince ,  pas  môme  les  séminaires 
que  les  évèques  fondaient  avec  le  concours  du  clergé. 

Le  même  mois ,  une  mort  subite  enleva  le  receveur  de  l'Univer- 
sité ,  Germain  Gouffé ,  qui  remplissait  cette  charge  depuis  près 
de  trente  ans  (2).  Deux  compétiteurs  se  présentèrent  pour  lui  suc- 

(1)  Voy.  nos  Pièces  justificatives,  n°  XL. 

(2)  Il  avait  succédé  en  1585  au  sieur  Guillaume  Hoél,  qui  s'était  démis  en  sa  faveur, 
comme  nous  l'apprend  une  conclusion  du  procureur  de  la  Nation  d'Allemagne,  citée 
par  Du  Boulay,  Factura  sur  V élection  des  officiers  de  l'Université,  p.  124. 
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céder'  l'un  se  nommait  Chauvin,  l'autre  était  Samuel  Daccole. 
le  même  qui  avait  représenté  l'Université  au  Parlement  dans  le 
procès  contre  les  Jésuites.  Tous  les  deux  déposèrent  entre  les  mains 
du  recteur  Pescheur  la  somme  de  trois  cents  livres  pour  le  prix 
(|c  l'office  qu'ils  sollicitaient.  Le  choix  du  recteur  et  des  pro- 
cureurs  des  Nations  se  porta  sur  Daccole,  qui  fut  présenté  le  11 
avril  aux  doyens  des  Facultés  dans  une  assemblée  tenue  aux  Ma- 
thurinSj  comme  si  cette  simple  formalité  suffisait  pour  l'investir 
de  ses  oouvelles  fonctions.  Mais  les  doyens,  sans  tenir  compte  du 
vote  de  la  Faculté  des  arts,  s'attribuèrent  à  eux-mêmes  l'élection 
e1  choisirent  Chauvin.  On  vit  alors  éclater  le  débat  qui  s'était 
élevé  plus  d'une  fois  et  qui  se  renouvela  par  la  suite  avec  plus 
d'éclat.  Quels  sont  les  droits  respectifs  des  Nations  et  des  Facultés  .' 
La  Faculté  des  arts  avec  ses  quatre  Nations  et  ses  quatre  procu- 
reurs prime-t-elle  les  Facultés  de  théologie ,  de  médecine,  et  de 
droit,  qui  n'ont  chacune  que  leur  doyen  pour  les  représenter? 
Est-ce  à  elle  qu'appartient  l'élection  des  officiers  et  suppôts  de 
l'Université,  et  en  généra]  la  décision  de  toutes  les  affaires  <\<- 
la  compagnie?  Les  avis  étaient  très  partagés,  et  la  conclusion 
semblait  difficile  à  prévoir.  Le  recteur,  qui  préférait  les  voies  de 
conciliation  au  scandale  d'un  procès ,  se  rendit  dans  le  sein  de 
la  Faculté  de  théologie  afin  d'étouffer  le  différend  par  une  tran- 
saction ;  mais,  bien  qu'il  eût  été  accueilli  avec  beaucoup  de  défé- 
rence, sa  démarche  n'eut  pas  le  résultat  qu'il  en  attendait,  et 
l'affaire  dut  être  portée  devant  le  Parlement.  Les  Nations  avaient 
été  in\  itées  à  \  oter  des  fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  l'instance  . 
et  il  est  probable  qu'elles  y  avaient  consenti  toutes  les  quatre, 
bien  que  nos  registres  ne  nous  lassent  connaître  qu'une  seule  ad- 
hésion, celle  de  la  .Nation  d'Allemagne,  Les  Facultés,  de  leur  côté, 

n'étaient    pas  restées  inactives  et  se  montraient   résolues  à   ne  pas 

sacrifier  leurs  prétentions.  Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de 
M  la  Martelière  et  de  M'  Mauguin,  avocats  des  parties,  le  Par- 
lement rendit,  le  <)  août,  un  arrêt  qui,  sans  décider  la  question  de 
principe,  confirmait  provisoirement  l'élection  de  Daccole.  Le  rec- 
leur  convoqua,  le  2\  août,  l'Université  aux  Mathurins  pour  lui 
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notifier  ce  jugement;  mais  les  doyens  ne  répondirent  pas  à  la  con- 
vocation. Trois  jours  après,  dans  une  nouvelle  assemblée  où  fu- 
rent scellées  les  lettres  de  nomination  du  nouveau  questeur,  ils 
protestèrent  contre  la  forme  de  ces  lettres ,  soutenant  que  les  fonc- 
tions conférées  à  Daccole  ne  lui  appartenaient ,  en  vertu  de  l'arrêt 
même  de  la  cour,  qu'à  titre  provisoire.  Heureusement  pour  la 
paix  de  l'Université,  l'opposition  des  doyens  trouva  peu  d'écho 
dans  le  sein  des  Facultés  au  nom  desquelles  ils  prétendaient  par- 
ler, et  plusieurs  membres  ne  cachèrent  pas  qu'ils  avaient  désap- 
prouvé la  lutte  judiciaire  si  imprudemment  engagée  (1). 

Cette  misérable  querelle  n'était  pas  apaisée,  lorsque  de  nou- 
veaux incidents  d'un  ordre  plus  grave  émurent  les  esprits.  La  Dé- 
fense de  la  foi  catholique  et  apostolique  contre  les  erreurs  de  la 
secte  d'Angleterre  (2),  ouvrage  du  jésuite  Suarez,  publié  à  Coïmbre 
en  1613,  et  qui  s'était  réimprimé  tout  récemment  à  Cologne,  fut 
introduite  en  France  par  des  libraires  venant  de  la  foire  de  Franc- 
fort. L'auteur  y  soutenait ,  en  ce  qui  concerne  l'indépendance  des 
couronnes,  la  plupart  des  maximes,  très  favorables  au  Saint-Siège, 
inquiétantes  pour  l'autorité  civile ,  qui  avaient  si  souvent  ému  le 
Parlement  et  la  Sorbonne.  Animé  du  même  esprit  que  Mariana, 
qu'il  surpasse  d'ailleurs  infiniment  par  l'étendue  et  l'élévation  des 
vues,  Suarez  enseignait,  comme  lui ,  que  non  seulement  un  tyran 
ou  un  usurpateur  peut  être  justement  tué  par  le  premier  venu, 
mais  qu'il  est  loisible  de  frapper  même  un  prince  légitime ,  si  en 
abusant  de  son  pouvoir  il  est  devenu  un  danger  pour  le  repos  de 
l'État.  Malgré  ces  écarts  de  doctrine,  Suarez  avait  recueilli  d'im- 
posants suffrages,  et  son  livre  avait  été  approuvé  en  Portugal  et 
en  Allemagne  par  les  provinciaux  de  la  compagnie  de  Jésus  et 
par  plusieurs  prélats.  Le  succès  qu'il  venait  d'obtenir  fut  en  France , 
aux  yeux  des  gens  du  roi,  un  motif  de  plus  de  le  poursuivre. 
Servin  le  dénonça  dans  un  réquisitoire  énergique,  et  le  Parlement 

(1)  Du  Roulay,  Factum  sur  l'élection  des  officiers  de  l'Université,  i».  124  et  s.,  et 
nos  Pièces  justificatives,  ir  XLI. 

(2)  Defensio  ftdel  catholicx  et  apostolicx  ad  versus  Anglicanx  sectx  errores, 
cum  responsione  ad  apoloyiam  pro  juramento  fidelitalis,  etc.,  Conimbriae,  1G13  ;  Co- 
loniae  Agrippinas,  1614,  in-fol. 
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le  condamna  au  feu  .  comme  renfermant  des  propositions  scanda- 
leuses el  séditieuses,  qui  tendaient  à  la  subversion  des  États  et 
induisaient  les  sujets  à  se  révolter  contre  leurs  souverains.  La  sen- 
tence  ajoutait  que  la  censure  de  la  Faculté  de  théologie,  confir- 
mée par  le  concile  de  Constance,  contre  ceux  qui  attentent  à  la  vie 
des  princes ,  serait  lue  solennellement,  le  ï  juin  de  chaque  année, 
dans  l»s  écoles  de  la  Faculté  et  au  collège  de  Clermont.  Quatre 
pères  jésuites,  le  I*.  Ignace  Armand,  le  P.  Coton  ,  le  P.  Fronton  et  le 
I*.  Sirmond,  si  célèbre  par  ses  travaux  historiques,  furent  mandes 
devant  la  cour,  qui  leur  représenta  que,  nonobstant  les  déclara- 
tions et  Les  engagements  de  la  Compagnie,  le  livre  de  Suarez  avait 
été  imprimé  et  apporté  à  Paris,  au  mépris  de  l'autorité  royale. 
La  cour  les  somma  de  se  pourvoir  auprès  du  général  de  l'ordre 
pour  qu'il  renouvelât  son  décret  de  Tannée  1610  contre  les  doc- 
trines que  Suarez  venait  de  reproduire;  ils  devaient  apporter 
dans  le  délai  de  six  mois  la  preuve  que  ce  décret  avait  été  promul- 
gué de  nouveau,  et  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  que 
désormais  des  ouvrages  pareils  à  celui  du  jésuite  espagnol  ne  lus- 
sent pas  mis  au  jour  par  les  théologiens  de  la  Société.  Enfin,  il  leur 
tut  enjoint  d'exhorter  le  peuple,  dans  toutes  leurs  prédications. 
à  L'obéissance  et  a  la  fidélité  au  roi,  sous  peine  d'être  déclarés 
criminels  de  lèse-majesté  et  perturbateurs  du  repos  public  1). 
Cependant  le  royaume,  laissé  aux  faibles  mains  de  Marie  de  Ifé- 
dicis,  voyait  s'évanouir  les  chances  de  repos  et  de  prospérité  qu'il 
avait  dues  à  l'administration  ferme  et  habile  de  Henri  IV.  Non 
seulement  les  projets  de  ce  grand  prince  pour  l'abaissement  de 
la  maison  d'Autriche  étaient  sacrifiés,  mais  la  cupidité  et  la  tur- 
bulence des  grands  menaçaient  de  rejeter  le  pays  dans  la  guerre 
civile.  Au  mois  de  février  1614,  le  prince  de  Condé  ,  .jaloux  de  la 
faveur  de  Concini,  quitta  la  cour  avec  les  ducs  de  Nevers,  du 
Maine  ,  de  Longueville et  de  Bouillon  ,  et  se  retira  vers  Sedan  .  d'où 
il  publia  un  manifeste  contre  le  gouvernement  de  la  reine.  Celle- 
ci,  qui  disposait  de  forces  suffisantes  pour  étouffer  la  rébellion, 

i   Censures  de  la  Faculté  de  théologie,  p.  ?.\'i  <i  s.  •.  d'Argenlré,  De  nor.  error., 
t.  Il  I».  p.  se,  .1  s. 
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aima  mieux  négocier  que  combattre,  et  signa  le  traité  de  Sainte- 
Menehould ,  dont  la  première  clause  portait  «  que  les  états  géné- 
raux seroient  immédiatement  convoqués ,  et  qu'ils  pourroient  faire 
en  liberté  toutes  les  propositions  et  remontrances  qu'ils  juge- 
raient raisonnables  et  nécessaires  pour  le  service  du  roi,  afin 
qu'avec  l'avis  des  princes  du  sang  et  des  grands  du  royaume  on 
pût  réprimer  les  désordres  quis'étoient  introduits.  »  Les  réunions 
particulières  pour  la  nomination  des  députés  ayant  exigé  plus 
de  temps  qu'on  n'avait  prévu ,  la  convocation,  fixée  d'abord  au 
25  août,  fut  remise  au  10  septembre,  puis  au  mois  d'octobre,  après 
la  déclaration  de  la  majorité  de  Louis  XIII  qui  venait  d'accom- 
plir sa  treizième  année.  Toute  déchue  qu'elle  était  de  sa  puis- 
sance passée,  et  sans  chercher  à  reconquérir  des  prérogatives 
perdues  sans  retour,  l'Université  de  Paris  aspirait  du  moins  à 
n'être  pas  écartée  des  conseils  de  la  nation,  où  elle  se  rappelait 
avoir  siégé  autrefois.  Aux  états  de  Blois,  en  1576,  elle  avait  été 
représentée  par  quatre  docteurs  en  théologie ,  et  aux  états  de 
1588  elle  avait  envoyé  deux  députés.  Serait- elle  donc  exclue 
désormais  des  délibérations ,  malgré  les  précédents  qui  plaidaient 
en  sa  faveur?  N'avait-elle  pas  à  défendre  d'importants  intérêts, 
qui  n'étaient  pas  seulement  les  siens ,  mais  ceux  de  toutes  les 
universités  du  royaume?  Elle  nourrissait  l'espérance  que  ces 
considérations  ne  seraient  pas  sans  quelque  poids  aux  yeux  du 
gouvernement ,  et  elle  n'omit  ni  soins  ni  démarches  pour  les  faire 
triompher.  Quatre  fois  le  recteur  se  rendit  à  cette  fin  chez  le 
chancelier,  Brulard  de  Sillery;  il  lui  rappela  respectueusement 
que,  sous  Charles  VI,  l'Université  de  Paris,  siégeant  aux  états 
généraux  avec  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  avait  fait 
d'utiles  remontrances  contre  les  désordres  du  royaume  ,  et  que , 
suivant  la  remarque  d'un  ancien  auteur,  quelque  chose  manquait 
aux  assemblées  du  roi  très  chrétien  quand  le  recteur  de  l'Académie 
n'y  assistait  pas.  Mais  l'invariable  et  unique  réponse  du  chan- 
celier fut  qu'il  veillerait  à  ce  que  la  république  des  lettres  ne 
souffrit  aucun  dommage.  D'autres  démarches  furent  essayées  sans 
plus  de  succès  auprès  de  différents  personnages;   quelques-uns 
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même,  oubliant  qu'ils  devaient  à  l'Université  tout  ce  qu'ils  étaient  . 
refusèrent  d'accueillir  ses  délégués.  L'évêque  de  Paris  se  contenta 
d'assurer  que  dans  les  processions  il  ferait  conserver  une  place 
pour  le  recteur  et  sa  suite,  vis-à-vis  des  chanoines  de  Notre-Dame. 
L'Université,  partout  éconduite  ou  repoussée,  eut  recours  au 
prince  de  Condé,  qui  obtint  qu'elle  serait  reçue  par  le  roi,  en 
présence  de  son  conseil  ;  le  roi  écouta  la  supplique  du  recteur; 
mais  comme  elle  n'était  pas  écrite,  il  ne  répondit  pas.  Une  autre 
requête  présentée  par  M.  dé  Boissise,  agent  de  France  m  Alle- 
magne, ne  recul  d'autre  réponse  que  des  mots,  écrits  au  revers 
de  la  demande  :  «  Communiquer  les  plaintes  de  l'Université  à 
l'ordre  du  clergé  I).  »  Telle  fut  en  effet  la  seule  faveur  accordée 
à  la  fille  aînée  des  rois.  Au  lieu  de  pouvoir  confier  ses  vœux  et 
ses  doléances  à  des  députés  choisis  par  elle,  comme  elle  l'espérait , 
elle  dut  se  résigner  à  invoquer  l'entremise  d'un  corps  bienveillant 
sans  doute,  mais  dont  cependant  les  vues  ne  se  confondaient  pas 
entièrement  avec  ses  propres  desseins. 

La  procession  pour  l'ouverture  des  états  généraux  eut  lieu  le 
dimanche  -K'y  octobre  1614;  le  cortège  se  réunit  aux  Grands-Au- 
-iislins,  (Ton  il  se  rendit  en  grande  pompe  à  Notre-Dame,  suivi 
de  la  reine  et  du  roi.  L'Université  de  Paris,  que  l'ordre  du  clei 
n'avait  pas  voulu  admettre1  dans  ses  rangs,  marchait  devant  le 
tiers  état,  à  gauche,  axant  vis-à-vis  d'elle,  selon  la  promesse  de 
l'évêque  de  Paris,  les  chanoines  de  la  cathédrale.  Huit  sièges  seu- 
lement lui  avaient  été  réservés  à  l'église;  quatre  furent  occupés 
par  des  maîtres  en  théologie,  Roguenant,  Edmond  Richer,  Paris 
et  Dupuys,  an  préjudice  des  procureurs  des  Nations .  qui  restèrent 
debout;  humiliation  dont  se  plaint  amèrement  le  procureur  de 
la  Nation  d'Allemagne,  Dempster,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails. 

\|»ivs  l'ouverture  des  états,  les  amis  (pie  l'Université  comptait 
dans  l'assemblée  tentèrenl  en  sa  faveur  un  dernier  effort.  M  An- 
toine Fayet,  curé  de  la  paroisse  Saint-Paul,  député  de  la  vicomte  de 

i     irch.  /   .  i;  ■     \\m  fol  25  et  s. 
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Paris ,  prit  sa  défense  dans  un  long  discours  et  appuya  la  requête 
qu'elle  avait  présentée  pour  obtenir  son  admission.  Mais  la  forme 
insolite  et  malséante  de  cette  requête  aurait  suffi  pour  en  com- 
promettre le  succès  :  car  le  recteur  avait  commis  la  faute  de  la 
faire  signifier  aux  états  par  le  ministère  d'un  huissier.  Le  cardinal 
de  Sourdis,  qui  répondit  à  31e  Fayet,  ne  manqua  pas  de  relever 
ce  qu'un  pareil  procédé  avait  d'étrange  et  de  blessant  pour  l'as- 
semblée ;  et,  tout  en  donnant  l'assurance  que  le  clergé  désirait  la 
splendeur  de  l'Université  ,  il  conclut  à  l'ajournement  de  la  propo- 
sition ,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  reprise  (  1  ) . 

Ce  qui  devait  désormais  préoccuper  à  plus  juste  titre  les  Nations 
et  les  Facultés,  c'était  la  rédaction  des  cahiers  contenant  l'expres- 
sion de  leurs  vœux.  Ce  soin  délicat  et  important  avait  été  confié 
au  proviseur  du  collège  d'Harcourt ,  Georges  Turgot ,  l'un  des 
maîtres  les  plus  recommandables  de  l'Université  par  ses  longs  ser- 
vices, mais  aussi  l'un  des  plus  hostiles  aux  Jésuites  et  l'un  des 
plus  engagés  dans  les  querelles  du  temps.  Après  trois  mois  de 
travail,  Turgot  eut  préparé  un  projet  qu'il  porta,  le  13  décembre, 
à  une  réunion  convoquée  solennellement  au  cloitre  des  Mathurins. 
Il  comptait  sur  un  accueil  favorable ,  et  il  parait  tout  d'abord  l'a- 
voir obtenu.  Deux  articles  toutefois  menaçaient  de  rallumer  les  dé- 
bats orageux  dont  le  parlement  de  Paris  et  les  écoles  avaient  re- 
tenti dans  les  dernières  années.  Le  premier  était  une  dénonciation 
virulente  des  Jésuites,  terminée  par  des  conclusions  qui  s'atta- 
quaient à  tous  les  ordres  en  général.  Après  avoir  accusé  la  com- 
pagnie de  Jésus  de  s'être  artificieusement  introduite  aux  meil- 
leures villes  du  royaume,  de  s'être  ingérée  dans  l'instruction  de 
la  jeunesse,  d'avoir  attiré  à  elle,  sous  ce  prétexte,  des  biens  et 
des  revenus  immenses ,  et  préparé  ainsi  la  ruine  et  la  désolation 
des  universités,  les  cahiers  préparés  par  Turgot  la  représentaient 
comme  une  société  nouvelle  étrangère  à  la  France,  notoirement 
reconnue  pour  avoir  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  notre 

(1)  Procez-vcrbo  I  contenant  les  propositions,  délibérations  et  résolutions  prinses 
et  reçeues  en  la  Chambre  ecclésiastique  des  Estais  généraux,  oie,  par  Pierre  <l<1 
Rohcty,  1615,  in-fol.,  j>.  70;  Mercure  françois,  t.  III,  3e  contin.,  j>.  loi. 
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pays,  et  s'aidant  de  L'influence  qu'elle  acquérait  au  moyen  de 
L'éducation  pour  préparer  Les  esprits  à  la  révolte  contre  les  prin- 
ces légitimes  el  à  La  guerre  civile.  Sans  étendre  ces  reproches  ri- 
goureux à  toutes  les  communautés,  Turgot,  par  suite  peut-être 
des  appréhensions  que  l'Oratoire  inspirait  à  une  partie  de  l'Uni- 
versité, exprimait  le  vœu  «  qu'il  fut  fait  défense  à  tous  religieux 
de  quelque  règle,  profession  et  ordre  que  ce  fût,  et  nonobstant 
tous  rescripts,  bulles  ei  concessions  à  ce  contraires,  de  s'entre- 
mettre désormais  en  L'institution  publique  ou  privée  d'aucuns 
enfants  de  condition  séculière,  et  à  tous  sujets  du  roi,  de  quelque 
qualité  qu'ils  fussent,  d'envoyer  instruire  leurs  enfants  aux  mai- 
sons e|  collèges  d'aucune  communauté,  hors  du  royaume,  sous 
telle  peine  qu'il  plairoii  à  Sa  Majesté  d'ordonner.  »  Un  autre  ar- 
ticle du  projet  préparé  par  Turgot  portait  «  que  pour  empescher 
le  cours  cl  Les  mauvais  effets  de  cette  doctrine  qui  depuis  quelques 
années,  s'estant  glissée  es  esprits  foibles,  avoit  esté  très  imprudem- 
ment public*'  par  divers  escripts  et  livres  séditieux,  tendant  à 
troubler  les  estats  et  subvertir  les  puissances  souveraines  establies 
de  Dieu  et  reconnues  telles  avec  grande  sincérité  de  toute  L'anti- 
quité ,  Sa  Majesté  seroit  suppliée  d'ordonner  que  tous  bénéficiera, 
officiers  et  supposts  des  Universités,  généraux  et  provinciaux, 
gardiens,  recteurs,  préfects,  prieurs  des  ordres  mendians  et  non 
mendians,  et  en  général  tous  supérieurs  de  couvents,  collèges  et 
congrégations  séculiers,  ou  réguliers,  seront  tenus,  dans  le  pre- 
mier mois  de  leur  institution  en  charge,  faire  chacun  d'eux  1< 
serment  de  fidélité,  par  devant  telles  personnes  que  Sa  Majesté 
jugera  plus  à  propos,  et  soubs  les  termes  qu'il  sera  advisé  pour  Le 
mieux,  déclarans  qu'ils  protestent  que  pour  le  temporel,  Le  roi 
est  souverain  en  son  estât  et  ne  peut  estre  dépossédé  ni  ses  subjets 
absous  on  dispensés  de  l'obéyssance  qu'ils  luy  doivent  ,  ainsi  que 
le  publient  el  veulent  faire  croire  les  autheurs des  dicts  pernicieux 
escripts;  qu'ils  détestent  toutes  opinions  contraires,  promettant 
au  ro\  obéyssance,  telle  qu'un  subjet  doit  à  son  prince  naturel, 
et  de  tenir,  observer,  preseber  el  enseigner  tant  en  public  qu'en 
particulier,  ei   faire  tenir,  observer,  preseber  et  enseigner  par 
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ceux  auxquels  ils  sont  préposés  l'obéyssance  et  subjection  qui  est 
par  eux  due.  »  Ces  deux  articles,  et  le  dernier  surtout,  avaient 
d'autant  plus  de  gravité  que  le  tiers  état  venait  d'être  saisi  par  l'un 
de  ses  membres,  Claude  Leprestre,  d'une  proposition  analo- 
gue (1),  dont  la  rédaction  était  mal  à  propos  attribuée  à  Richer, 
et  qui  soulevait  une  vive  opposition  dans  les  rangs  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  comme  touchant  à  la  doctrine  de  l'Église  et  dé- 
passant la  compétence  des  états.  Après  que  Turgot  eut  déposé  son 
projet,  on  convint  qu'il  serait  distribué  à  toutes  les  compagnies 
de  l'Université,  et  qu'elles  en  délibéreraient;  mais  ce  fut  alors  que 
les  dissentiments  profonds  qui  germaient  dans  les  esprits  écla- 
tèrent au  grand  jour.  Quand  la  Faculté  de  théologie,  dont  une 
partie  des  membres  appartenait  à  des  communautés  religieuses, 
eut  pris  connaisssance  à  loisir  de  ces  déclarations  intolérantes, 
qui  n'étaient  pas  seulement  dirigées  contre  les  Jésuites ,  mais  qui 
portaient  le  coup  le  plus  terrible  à  tous  les  ordres ,  elle  refusa  net- 
tement de  s'y  associer  ;  elle  déclara  s'opposer  à  ce  qu'elles  fussent 
présentées  aux  états  comme  l'expression  des  vœux  de  l'Université, 
et  conclut  même  que,  quant  à  elle ,  satisfaite  des  avantages  qu'elle 
avait  obtenus  de  la  libéralité  des  papes,  des  rois  et  des  parlements, 
elle  ne  présenterait  par  de  cahiers,  et  irait  trouver  le  roi  si 
l'exterision  ou  la  défense  de  ses  privilèges  paraissait  l'exiger.  La 
Faculté  de  droit  opina  dans  le  même  sens  ;  la  Faculté  de  méde- 
cine s'abstint;  et  même  au  sein  de  la  Faculté  des  arts,  la  plus 
hostile  aux  maximes  ultramontaines,  la  plus  favorable  à  la  sou- 
veraineté des  princes  temporels,  les  esprits  que  la  passion  n'aveu- 
glait pas  reconnurent  qu'il  fallait  ménager  les  convictions  et  les 
intérêts,  heurtés  si  rudement  par  le  proviseur  du  collège  d'Har- 
court.  Une  conférence  des  procureurs  des  Nations  se  tint  chez  le 
recteur,  et  là,  Grangier,  autrefois  l'adversaire  des  Jésuites,  ayant 
lui-même  insisté,  par  les  conseils  du  cardinal  Du  Perron,  pour 
que  le  projet  de  Turgot  subît  des  retranchements ,  on  supprima  le 

(1)  La  proposition  avait  été  délibérée  à  l'hôtel  de  ville  dans  une  assemblée  dont  le 
procès-verbal  a  élé  retrouvé  par  M.  Rathery,  Histoire  des  états  (jènèraux  de  France, 
Paris,  1845,  in-8°,  p.  268. 
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passage  relatif  au  serment  de  fidélité  à  exiger  des  ordres  religieux. 
ei  celui  qui  concernait  la  compagnie  de  Jésus. 

Les  cahiers  ainsi  modifiés  renfermaient  encore  de  vives  doléan- 
ces sur  les  vexations  que  l'Université  avait  cà  souffrir  de  la  part  des 
officiers  royaux,  sur  la  concurrence  que  lui  faisaient  les  collèges 
établis  dans  les  petites  villes,  sur  le  trop  grand  nombre  de  cou- 
vents, sur  L'abolition  de  la  pragmatique  sanction,  sur  la  collation 
dis  grades ,  sur  les  atteintes  portées  aux  droits  des  gradués,  sur  les 
abus  de  pouvoir  commis  par  les  officialités,  etc.  Le21  janvier  16ir>. 
le  recteur,  (maries  Pescheur,  accompagné  des  délégués  de  la 
Faculté  des  arts,  au  nombre  de  huit,  se  rendit  en  grande  pompe 
aux  états  généraux.  11  comparut  tour  à  tour  devant  les  trois  or- 
dres, qui  l'accueillirent  avec  le  cérémonial  accoutumé  et  avec 
ces  témoignages  de  sympathique  déférence  que  l'Université  de 
Paiis,  même  affaiblie  et  déchue,  ne  cessait  pas  de  commander. 
Lorsqu'il  se  présenta  devant  la  chambre  du  clergé,  une  députation 
avaul  à  sa  tète  l'évèque  de  Saint-Malo,  vint  le  recevoir  et  le  con- 
duisit à  une  chaire,  vis-à-vis  les  sièges  occupés  par  les  cardinaux. 
Le  recteur  pril  alors  la  parole  et,  dans  un  assez  long  discours  en 
Latin,  rappela  «  que  l'Université  avoit  eu  autrefois  entrée  et  voix 
délibérative  aux  états  généraux,  qu'elle  s'étoit  mise  en  devoir  de 
se  conserver  cet  honneur,  et  qu'elle  avoit  adressé  sa  requête  aux 
états  el  au  roi  ;  mais  que  Sa  Majesté,  par  arrêt  de  son  conseil ,  avoit 
ordonné  qu'elle  dresseroit  un  cahier  de  plaintes  et  le  présenterait 
à  l'ordre  du  clergé;  qu'étant  venu  pour  accomplir  ce  devoir,  il 
imploroit  L'assistance  de  l'assemblée  et  sa  protection  auprès  du 
roi;  que  des  cardinaux  et  «les  évèques  avoient  été  les  fondateurs 
<l<-  I  Université  de  Paris  et  de  la  plupart  de  ses  collèges;  qu'elle 
û'hésitoit  pas  à  Le  reconnoitre;  mais  qu'elle  désiroit  pouvoir  aussi 
rendre  témoignage  à  la  postérité  que  Tordre  ecclésiastique  après 
l'avoir  établie,  L'avoii  soutenue  ei  restaurée.  »  Le  cardinal  de  la 
Rochef oucault ,  évèque  de  Senlis,  qui  présidait,  répondit  «  que 
la  Libéralité  dont  Les  prélats  ei  L'Église  avoieni  usé,  le  soin  qu'ils 
avoieni  montré  pour  La  fondation  des  universités,  faisoienl  connol- 
tre  l'affection  qu'ils  avoieni  eue  pour  elles;  que  La  présente  as- 
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semblée  n'étoit  pas  disposée  moins  favorablement;  qu'elle  étoit 
prête  à  faire  tout  ce  qui  seroit  raisonnable  pour  remettre  l'Uni- 
versité de  Paris  en  l'état  où  elle  devoit  être  ;  qu'elle  examineroit 
les  articles  déposés  par  le  recteur,  et  qu'après  en  avoir  délibéré, 
elle  feroit  savoir  sa  résolution  (1).  »  Le  recteur  s'étant  retiré,  la 
discussion  allait  s'engager,  quand  quelques  membres  firent  obser- 
ver que  les  cahiers  communiqués  aux  états  n'avaient  pas  eu  l'ap- 
probation des  Facultés  de  théologie ,  de  droit  et  de  médecine ,  et 
que,  même  dans  la  Faculté  des  arts,  toutes  les  Nations  ne  les  avaient 
pas  admis.  Avant  de  passer  outre,  la  majorité  jugea  utile  de  re- 
cueillir des  informations,  que  l'évêque  de  Paris  fut  chargé  de 
prendre  et  d'apporter  à  l'assemblée. 

Le  même  jour,  comme  si  la  considération  et  les  intérêts  de  l'Uni- 
versité n'étaient  pas  atteints  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  par  de 
tels  incidents,  le  proviseur  du  collège  d'Harcourt,  irrité  des  sup- 
pressions que  le  projet  de  remontrances,  dont  il  était  l'auteur, 
avait  subi ,  protesta  par  acte  authentique ,  publia  sa  protestation 
accompagnée  du  travail  primitif,  sans  nom  d'auteur  ni  d'impri- 
meur, sous  le  titre  de  Cayer  général  des  remonstrances  que  l'Uni- 
versité de  Paris  a  dressé  pour  présenter  au  roy  nostre  souverain 
seigneur,  en  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  son  royaume , 
qui  de  présent  se  tient  à  Paris ,  iceluy  Cayer  délibéré  et  receu, 
tant  du  recteur  que  des  doyens  et  docteurs  des  Facultés  et  pro- 
cureurs des  Nations  y  en  la  congrégation  solemnelle  de  ladicte 
Université  tenue  aux  Mathurins  le  13  décembre  1614.  On  vit  alors 
éclater  dans  tout  leur  jour  les  profondes  divisions  qui  partageaient 
les  esprits,  et  qui  étaient  plus  à  craindre  pour  les  vieilles  écoles 
de  la  France  que  la  rivalité  de  l'Oratoire  ou  même  des  Jésuites. 
La  chambre  du  clergé,  que  la  publication  anonyme  de  Turgof 
avait  singulièrement  émue,  manda  devant  elle  le  syndic  de  la 
Faculté  de  théologie,  Me  Colin,  pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  fallait 
qu'elle  en  pensât.  Le  syndic  répondit  que  la  compagnie  à  laquelle 
il  appartenait  n'avait  point  approuvé  le  cahier  qui  circulait  sous  le 

(l;  Procez-verbal,  etc., p.  Ii2:  Mercure  françois,  t.  III,  |>.  132. 
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nom  de  l'Université;  et,  à  l'appui  de  son  désaveu,  il  donna  lecture 
de  l.i  délibération  par  laquelle  la  Faculté  de  théologie,  «  bien  loin 
de  s'associer,  dit-il,  à  de  pareilles  opinions  et  fantaisies,  avoit  ré- 
solu de  ne  présenter  en  son  propre  nom  aucune  remontrance  (1).  » 
La  dissension  qui  venait  d'être  officiellement  constatée  dans 
l'Université  n'était  pas,  du  reste,  moins  vive  au  sein  des  états 
généraux.  Les  trois  ordres  n'avaient  pu  s'entendre  sur  cette  dé- 
claration  proposée  par  le  tiers  état,  «  qu'il  n'est  puissance  sur 
terre  .  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  le  royaume 
de  France,  ei  qui  puisse  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos 
mis,  ni  dispenser  leurs  sujets,  sous  aucun  prétexte,  du  serment 
de  fidélité.  »  Le  clergé  se  montrait  disposé  à  renouveler  le  décret 
du  concile  de  Constance  contre  ceux  qui  attentaient  à  la  personne 
des  Souverains'  mais  par  l'organe  de  plusieurs  prélats,  notam- 
ment le  cardinal  Du  Perron,  il  réservait  au  pape  et  à  la  nation  le 
droit  de  déposer  le  prince  qui  aurait  abjuré  le  catholicisme  el 
qui  pousserait  son  peuple  à  l'hérésie.  Le  Parlement  avait  ajout/'  à 
la  confusion  par  un  arrêt  secrètement  dirigé  contre  le  cardinal, 
dans  lequel  la  cour,  confirmant  les  anciennes  déclarations  en  fa- 
veur de  l'indépendance  absolue  du  pouvoir  temporel,  faisait 
défense  à  tous  sujets  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
lussent,  d'y  contrevenir  (2).  Le  gouvernement  voulut  mettre  un 
terme  à  ces  débats  où  les  passions  s'exaltaient  de  plus  en  plus; 
il  évoqua  l'affaire  au  conseil  du  roi,  et  interdit  à  la  magistrature 
comme  aux  états  de  délibérer  sur  des  matières  aussi  brûlantes  3). 
La  chambre  ecclésiastique  n'en  émit  pas  moins  un  vœu  pour  la 
réception  du  concile  de  Trente,  vœu  auquel  la  noblesse  finit  par 
se  rallier,  mais  qui  faillit  souleverdenouveU.es  tempêtes  et  excita 
une  résistance  universelle  de  La  part  du  tiers.  Ce  qui  ressortait 
avec  évidence  de  toutes  ces  discussions,  c'est  que  le  clergé  ne 
partageait  pas  les  maximes  les  plus  chères  à  l'Université  de  Paris, 

i  Voj   nos  Pièces  justificatives,  n°«  XLIIet  XLHI.  Cf.  Richer,  Eist.  Acml.  Paris., 

'    \    p  59  >et  s.;  LrcA.  /'..  Reg.  \\m.  p.  31  et  s. 

I    \nvi  du  2  janvier  1615;   Mercure  françols,  t.  III,  36  cont.,  |».  327  :  d'Àrgentré  . 
/    not>.  error.i  t.  il  l»,  p.  !K>. 

i/    .>ivc  françois,  t.  m.  :;  c  rat.,  p.  340.  (T.  Richelieu,  Mémoires,  p.  80  h  m. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  149 

et  que ,  malgré  des  paroles  bienveillantes ,  il  n'était  que  faible- 
ment disposé  à  l'appuyer,  si  même ,  le  cas  échéant ,  il  ne  se  tour- 
nait pas  contre  elle ,  bien  loin  de  chercher  à  la  servir.  Bientôt  en 
effet,  saisi  d'une  proposition  relative  aux  Jésuites,  la  chambre  du 
clergé  se  prononça  en  leur  faveur  et  demanda  ouvertement  qu'ils 
fussent  rétablis  à  Paris  même,  au  collège  de  Clermont,  sur  ce  théâ- 
tre où  l'Université  venait  de  soutenir  contre  eux  une  lutte  suprême 
qui  paraissait  décisive.  La  noblesse,  adoptant  la  pensée  du  clergé, 
demanda  également  «  qu'attendu  le  fruit  que  faisoient  journelle- 
ment les  pères  jésuites  tant  à  l'advancement  de  la  religion  qu'à 
l'instruction  de  la  jeunesse,  il  plust  à  Sa  Majesté  leur  permettre 
d'enseigner  en  leur  collège  de  Clermont,  ainsi  qu'ils  avoient  ac- 
coutumé ,  et  les  conserver  en  leurs  anciennes  fondations  et  droits, 
et  qu'aux  villes  du  royaume  qui  les  demanderoient,  il  leur  fust 
permis  de  faire  bâtir  des  collèges.  »  Comme  pour  adoucir  ce  qu'un 
pareil  vœu  avait  d'amer  pour  l'école  de  Paris ,  les  deux  ordres 
qui  l'avaient  émis  firent,  sur  d'autres  points,  l'accueil  le  plus 
favorable  aux  doléances  de  Y  Université  ;  ils  signalèrent  à  la  vigi- 
lance du  roi  le  redressement  de  la  plupart  des  abus  dont  elle 
s'était  plainte,  et  demandèrent  qu'il  fiit  pris  des  mesures  pour 
lui  rendre  sa  splendeur  et  sa  prospérité  d'autrefois.  Nous  transcri- 
vons ici  le  texte  des  articles  qui  la  concernent ,  et  qui  touchent 
aussi  les  autres  universités  du  royaume ,  dans  le  cahier  général 
des  remontrances  du  clergé,  que  Richelieu,  encore  simple  évê- 
que  de  Luçon,  mais  déjà  signalé  pour  sa  haute  intelligence  des 
affaires,  fut  chargé  de  présenter  au  jeune  roi.  Le  tiers  état  consi- 
gna dans  ses  propres  délibérations  des  vœux  à  peu  près  sembla- 
bles, sauf  toutefois  en  ce  qui  concernait  les  Jésuites,  au  sujet 
desquels  il  garde  le  silence  : 

«  CXVIII.  Les  empereurs  et  roys  de  France,  vos  prédécesseurs, 
fondant  les  Universitez ,  ont  sagement  observé  deux  choses  :  l'une, 
qu'il  n'y  a  plus  grand  ornement  en  un  Estât ,  que  celuy  des  let- 
tres; l'autre,  que  ce  riche  ornement,  s'il  passe  indifféremment 
par  toutes  mains,  non  seulement  s'abastardit ,  maisencores,  <mi 
peu  de  temps,  remplit  l'Estat  de  trop  de  gens  de  lettres,  affoiblit 
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[a  milice,  destruif  le  commerce  et  les  arts,  dépeuple  l'agriculture, 

remplit    les  palais   d'ignorance,  surcharge  les  princes  et  leurs 
estats  d'inventions  pernicieuses,    diminue  les  tailles,    oppres- 
l'Église  de  simonie,  Testât  d'offices  supernuméraires ,  les  finances 
de  stages,  pensions  et  dons,  bref  pervertist  tout  bon  ordre.  C'est 
pourquoy,  voulant  conserver  un  trésor  si  précieux  comme  est  le 

soir  ('minent,  et  en  empescher  l'abus,  ils  ont  renfermé  les 
Universitez  en  une  ou  deux  des  meilleures  villes  de  chasque  pro- 
vince .  y  ont  establi  de  fortes  lois  et  de  bons  surveillans,  pour  par 
un  contrepoids  de  labeur,  de  subjection  et  d'années,  destourner 
de  L'estude  partie  des  esprits  moins  capables  de  cest  exercice. 
consommer  en  sçavoir  et  suffisance  les  plus  beaux  esprits,  et  en 
bannissant  l'ignorance,  bannir  aussi  les  abus  que  les  lettres  mal 
dispensées  causent  souventes  fois  aux  estats.  Votre  Majesté  est  donc 
très  humblement  suppliée,  restablir  vos  Universitez,  spéciale- 
ment celle  de  Paris,  les  bien  réformer,  et  y  faire  observer  de 
bons  règlemens,  y  remettre  les  pères  Jésuistes  qui  se  sousmettront 
aux  lois  de  vostre  dite  Université,  pour  le  restablissement  de  la- 
quelle en  sa  première  dignité  et  splendeur,  Vostre  Majesté  com- 
mettra, s'il  luy  plaist,  tant  de  vostre  Conseil  que  de  vos  Cours 
souveraines,  personnages  de  sçavoir  et  expérience  telle  qu'ils 
puissent  respondre  à  ceste  charge. 

«  CXIX.  Pour  obvier  aux  desbauebes  qui  arrivent  journelle- 
ment es  Universitez  de  droicts,  et  désordres  procédans  des  assem- 
blées des  Nations,  festes,  bien-venues  et  autres  mauvaises  cous- 
lumes;  deffenses  seront  faites,  s'il  plaist  à  Votre  Majesté,  à  tous 
escoliers  estudians  es  droicts,  de  s'assembler  par  Nations  ou  au- 
trement, pour  quelque  cause  que  ce  soit;  solemniser  les  testes 
desdietes  Nations;  eslire  chefs  ou  officiers,  sous  noms  de  princes, 
prieurs,  dues,  comtes,  procureurs  et  autres:  créer  receveurs; 
exiger  ou  recevoir  deniers ,  sous  tiltre  de  bien-venuês,  coustumes 
OU  .mires  prétextes  :à  peine  A  ceux  qui  auront  assigné,  convoqué, 
oucongrégé  Les  dites  assemblées,  ou  qui  s'y  seront  trouvez,  ou  au- 
ront accepté  aucunes  desdites  charges,  de  prison,  et  de  trois  cents 
livres  parisis  d'amende,  el  bannissement  de  l'Université,  avec 
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pareille  peine  contre  les  receveurs  et  exacteurs  de  bien-venuës , 
et  répétition  au  quadruple.  Et  en  cas  qu'ils  ne  puissent  estre  ap- 
préhendez, seront  les  délinquans  sommez  à  ban  et  cry  public, 
bannis  de  l'Université,  comme  infracteurs  des  ordonnances  du 
roy,  perturbateurs  des  estudes  et  repos  des  Universitez. 

«  CXX.  Sera  aussi  deffendu,  s'il  vous  plaist,  à  tous  escoliers 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  nobles  ou  autres,  de  porter  es- 
pées  et  autres  armes  ,  de  jour  ou  de  nuict,  et  enjoint  aux  officiers 
du  guet  d'y  apporter  ce  qui  est  de  leur  charge,  sans  connivence 
ny  dissimulation ,  et  sans  néantmoins  préjudicier  aux  privilèges 
accordez  par  les  roys  aux  escholiers  de  la  Nation  germanique. 

«  CXXI.  Et  d'autant  que  depuis  quelques  années  il  s'est  glissé 
un  abus  en  la  ville  de  Paris,  d'enseigner  en  droict  civil  es  mai- 
sons privées,  contre  les  constitutions  canoniques,  ordonnances 
royaux ,  et  arrests  de  Ja  Cour,  qui  donne  occasion  à  plusieurs  de 
mespriser  les  Universitez  légitimement  fondées  et  establies  par 
les  roys  pour  l'exercice  de  l'un  et  de  l'autre  droict  :  arrive  aussi 
que  la  pluspart  de  ceux  qui  sont  envoyez  es  dites  Universitez ,  ne 
tiennent  compte  de  rendre  le  devoir  et  assiduité  requise  aux  leçons 
publiques ,  se  réservant  à  un  tel  quel  exercice ,  léger  et  superfi- 
ciaire,  de  trois  ou  quatre  mois,  sous  les  dicts  précepteurs  de  Paris; 
deffenses  seront  faites,  s'il  plaist  à  Yostre  Majesté,  à  toutes  per- 
sonnes, de  lire  et  enseigner  en  droict  civil  es  assemblées  d'esco- 
liers,  mesme  sous  couleur  de  conférence  et  exercice  domestique, 
en  lieu  public  ou  maisons  privées,  en  la  ville,  fauxbourgs  et  en- 
virons de  Paris,  à  peine  à  chacun  des  contrevenants,  de  mille 
livres  parisis  d'amende. 

a  CXXII.  Et  affin  que  les  docteurs  régents  ne  soient  frustrez  des 
récompenses  deuès  à  leur  labeur,  et  que  l'honneur  des  Universi- 
tez ne  soit  avilly  par  le  mespris  des  degrez  et  honneur  d'icelles; 
deffenses  seront  faites,  s'il  vous  plaist,  à  toutes  personnes  de  se 
présenter,  pour  estre  reçues,  au  serment  d'advocat,  soit  es  cours 
souveraines ,  sièges  présidiaux ,  bailliages ,  séneschaucées ,  prévos- 
tez  ou  autres  sièges  quelconques ,  qu'au  préalable  il  n'apparoisse 
de  leurs  lettres  de  licence  ou  doctorat  en  droict  civil ,  en  bonne 
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forme,  en  Université  où  il  y  ayt  exercice  célèbre,  actuel  et  ordi- 
naire; deffenses  aux  greffiers  de  délivrer  acte  de  réception  ou 
extraict  de  matricule  à  aucuns,  sans  avoir  eu  communication  des- 
dites  Ici  1res  de  doctorat  ou  licence,  desquelles  ils  seront  tenus 
faire  mention  <in  leurs  dicts  actes,  et  spécifier  particulièrement 
qu'un  tel,  après  avoir  exhibé  ses  lettres  de  licence  de  telle  Univer- 
sité, dattées  de  tel  jour,  signées  tel  et  scellées,  a  esté  reçeu  au 
sermenl  d'advocat  :  le  tout  à  peine  de  crime  de  faux,  tant  contre 
ceux  qui  par  fraude  et  obreption  se  trouveront  avoir  esté  reçeus 
audicl  sermenl  d'advocat  sans  licence,  que  contre  les  greffiers  e1 
autres  personnes  qui  y  auront  participé  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit. 

«  CXXIII.  Les  archevesques  et  évesques  se  trouvans  es  assem- 
blées qui  se  font  pour  la  réformation  des  Universitez  es  villes  de 
Leurs  résidences,  soit  comme  chancelliers  nez  des  dictes  Univers 
sitez,  ou  comme  fondateurs  et  principaux  dotateurs  d'icelles ,  ou 
à  cuise  de  leur  dignité,  présideront,  s'il  plaist  à  vostre  dicte  Ma- 
jesté es  dictes  assemblées,  nonobstant  arrests,  commissions  et 
toutes  introductions  au  contraire  :  ce  que  vostre  dicte  Majesté  est 
très  humblement  suppliée  d'ordonner  . 

«  CXXIV.  En  quelques  Universitez,  pour  plus 'librement  bailler 
l«s  lettres  de  licence  à  tous  venants,  et  n'estre  subjects  de  respon- 
dre  de  Leurs  actions  aux  chancelliers  desdictes  Universitez,  ils  ont 
establi  un  sceau  particulier,  duquel,  au  remis  desdicts  chancel- 
liers, ils  scellent  lesdictes  lettres,  contre  Tordre  accoustumé  et  au 
préjudice  desdicts  chancelliers  :  partant  plaira  à  Vostre  Majesté 
Leur  faire  deffences  d'user  d'autre  sceau,  pour  quelque  chose  que 
ce  soit,  que  de  celuy  des  chancelliers  desdictes  Universitez,  à 
peine  de  faux  et  de  privation  de  leur  régence. 

m  CXXV.  Il  se  commet  un  autre  abus  en  la  distribution  des  émo- 
luments <|u'ils  tirent  des  dictes  lettres,  desquels  ils  font  telle  part 
qu'ils  veullenl  ausdicts  chancelliers,  et  les  frustrent  de  ce  qui  leur 
en  appartient  :  c'esl  pourquoy  Vostre  Majesté  est  très-humblement 
suppliée  d'ordonner  que  tous  les  droicts,  esmolumens,  et  prof- 
ûts qui  arrivent  des  lettres  de  doctorat ,  bachelier,  Licencié ,  ou  de 
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quelque  autre  chose  que  ce  soit,  fors  et  excepté  leurs  gages  ordi- 
naires, seront  partagez  égallement  entre  lesdicts  docteurs,  régents 
et  chancellier,  sauf  es  Universitez  es  quelles  les  chancelliers  ont  au- 
tre revenu  suffisant. 

«  CXXVI.  L'abus  est  si  grand  es  Universitez  de  ce  royaume, 
qu'il  n'est  plus  besoin  d'avoir  estudié  et  respondu  publiquement, 
ny  d'estre  présent  pour  avoir  des  lettres  de  licence;  il  suffist, 
pour  toute  capacité ,  d'envoyer  de  l'argent  et  son  nom ,  d'où  il 
arrive  que  les  Universitez  sont  désertes,  et  que  le  barreau  et  char- 
ges de  judicature  sont  remplies  de  personnes  peu  versez  en  la 
connoissance  du  droict  civil  :  à  quoy  Vostre  Majesté  est  suppliée 
de  pourveoir,  en  faisant  deffenses  aux  régents  et  chancelliers  des- 
dictes Universitez  de  bailler  aucunes  lettres  de  licence  ou  de  doc- 
dorat  es  loix,  qu'à  ceux  qui  auront  actuellement  demeuré  et  es- 
tudié dans  lesdictes  Universitez ,  trois  ou  cinq  années  suivant  les 
concordats ,  et  respondu  et  soustenu  publiquement  des  thèses  de 
droict,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  d'estre  privez  de 
leurs  charges. 

«  CXXVII.  Qu'il  plaise  à  Yostre  Majesté ,  conformément  aux  or- 
donnances de  vos  prédécesseurs,  deffendre  à  tous  vos  subjects, 
d'escrire,  imprimer,  ou  exposer  en  vente  aucuns  livres,  libelles, 
ou  escrits  diffamatoires  ou  convicieux,  contre  l'honneur  et  renom- 
mée des  personnes,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit, 
et  déclarer  tels  escrivains,  autheurs,  imprimeurs  et  vendeurs,  et 
chacun  d'eux ,  infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ,  pour  comme  tels  estre  punis  des  peines  contenues  es  édicts  de 
vos  prédécesseurs  :  enjoignant,  s'il  plaist  à  vostre  dicte  Majesté,  à 
tous  vos  subjets  entre  les  mains  desquels  tels  livres  et  escrits  tom- 
beront, iceux  brusler  inconstinent,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

«  CXXVIII.  Le  grand  fruict  et  les  notables  services  que  les  Pères 
de  la  société  et  compagnie  des  Jésuites  ont  faict  et  font  journel- 
lement à  l'Église  catholique,  et  particulièrement  à  vostre  royaume, 
nous  obligent  de  supplier  très-humblement  Vostre  Majesté,  qu'en 
considération  des  bonnes  lettres  et  de  la  piété  dont  ils  font  profes- 
sion ,  il  luy  plaise  leur  permettre  d'enseigner  dans  leur  collège 
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de  Clermont,  et  faire  Leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autivs 
maisons  de  Paris,  comme  ils  ont  faict  cy-devant:  et  pour  ter- 
miner toutes  les  oppositions  et  différends  de  l'Université  et  autres 
mi'iiz  pmir  ce  regard  et  pendans  en  vostre  cour  de  Parlement,  les 
évoquer  à  vous  et  à  vostre  conseil,  et  en  interdire  la  cognoissanee 
à  tous  autres  juges.  Plaira  aussi  à  Vostre  Majesté,  en  les  conservant 
es  lieux  et  endroicts  de  vostre  royaume  où  ils  sont  de  présent,  les 
accorder  encores  à  ceux  qui  les  demanderont  à  l'advenir,  et  les 
prendre  tous  en  vostre  protection  et  sauvegarde,  comme  il  avoit 
pieu  au  feu  roy  de  faire,  affin  qu'ils  puissent  toujours  rendre  à 
Vostre  Majesté  L'honneur,  l'obéyssance  et  la  fidélité  de  leurs  de- 
voirs,  ei  à  tous  vos  subjets  les  services  de  leur  profession. 

CXXIX.  L'impunité  d'imprimer  tous  livres  contre  Dieu,  contre 
le  souverain  pasteur  de  sou  Église  et  contre  les  roys,  princes  et 
prélats,  ne  se  peut  réprimer  qu'en  ordonnant  que  l'art  d'impri- 
merie en  tout  ce  royaume  ne  s'exercera  qu'en  quelques  villes  prin- 
cipalles,  par  certain  nombre  de  maistres  imprimeurs  demeurans 
en  icelles,  lesquels  respondront  de  leurs  serviteurs,  et  presteront 
le  serment  de  ne  rien  imprimer  sans  permission  par  escrit,  signée 
de  l'autheur,  avec  l'approbation  des  docteurs  et  de  l'authorité  de 
L'évesque  diocésain,  à  peine  d'estre  cbastiez  comme  imposteurs: 
et  que  ceux  qui  s'en  trouveront  saisis  soient  tenus  déclarer  de 
qui  ils  les  ont  eus,  à  peine  d'en  estre  réputez  autheurs,  et  comme 
tels  punis  et  cbastiez. 

«  CXXX.  Quant  aux  livres  qui  seront  apportez  de  dehors  le 
royaume,  deffenses  seront  faictes,  s'il  vous  plaist,  aux  libraires 
d'iceux  débiter,  sans  en  avoir  représenté  l'inventaire  par  devant 
L'évesque  diocésain,  ou  autre  commis  pour  l'examiner,  et  sans  en 
avoir  sa  permission  par  escrit,  avec  deffenses  aux  porte-paniers 
•  1  en  crier,  vendre,  n'y  distribuer  aucuns,  sans  la  dite  permission, 
à  peine  de  confiscation,  punition  corporelle,  et  autres  au  cas  ap- 
partenans. 

CXXXI.  Les  jeunes  chanoines  qui  seront  envoyez  et  entretenus 
es  estudes  aux  despens  des  chapitres,  avant  qu'ils  soient  constituez 
aux  ordres  sacrez ,  s'ils  ne  suivent  après  la  profession  ecclésiasti- 
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que ,  seront  tenus  de  restituer  les  pensions  que  l'on  aura  payées 
pour  eux  et  les  fruicts  qu'ils  auront  perçeus,  sur  le  plus  liquide 
de  leurs  biens  :  à  ces  fins  lors  qu'ils  seront  envoyez  aux  estudes , 
leurs  plus  proches  parens  s'obligeront  avec  eux  à  la  dite  restitu- 
tion, si  elle  y  eschet. 

«  CXXXU.  Parceque  les  imprimeurs  et  libraires  de  la  ville  de 
Paris  poursuivent  un  privilège  pour  l'impression  des  bréviaires, 
messels  et  autres  livres  pour  le  service  divin,  suivant  l'ordon- 
nance du  sainct concile  de  Trente,  et  prétendent  par  ce  moyen  em- 
pèse lier  tous  les  autres  imprimeurs  de  ce  royaume  de  les  impri- 
mer, ce  qui  causeroit  un  très  notable  dommage  et  incommodité 
aux  provinces  de  Guyenne ,  de  Languedoc ,  Lyon ,  et  autres  de  ce 
royaume  qui  ont  reçu  lesdicts  offices ,  lesquelles  pour  estre  fort  es- 
loignées  de  Paris  ne  pourroient  recouvrer  lesdicts  livres  qu'à  très 
grands  frais  :  Vostre  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  ne 
concéder  aucuns  privilèges  ausdits  imprimeurs  et  libraires  de  Pa- 
ris ,  qui  empesche  que  les  imprimeurs  qui  cy-devant  ont  eu  pri- 
vilège d'Icelle,  comme  sont  ceux  de  Bourdeaux,  Lyon,  et  autres, 
ne  puissent  imprimer  lesdicts  livres,  comme  ils  ont  faict  jusques 
à  présent  :  pour  laquelle  impression,  affîn  que  le  public  soit  mieux 
servy,  les  dicts  imprimeurs  mettront  des  correcteurs,  personnes 
de  capacité,  approuvez  des  archevesques  et  évesques  des  lieux, 
ou  de  leurs  vicaires  généraux  pour  la  correction  des  dicts  livres. 

«  CXXXIII.  Attendu  que  la  fréquence  des  escoliers  et  principal 
advancement  aux  bonnes-lettres  provient  de  la  suffisance  et  assi- 
duité aux  lectures  de  ceux  qui  enseignent;  plaira  à  Vostre  Majesté 
ordonner,  que  les  docteurs  régents  es  Universitez,  liront  avec 
toute  assiduité,  et  abrégeront  le  temps  de  leurs  vacations  trop 
longues  et  trop  fréquentes,  quoy  que  prétextées  de  la  permission 
de  leurs  statuts;  reigler  le  temps  et  la  forme  de  leurs  lectures,  et 
en  outre  ordonner  que  les  docteurs  régents  avant  que  recevoir 
leurs  gages  et  participer  aux  autres  droicts  deubs  à  leurs  fonc- 
tions, rapporteront  de  six  en  six  mois  une  certification  du  service 
rendu ,  bien  attestée  par  des  ecclésiastiques ,  notamment  par  deux 
des  premières  dignitez  des  Églises  principales  qui  sont  dans  les 


156  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

mesmes  villes;  par  quelques-uns  de  vos  magistrats,  et  par  les 
maires,  eschevins  ou  consuls  des  villes.  A  faute  de  ce.  tant  les 
dicts  gages  que  tout  ce  qu'ils  auroient  prins  sous  prétexte  deleui-s 
droicts,  sera  répété  sur  eux.  à  la  diligence  de  vostre  procureur 
généra]  el  syndic  des  villes,  dans  lesquelles  sont  establies  les 
(litr<  Universitez.  » 

Les  cahiers  qui  précèdent  étaient  en  grande  partie  la  reproduc- 
tion fidèle  des  demandes  formées  par  l'Université  elle-même:  les 
articles  qu'elle  n'avait  pas  proposés,  comme  ceux  qui  concernaient 
l.i  librairie  et  le  monopole  des  livres  d'Église,  répondaient  à  des 
réclamations  qu'elle  avait  souvent  appuyées  et  qu'elle  soutenait 
encore,  sans  assez  remarquer  le  préjudice  qui  en  résultait  pour  la 
propriété  littéraire.  Mais  la  joie  qu'elle  avait  de  si  nombreux  mo- 
tifs de  ressentir  était  détruite  par  la  douleur  qu'elle  éprouvait  du 
vœu  exprimé  pour  le  rétablissement  des  Jésuites.  Voilà  donc  où 
ses  efforts  et  ses  plus  éclatants  succès  avaient  abouti  :  les  senten- 
ces que  la  magistrature  avait  rendues  en  sa  faveur  étaient  c  ss  - 
moralement  parla  noblesse  et  le  clergé  du  royaume.  Affligée,  mais 
non  abattue,  par  le  succès  dangereux  de  ses  éternels  adversaii  s 
elle  résolut  de  persister  dans  l'opposition  qu'elle  leur  avait  faite 
constamment  1  .  Des  députés  choisis  dans  les  différentes  Facult  g 
turent  en  conséquence  envoyés  cbez  les  commissaires  que  le  roi 
avait  chargés,  après  la  dispersion  des  états,  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  demandes  énoncées  dans  les  cahiers  des  trois  ordn  - 
Ce  furent,  pour  la  Faculté  des  arts,  MM.  Grangier,  Hollandre,  Coul- 
lart,  Turgot  et  Valens;  pour  la  Facult»'  de  médecine,  Vignon  et 
Cousinot;  pour  la  Faculté  de  droit,  Guyon;  pour  la  Faculté  de 
théologie,  Filesac,  Colin  et  Hennequin;  le  procureur  fiscal  et  le 
syndic  de  l'Université  forent  adjoints  à  la  députation.  Il  s'agissait 
de  réclamer  l'exécution  de  L'arrêt  du  Parlement  qui  avait  défendu 
aux  Jésuites  d'ouvrir  des  classes  au  collège  de  Clermont;  mai-. 
par  une  légèreté  ou  une  faiblesse  qui  avait  tous  les  caractèi  s 
d  une  trahison,  M    Guyon,  dans  une  visite  qu'il  faisait  avec  ses 

(i   Voy.  dos  pièces jaslifcatim,  n  \i.iv. 
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collègues  chez  le  chancelier,  déclara  que  la  Faculté  de  droit,  dont 
il  était  le  doyen,  et  celle  de  médecine  n'avaient  pas  d'objection  à 
élever  contre  la  compagnie  de  Jésus  et  ne  s'opposaient  pas  à  ce 
quelle  fût  admise.  Ainsi  l'Université  se  voyait  abandonnée  par 
ceux-là  mêmes  qu'elle  avait  chargés  de  la  défendre.  Elle  aurait 
sans  doute  succombé,  malgré  l'ardeur  de  ses  démarches,  si  de 
graves  embarras  n'avaient  détourné  d'elle  l'attention  du  gou- 
vernement. Peut-être  les  Jésuites  eux-mêmes  craignirent-ils  de 
compromettre  par  la  précipitation  le  résultat  à  peu  près  certain 
de  l'avantage  éclatant  qu'ils  venaient  de  remporter.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  nonobstant  le  vote  du  clergé ,  le  rétablissement  de  la  com- 
pagnie de  Jésus  ne  fut  pas  immédiat,  et  les  arrêts  du  Parlement 
continuèrent  de  recevoir  leur  exécution.  Mais  le  coup  qui  mena- 
çait l'Université  de  Paris  n'était  qu'ajourné;  et,  avant  que  trois 
années  fussent  révolues,  les  portes  du  collège  de  Glermont,  fer- 
mées depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  allaient  s'ouvrir  de  nouveau, 
avec  pompe,  à  une  jeunesse  nombreuse  et  pourtant  choisie. 

Parmi  les  griefs  que  l'Université  de  Paris  avait  exposés  aux 
états  généraux  figuraient  les  atteintes  portées  à  ses  privilèges  en 
matière  de  taxes.  Les  fermiers  et  receveurs  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts  ne  cessaient  d'inquiéter  ses  membres  et  de 
réclamer  d'eux  des  contributions,  par  exemple  des  droits  d'entrée 
sur  le  vin  et  autres  taxes  dont  les  écoliers  étaient  exempts.  Elle 
avait  supplié  le  roi  de  lui  assurer  la  paisible  jouissance  des  im- 
munités qu'elle  possédait,  et  d'intimer  l'ordre  aux  fermiers  de  ne 
pas  continuer  leurs  injustes  poursuites.  Ses  plaintes  à  cet  égard  ne 
furent  pas  sans  influence  sur  la  conclusion  d'un  procès  où  elle 
était  intervenue  comme  partie,  et  qui  était  pendant  depuis  bien- 
tôt trois  années,  entre  Me  Claude  Croizier,  principal  du  collège  de 
Foi'tef,  plusieurs  messagers,  et  deux  fermiers  généraux,  les  sieurs 
Knbert  et  Laurent.  Le  19  octobre  1610.  la  cour  des  aides  pendit 
un  arrêt  définitif  qui  repoussait  les  prétentions  des  fermiers  el  dé- 
clarait «  les  recteurs,  supposts  et  messagers  de  l'Université  exempts 
du  droit  d'entrée  et  issue  des  quatre  sols,  deux  <it  dix  deniers 
pour  muid  de  vin  de  leur  creu,  qu'ils  feroienl  entrer  et  sortir  de 
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la  ville  de  Paris,  et  pour  celuy  qu'ils  achèteraient  pour  leurs  pro- 
visions seulement  et  sans  fraude  (1).  »  Cet  arrêt  important  mit 
désormais  L'Université  à  l'abri  des  vexations  dont  elle  se  plaignait. 
Elle  en  éprouva  une  satisfaction  si  vive  que  le  recteur,  peu  de 
jours  après ,  se  rendit,  accompagné  d'un  nombreux  cortège,  chez 
les  présidents  de  la  cour  des  aides  pour  leur  exprimer  la  recon- 
naissance de  toute  la  compagnie.  D'autres  sentences  du  Parlement 
et  du  conseil  d'État  affranchirent  les  biens  appartenant  à  des  col- 
lèges de  la  taxe  appelée  droits  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
qui  se  levait  de  loin  en  loin  sur  les  fiefs  aliénés  par  les  ancien^  feu- 
dataires  au  profit  d'acquéreurs  étrangers  àl'ordre  delà  noblesse. 
L'Université,  dont  la  médiocre  fortune  contrastait  avec  l'opulein  « 
des  Jésuites,  obtint  du  moins  par  ces  décisions  bienveillantes  que 
les  modiques  ressources  qu'elle  possédait  ne  fussent  pas  livrées 
comme  une  proie  à  la  rapacité  des  gens  de  finance. 

l'u  objet  plus  grave  encore  pour  elle  que  la  défense  du  patri- 
moine qu'elle  tenait  de  la  libéralité  de  quelques  donateurs,  amis 
de  la  jeunesse  et  de  l'instruction,  c'était  la  réforme  des  abus  et 
l'affermissement  de  la  discipline  dans  les  écoles  qui  relevaient  de 
sou  autorité.  En  parcourant  les  remontrances  du  clergé,  il  est  aisé 
de  voir  à  quel  degré  ce  soin  si  important  préoccupait  les  esprits 
et  combien  aussi  les  désordres  de  tout  genre,  introduits  dans  1rs 
collèges  à  l'époque  des  guerres  civiles,  étaient  lents  à  disparaître. 
Le  tiers  état  se  trouvait  sur  ce  point  en  parfaite  harmonie  d'opi- 
nions et  de  vœux  avec  la  chambre  ecclésiastique;  comme  elle,  il 
réclamait  énergiquement  des  mesures  contre  la  licence  des  éco- 
liers. Voulons-nous  juger  de  l'état  où  étaient  tombés  quelques-uns 
des  collèges  les  plus  renommés?  Reportons-nous  au  tableau  que 
Grangier  a  tracé  de  la  situation  du  collège  de  Beauvais  au  mo- 
nient  où  il  en  prit  la  direction,  au  mois  d'avril  1615:  «  Lecollège, 

pour  vrai  dire,  s'en  alloit,  dit-il  (2),  en  une  extrême  décadence , 


i    Recueil  des  privilèges  de  l'Université  de  Pans,  p.  152  et  s. 

■  De  l'estat  du  coltègede  Dormons,  dit  de  Beauvais,  fonde  en  V Université  de 
Paris,  par  Jean  Grangier,  lecteur  professeur  du  roj  en  la  Langue  latine,  el  principal 
dudil  collège,  Paris,  1628,  in- 1  .  p.  39  el  s. 
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tant  pour  l'exercice  que  pour  le  bien  de  la  maison.  Pour  l'exercice, 
en  ce  qu'il  avoit  peu  de  pédagogues  ou  précepteurs ,  et  pourtant 
peu  de  pensionnaires,  et  de  forains  ou  externes  un  assez  petit 
nombre  aussi  :  des  vaunéants  qui  se  retiroient  dedans  le  collège , 
il  n'y  en  avoit  que  trop.  Les  nerfs  de  la  discipline  étoient  relâ- 
chez :  les  petits  boursiers,  si  mal  accommodez  qu'il  ne  restoit 
plus  qu'à  les  faire  loger  sur  les  tuilles  et  vivre  de  vent  ;  et  pour  ce 
n'avoient  courage  aucun  d'estudier...  Chacun  tiroit  à  soi...  La 
ruine  de  l'exercice  et  de  la  maison  estoit  infaillible  pour  le  peu 
d'intelligence  qu'il  y  avoit  entre  les  supposts  et  pour  la  confusion 
que  les  chappelains  y  mettoient ,  en  intention  de  faire  du  collège 
le  royaume  de  ce  roy,  auquel  chacun  est  le  maistre.  »  Autorisé 
par  le  premier  président,  M.  de  Verdun,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  le  bon  ordre,  Grangier  dressa  un  rè- 
glement en  vingt-huit  articles  qui  devait  être  mis  en  vigueur 
dès  la  rentrée  prochaine.  Les  vaunéants,  comme  il  les  appelle, 
furent  exclus;  mais  que  firent-ils?  Au  lieu  de  fuir  au  loin,  ou 
de  se  cacher,  ils  se  réfugièrent  au  collège  de  Presles,  qui  tou- 
chait à  celui  de  Beauvais.  «  Là,  dit  Grangier,  ils  s'assembloient 
tous  les  soirs  pour  voler  des  manteaux  et  chapeaux,  de  la  vente 
desquels  ils  se  faisoient  argent  pour  friponner...  Ils  faisoient 
tant  de  vols  et  commettoient  tant  d'outrages ,  continue  Gran- 
gier, non-seulement  envers  moy  (car  non  contens  de  venir  tous 
les  soirs,  devant  le  collège  de  Beauvais,  vomir  furieusement  tout 
ce  que  le  vin  et  le  venin  de  rancune  leur  mettoit  en  bouche, 
ils  fracassèrent  plusieurs  fois  mes  vitres  à  grands  coups  de  pierre 
et  attentèrent  sur  ma  personne) ,  mais  aussi  envers  les  voisins  et 
les  passans  qui  n'estoient  pas  assez  forts  pour  résister  à  leurs  in- 
solences, que  lesdits  voisins,  qui  en  l'absence  du  roy  avoient  les 
armes  à  la  main,  furent  contraincts,  parla  permission  du  capi- 
taine du  quartier  et  à  ma  sollicitation,  de  se  jeter  un  soir  sur  une 
brigade  de  ces  brigands,  avec  tel  succez  qu'aucuns  d'eux  furent 
blessez,  les  autres  pris,  et  le  reste  eut  telle  espouvante,  qu'ils 
deslogèrent  bien  vite,  et  par  ainsi  donnèrent  sûreté  aux  rues 
qui  environnent  les  deux  collèges,  et  à  moy  la  tranquillité  dont 
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j 'a vois  besoin  pour  conduire  mon  entreprise  à  une  bonne  fin.  » 
De  pareilles  scènes  ont  dû  troubler  plus  d'une  fois  la  paix  du 
quartier  latin;  mais  pour  réprimer  cette  licence  effrénée,  qui 
n'était  pas  du  reste  imputable  aux  seuls  écoliers,  les  moyens  dont 
l'Université  de  Paris  disposait  n'étaient  pas  suffisants,  il  fallait 
l'intervention  redoutée  de  la  force  publique,  et  cette  lente  mais 
infaillible  action  du  temps  qui  répare  les  plaies  des  guerres  civiles. 
Quant  à  la  Faculté  des  arts,  elle  ne  pouvait  que  signaler  le  mal  à 
la  vigilance  des  principaux  et  du  Parlement,  et  prendre  elle-même, 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  les  mesures  de  détail  qu'elle 
jugait  le  plus  conformes  aux  intérêts  de  la  jeunesse.  Ce  fut  ainsi 
qu'au  mois  d'avril  1615,  sur  la  proposition  du  procureur  de  la 
nation  de  Picardie,  elle  dressa  un  règlement  pour  l'examen  des 
candidats  à  la  maîtrise.  Il  fut  décidé  que  les  épreuves  auraient 
lieu  publiquement,  deux  fois  par  mois,  devant  le  chancelier  ou  le 
vice-chancelier  de  Sainte-Geneviève;  qu'elles  porteraient  sur  la 
Logique,  la  morale,  la  physique  et  la  métaphysique;  que  nul  ne 
sérail  admis  que  s'il  avait  suivi  un  cours  complet  de  philosophie 
dans  un  collège  de  Paris  (1).  Les  premiers  examens,  conformé- 
ment à  ce!  arrêté,  se  firent  le  16  mai  suivant,  dans  la  salle  publi- 
que de  l'abbaye  <le  Sainte-Geneviève,  en  présence  du  recteur  et 
des  procureurs  des  Nations  :  six  candidats  furent  proclamés  maî- 
tres es  arts. 

La  Faculté  de  droit,  en  général  si  peu  d'accord  avec  la  Faculté 
(l.s  arts,  offrait  de  son  côté  un  triste  spectacle.  Sur  six  chaires 
qu'elle  possédait  en  vertu  de  ses  statuts,  trois  étaient  vacantes  de- 
puis déjà  Longtemps,  sans  qu'elle  songeât  à  y  pourvoir  ;  elle  allé- 
guai pour  prétexte  le  petit  nombre  des  étudiants  et  la  modicité 
de  ses  revenus  (2  .  Le  recteur  porta  plainte  devant  l'assemblée  de 
l'Université,  qui  fui  d'avis  de  solliciter  du  Parlement  l'autorisation 
d'ouvrir  d'office  un  concours  pour  la  nomination  de  trois  uou- 
veaux  professeurs.  Sur  celte  requête, la  cour  rendit  le  1 5  décembre 

i     irch.  V  .  Reg.  \\\i.  p.  30  el  40. 

•    Voy.  Moyens  et  raisons  des  demandes  de  l'Université  de  Paris  sur  Vitat  de  lu 
Faculté  de  droit,  1653,  in-4  . 
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un  arrêt  par  lequel,  «  attendu  le  défaut  et  manque  de  faire  par  les 
défendeurs  les  affiches  et  publications  des  trois  chaires  vacantes, 
pour  cette  fois  et  sans  tirer  à  conséquence,  elle  permettoit  aux  rec- 
teur et  régens  de  faire  faire  les  dites  publications  et  affiches ,  tant 
en  la  ville  de  Paris  qu'aux  prochaines  fameuses  Universitez,  pour 
estre  les  trois  chaires  disputées  en  la  forme  et  manière  accoutumée, 
en  présence  de  Mcs  Fr.  Lepelletier  et  Guillaume  Deslandes,  con- 
seillers du  roi,  à  ce  commis,  pour,  leur  procez- verbal  rapporté  et 
communiqué  au  procureur  général  du  roy,  estre  pourveu  aux 
chaires  ainsi  qu'il  appartiendroit.  »  L'ouverture  du  concours 
ayant  été  fixée  au  k  janvier  suivant,  le  recteur  l'annonça  dans  un 
mandement,  qui  se  terminait  par  l'assurance  «  que  le  succès  n'ap- 
partiendrait ni  à  la  brigue  ni  à  la  faveur,  mais  au  seul  mérite,  et 
que  les  candidats  préférés  seraient  ceux  dont  la  doctrine  et  les 
mœurs  auraient  été  jugés  les  meilleures,  et  qui  se  seraient  montrés 
les  plus  attachés  à  l'Université  ,  les  plus  aptes  à  l'enseignement  et 
les  plus  expérimentés.  »  Une  discussion  s'était  élevée  entre  les  ré- 
gents de  la  Faculté  de  droit  et  le  recteur,  à  qui  choisirait  les  ma- 
tières d'examen;  elle  fut  tranchée  par  les  commissaires  du  Parle- 
ment, qui  fixèrent  eux-mêmes  les  sujets.  Soit  que  les  candidats 
n'eussent  pas  répondu  en  assez  grand  nombre  à  l'appel,  soit  qu'ils 
eussent  été  jugés  insuffisants,  une  seule  chaire  parait  avoir  été 
donnée  cette  fois;  ce  qui  peut  expliquer  pourquoi  un  nouveau  con- 
cours eut  lieul'année  suivante,  pour  les  deux  autres  chaires,  comme 
nous  l'apprenons  par  un  mandement  imprimé  du  recteur  Ruault, 
que  le  greffier  Guillaume  Duval  a  consigné  dans  les  registres.  Un 
document  de  même  genre,  que  Duval  donne  également,  fait  con- 
naître qu'il  y  eut  aussi  en  1616,  à  Poitiers,  un  concours  pour  une 
chaire  de  droit;  ce  concours  avait  été  annoncé  dans  l'Université  de 
Paris  par  des  affiches  que  le  greffier  fit  poser  à  la  porto  des  écoles. 
Ainsi  l'Université  sentait  de  plus  en  plus  combien  il  était  urgent 
de  ranimer  le  travail  et  de  fortifier  les  éludes  par  une  discipline 
exacte  dans  les  écoles,  par  l'exemple  du  zèle  chez  les  maîtres,  et 
par  des  conditions  sévères  imposées  aux  candidats  qui  se  présen- 
taient aux  grades  dans  les  différents  ordres  de  Facultés.  Affligée 
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du  laisser  aller  et  des  abus  qui  régnaient  à  la  Faculté  de  droit,  elle 
renouvela  la  délibération  qu'elle  avait  déjà  prise  pour  assujettir 
[es  étudiants  de  cette  Faculté  à  la  maîtrise  es  arts,  ou  du  moins 
pour  éviter  qu'ils  fussent  reçus  bacheliers  au  hasard  et  sans  avoir 
justifié  d'études  régulières  et  complètes  de  philosophie  par  des 
certificats  en  règle,  munis  du  sceau  du  recteur.  Pour  faire  exécuter 
celle  décision  si  simple  et  si  raisonnable,  il  fallut  encore  soutenir 
des  luttes  et  recourir  à  l'autorité  du  Parlement.  L'affaire  fut  remise 
plusieurs  fois,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet  1017  que  la  cour 
rendit  un  arrèl  ,  qui,  sans  donner  pleinement  satisfaction  à  l'Uni- 
versité, enjoignit  aux  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  droit  d'ap- 
porter plus  de  sévérité  aux  examens,  et  leur  fit  défense  de  conférer 
des  grades  à  (1rs  personnes  supposées,  comme  il  était  arrivé  trop 
fréquemment.  L'avertissement  porta  des  fruits,  si  nous  en  jugeons 
par  la  teneur  des  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  qui  furent  dé- 
livrées, peu  de  mois  après,  à  un  candidat  nommé  Antoine  Ber- 
tliier;  ces  lettres  contiennent  en  effet  les  énonciations  précises  que 
le  Parlement  avait  exigées  pour  empêcher  la  fraude  ;  et  les  détails 
qu'elles  donnent  sur  les  épreuves  subies  par  ce  candidat  parais- 
sent démontrer  qu'il  n'était  pas  indigne  du  double  grade  que  la 
Faculté  lui  décernait  (1). 

L'attentiou  de  l'Université  se  porta  également  sur  les  régents  de 
philosophie,  qui  en  dépit  des  recommandations  continuaient  à 
terminer  leurs  leçons  et  à  déserter  leur  classe  longtemps  avant  le 
milieu  d'août.  Turgot,  devenu  censeur  de  la  Faculté  des  arts  (2  , 
dénonça  cel  abus  dans  une  assemblée  solennelle  qui  se  tenail  aux 
Mathurins,  et  demanda  qu'on  prit  des  mesures  efficaces  pour  y  re- 
médier. L'assemblée,  sans  frapper  encore  les  délinquants,  jugea 
suffisant  de  leur  adresser  de  sévères  injonctions.  Il  fut  ordonné  à 
tous  les  principaux  des  collèges  où  la  philosophie  était  enseignée 
de  signifier  à  leurs  régents  que  nul  d'entre  eux  ne  se  permit  de 
suspendre    ses  leçons   avant   le   terme  prescrit,   sous  peine   d'être 

retranché  du  corps  de  l'Université,  privé  de  son  office,  et  déclaré 

i    Voy.  nos  Pièces  justificatives,  n    \l.vil,  XLVIII,  L,  Ll  et  l.iv. 
\  oy.  Pièces  justificatives,  u°  XLIX. 
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indigne  d'être  admis  aux  grades  dans  les  Facultés  de  théologie ,  de 
droit  et  de  médecine;  ces  peines  étaient  applicables  aux  princi- 
paux dont  la  connivence  ou  la  négligence  aurait  favorisé  la  pares- 
se des  professeurs  (1).  Je  remarque  dans  la  même  délibération 
un  article  qui  interdit  aux  régents  d'attirer  des  élèves  d'un  autre 
collège,  ou  seulement  d'une  autre  classe,  pour  leur  donner  un 
rôle  dans  une  tragédie  ou  tout  autre  exercice  de  déclamation,  sans 
la  permission  expresse  de  son  principal  ou  de  son  professeur 
ordinaire.  Il  est  probable  que  l'usage  des  représentations  théâ- 
trales,, qui  continuait  dans  certains  collèges  de  l'Université ,  n'avait 
pas  lieu  dans  les  autres,  et  que  tous  les  maîtres  ne  l'approuvaient 
pas.  Ceux  qui  l'estimaient  plus  dangereux  qu'utile,  comme  le  ju- 
geait le  sage  Rollin  (2) ,  devaient  tenir  à  ce  que  l'occasion  de  ces 
divertissements  qu'ils  condamnaient  ne  fût  pas  offerte,  malgré 
eux,  à  leurs  propres  élèves,  par  des  maîtres  plus  accommodants. 
Au  mois  d'octobre  1616,  Louis  XIII  donna  des  lettres  patentes 
pour  l'établissement,  au  collège  de  Sorbonne,  d'une  nouvelle 
chaire  de  théologie  ayant  pour  objet  les  questions  controversées 
entre  les  catholiques  et  les  protestants.  C'est  Richelieu,  s'il  faut  en 
croire  Richer,  qui  avait  suggéré  l'idée  de  cette  fondation.  Tous  les 
jours  qui  n'étaient  pas  jours  de  fête,  le  professeur  de  la  nouvelle 
chaire  devait  donner  une  leçon  d'une  heure,  suivie  d'une  confé- 
rence familière  d'une  heure  et  demie.  Ses  émoluments  étaient  fixés 
à  neuf  cents  livres,  qui  devaient  lui  être  payés  tous  les  trois  mois 
par  le  receveur  de  la  ville  de  Paris,  sur  la  production  d'un  certificat 
du  syndic  ou  du  plus  ancien  docteur  de  Sorbonne,  constatant  que 
le  professeur  avait  fait  régulièrement  son  cours.  Afin  qu'il  ne  fut 
pas  distrait  de  son  enseignement  par  des  soins  étrangers,  il  ne 
pouvait  cumuler  avec  sa  chaire  ni  bénéfices  exigeant  résidence  ni 
principalité  de  collège  ;  il  ne  pouvait  pas  même  se  charger  des  pré- 
dications dans  les  églises  durant  le  carême  et  l'avent,  ni  les  diman- 
ches et  autres  fêtes.  Le  roi  se  réservait  la  première  nomination  à  la 
chaire  qu'il  créait  ;  mais  pour  l'avenir,  en  cas  de  vacance  par  mort 

(1)  Voy.  Rollin,  Traité  des  éludes,  liv.  VI,  part.  II,  chap.  il,  art.  :>. 

(2)  Richer,  Hist.  Acad,  Par.,  l.  I,  loi.  523  verso. 
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ou  démission  volontaire,  elle  devait  être  donnée  à  l'élection,  trois 
jours  après  la  vacance,  dans  une  assemblée  de  tous  les  docteurs 
de  Sorbonne  présents  à  Paris,  et  de  deux  docteurs  de  la  maison  de 
Navarre,  qui  tous  prêteraient  serment,  devant  le  plus  ancien  d'en- 
hv  eux,  d'élire  fidèlement  celui  qu'ils  jugeraient  le  plus  capable. 
Le  choix  ne  pouvait  porter  que  sur  un  docteur  séculier:  mais  l'é- 
lection était  valable,  quel  que  lût  le  collège  auquel  l'élu  appar- 
tenait, et  Le  procès- verbal,  signé  du  plus  ancien  docteur  el  scellé 
du  sceau  de  la  maison  de  Sorbonne,  valait  titre  pour  le  nouveau 
professeur,  sans  qu'il  eût  à  prendre  aucune  autre  lettre  d'institu- 
tion ni  de  collation.  Le  premier  qui  monta  par  nomination  royale 
dans  cette  chaire  importante  fut  M0  Nicolas  Isambert ,  docteur  en 
théologie,  qui  n'a  pas  laissé  de  nom.,  mais  dont  les  lettres  patentes 
qui  l'instituaient  (1)  louent  «  la  preud'homie ,  condition  et  expé- 
rience es  lettres  divines  et  matières  controversées  et  autres  scien- 
ces... » 

Le  même  mois,  la  magistrature  perdit  une  de  ses  gloires,  l'an- 
cien président  du  parlement  de  Paris,  Achille  de  Harlay,  qui 
s'éteignil  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  L'Université,  qu'il  avait 
toujours  protégée  et  dont  les  regrets  l'avaient  accompagné  dans  sa 
retraite,  lit  célébrer  un  service  pour  le  repos  de  son  âme  dans  l'é- 
glise des  Mathurins.  L'oraison  funèbre  de  l'illustre  magistrat  fut 
prononcée  par  Jean  Knault,  du  collège  de  Plessis,  que  la  Faculté  des 
arts  venait  d'appeler  pour  la  seconde  fois  aux  fonctions  rectorales . 
L'orateur,  qui  passait  pour  une  des  voix  éloquentes  de  l'Université, 
retraça  dans  le  langage  le  pins  pompeux  la  glorieuse  carrière 
d'Achille  de  Harlay,  ei .  ce  prénom  d'Achille  lui  rappelant  le  fils  de 
Pelée  et  la  guerre  de  Troie,  il  en  tira  le  sujet  de  fréquentes  allu- 
sions qui  ne  furent  pas  sans  doute  la  partie  la  moins  goûtée  de  son 
discours   2). 

\ers  le  même  temps  mourut  l'évèque  de  Beauvais,  René  Potier, 

i    i  «•-,  lettres  <>nl  été  publiées  par  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  l.  V,  p.  316, 

/  niversitatis  Parlsiensis  lacrymx  tumulo  nobilissimi  atque  illustrissime  viri 

n    Ichillis  Uni  l,i  /,  etc.,  par  Jean  Ruaull  ,  etc.,  Lutetiae  Parisiorum,  1616,  in-4°.  Ruaull 

devinl  par  la  Buite  professeur  au  Collège  de  France.  Voy.  la  notice  •i"''  Goujel   lui  ;i 

consacrée,   tf<  m.  hist.  sur  le  Collège  de  France,t.  il.  p.  iOOet  s. 
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que  nous  avons  va  au  commencement  du  siècle  succéder  à  l'évèque 
de  Senlis,  Guillaume  Rose,  en  qualité  de  conservateur  des  privi- 
lèges apostoliques  de  l'Université.  Cette  charge,  dont  l'origine  re- 
monte aux  premiers  débats  de  l'Université  avec  les  évêques  de 
Paris,  consistait  à  veiller  sur  les  privilèges  qu'elle  avait  obtenus 
du  Saint-Siège  et  à  les  préserver  de  toute  atteinte  ;  elle  était  or- 
dinairement dévolue  à  l'évèque  de  Beauvais,  à  celui  de  Senlis  ou 
à  celui  de  Meaux,  diocèses  les  plus  voisins  de  la  capitale;  jamais 
à  l'évèque  de  Paris,  contre  lequel  surtout  elle  avait  été  instituée  (1). 
A  la  mort  de  René  Potier,  elle  fut  conférée  par  le  suffrage  des  Fa- 
cultés et  des  Nations  à  son  successeur  et  son  neveu ,  Augustin  Po- 
tier, qui  prêta  serment  entre  les  mains  du  recteur  le  18  décem- 
bre 1616. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  le  collège  que  l'ordre  de 
Prémontré  avait  à  Paris  depuis  le  treizième  siècle  avait  été  l'objet 
d'une  mesure  qui  devait  contribuera  en  relever  la  prospérité.  Sur 
la  requête  de  Jean  Lepaige  (2) ,  réformateur  et  tout  ensemble  his- 
torien de  cette  communauté,  le  roi  ordonna  par  lettres  patentes 
que  tous  les  abbés  de  l'ordre,  réguliers  ou  commendataires,  eus- 
sent à  choisir  un  ou  plusieurs  sujets,  en  tel  nombre  toutefois  que 
le  service  divin  n'en  souffrit  pas,  et  à  les  envoyer  à  la  maison  de 
Paris,  avec  une  pension  convenable,  arbitrée  par  le  Parlement, 
pour  y  être  instruits  en  toute  piété ,  discipline  et  doctrine  régu- 
lière, dans  les  saintes  lettres.  Les  novices  que  cet  ordre  fit  bientôt 
affluer  à  Paris  furent  assujettis  par  Lepaige  à  une  règle  sévère 
sans  doute,  mais  qui  faisait  une  large  part  aux  travaux  de  l'esprit. 
Ils  suivaient  les  classes  des  collèges  désignés  par  le  prieur,  ils 
s'y  rendaient  et  en  revenaient  ensemble.  La  répétition  des  leçons 
de  grammaire  avait  lieu  pendant  une  heure  après  le  diner,  et  celle 
des  leçons  de  philosophie  après  le  souper.  Philosophes  et  gram- 
mairiens, tous  parlaient  le  latin,  excepté  dans  les  promenades.  Les 


(1)  Le  Recueil  des  privilè/jes  de  V Université,  |».  2?.3  et  s.,  donne  la  liste  des  évoques 
qui  furenl  chargés  de  veiller  a  la  conservai  ion  de  ces  privilèges. 

(2)  Lepaige  est  l'auteur  de  la  liibliotheca  Prœmonstratensis  ordinis,  Paris,  1G33, 
in-fol.,  utile  recueil  des  actes  concernant  l'ordre  de  Prémontré. 
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dimanches  et  les  jours  de  fête,  les  théologiens  prêchaient  en  latin 
ou  en  français,  tant  pour  s'exercer  que  pour  l'aire  preuve  de  ca- 
pacité. Chaque  semaine  avaient  lieu  au  réfectoire  des  controverses 
sur  la  philosophie  et  la  théologie.  Les  grammairiens  y  récitaient 
publiquement  leurs  compositions,  pour  s'habituer  à  bien  pronon- 
cer cl  à  gesticuler  convenablement  (1).  Voilà  quelques-uns  des 
statuts  ([ni  étaient  suivis  au  collège  de  Prémontré,  et  par  lesquels 
celle  pieuse  maison  fut  associée  au  mouvement  de  réforme  et  de 
rénovation  que  nous  avons  signalé  dans  les  communautés  reli- 
gieuses à  l'aurore  du  dix-septième  siècle. 

La  l'acuité  de  médecine,  dont  les  bâtiments  tombaient  en  ruine. 
éprouva  comme  la  Sorbonne  les  effets  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement de  Louis  Xïll  pour  l'instruction  publique.  Des  letti 
patentes  qui  remontaient  à  1608  avaient  ordonné  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  la  reconstruction  de  l'amphithéâtre  où  avaient 
lieu  les  dissections.  Une  rétribution  de  soixante  écus,  imposée  aux 
nouveaux  licenciés,  devait  être  employée  à  subvenir  aux  dépens» 
Par  une  malencontreuse  parcimonie  que  sa  pauvreté  expliquait 
sans  la  justifier,  la  Faculté  de  médecine  faillit  mettre  obstacle  à 
ces  sages  mesures,  en  détournant  pour  ses  dépenses  ordinaires 
une  partie  des  fonds  destinés  aux  travaux.  Enfin,  après  le  Ici, 
délais,  l'affaire  fut  débattue  devant  le  Parlement,  qui  ordonna,  en 
janvier  1(>17,  que  la  totalité  des  rétributions  acquittées  par  les 
licenciés  recul  l'affectation  qui  leur  avait  été  assignée.  Lu  nou- 
vel arrêt,  rendu  en  septembre  par  la  chambre  des  vacations, 
décida  que  l'amphithéâtre  serait  élevé  dans  la  partie  du  jardin  du 
collège  de  médecine  attenant  à  la  rue  de  la  Bûcherie ;  le  soin  de 
surveiller  les  constructions  était  confié  au  doven  de  la  Faculté,  et 
à  trois  docteurs ,  maîtres  Nicolas  Ellain,  Jean  Riolan  et  Denis  Gue- 
rin,  qui  devaient  passer  bail  au  rabais  pour  les  travaux,  pourvoir 
à  leur  achèvement,  et  rendre  compte  à  la  cour  (2). 

(l)  Félibien,  Histoire  de  !</  ville  de  Paris,  i.  m,  |>.  -?a  i. 

2  Registres  de  la  Faculté  de  médecine,  t.  IX,  p.  117  el  s.,  i.  XII,  p.  218  et  s.  Outre 
les  lettres  patentes  de  1608,  on  \  in  une  ions  les  arrêts  publiés  par  Félibien,  Hist.  de  le 
ville  de  Paris,  t.  V, p.  :>i ,  52  ci  55,  ••!  les  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  pour 
les  travaux.  Cf.  Jaillot,  Recherches  sur  Pans,  Quartier  Saint-  Benoît .  p.  I 
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Cependant  la  discorde  continuait  de  régner  dans  l'Université  ; 
à  peine  une  querelle  était  apaisée  qu'un  nouveau  litige  s'élevait 
pour  le  motif  le  plus  frivole ,  et  passionnait  les  esprits  comme  si 
de  graves  intérêts  se  fussent  trouvés  en  jeu.  Les  deux  tribus  qui 
composaient  la  Nation  d'Allemagne ,  les  insulaires  et  les  continen- 
taux (1),  remplirent  pendant  plusieurs  mois  la  Faculté  des  arts  du 
bruit  de  leurs  divisions  ;  tantôt  c'était  pour  le  choix  d'un  procureur, 
tantôt  à  l'occasion  du  coffre-i'ort  de  la  Faculté,  qu'elles  s'accusaient 
mutuellement  d'avoir  pillé  et  qui  fut  trouvé  intact;  une  autre  fois 
c'était  au  sujet  du  décanat  que  l'Irlandais  Smith  et  le  Hollandais 
Pierre  Valens  se  disputaient  entre  eux,  et  qui  fut  adjugé  à  Smith 
par  décision  de  l'Université,  comme  étant  le  plus  ancien  docteur 
de  la  Nation.  En  octobre  1617,  l'élection  d'un  nouveau  recteur 
donna  lieu  à  un  débat  plus  grave.  Celui  qui  remplissait  alors  cette 
charge  était  encore  Jean  Ruault,  le  même  qui  l'année  précédente 
avait  prononcé  l'oraison  funèbre  d'Achille  de  Harlay.  L'énergie  de 
Ruault ,  son  caractère  vif  et  résolu ,  non  moins  que  sa  parole  facile 
et  son  érudition ,  lui  avaient  acquis  une  grande  autorité  dans  les 
écoles  de  Paris.  Cinq  fois  de  suite,  comme  il  le  rappelle  avec  une 
juste  fierté  dans  le  récit  de  ses  actes,  le  suffrage  des  Nations  l'avait 
investi  des  fonctions  rectorales.  Cette  charge  si  honorable  n'avait 
jamais  été  très  lucrative;  mais  le  malheur  des  temps  en  avait 
amoindri  d'année  en  année  les  émoluments,  si  bien  qu'il  avait  fallu 
dispenser  plusieurs  recteurs  sans  fortune  d'une  partie  de  la  re- 
présentation que  l'usage  leur  imposait.  Les  candidats  devenaient 
de  plus  en  plus  rares ,  et  peut-être  la  prorogation  inaccoutumée 
des  pouvoirs  de  Ruault  était-elle  due  à  l'absence  de  compétiteurs 
sérieux  autant  qu'au  mérite  personnel  du  recteur  en  exercice.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  eut  rendu  compte  pour  la  dernière  fois  de  son 
administration  dans  une  assemblée  à  Saint-Julien  le  Pauvre ,  et 
que  les  intrants  désignés  par  les  Nations  se  furent  réunis  pour  lui 


(1)  Les  Nations  étaient  partagées  en  tribus.  Anciennement,  La  Nation  d'Allemagne  se 
composait  de  trois  tribus  qui,  au  seizième  siècle,  furent  réduites  à  deux  :  l'une  qui 
comprenait  les  écoliers  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  <>u  insulaires;  l'autre, les 

Allemands,  ou  continentaux.  Voy.  Crevier,  t.  V,  p.  23t. 
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donner  un  successeur,  ils  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre;  et,  après 
trois  heures  de  délibération,  ce  fut  le  suffrage  de  Ruault  lui-même 
qui   les  départagea   en   se  portant  sur  Jean  Dossier,  régent   de 
théologie  au  collège  d'Harcourt,  que  les  Nations  de  France  et  de 
Normandie  avaient  désigné.  Mais  à  peine  le  vote  était-il  proclamé 
que  M*  Hollandre,  qui  avait  été  recteur  avant  Ruault,  soutint  que 
celui-ci  avait  empiété  sur  ses  droits;  que  lui,  Hollandre,  aurait  dû 
être  appelé  à  la  réunion  des  Nations,  et  que  la  voix  prépondérante, 
en  cas  de  partage,  lui  appartenait.  La  Nation  de  Picardie,  dont 
Hollandre  faisait  partie,  et  celle  d'Allemagne,  ne  se  contentèrent 
pns  de  l'appuyer;  elles  portèrent  aussitôt  l'affaire  au  Parlement, 
el  obtinrent  un  arrêt  qui,  tout  en  remettant  après  les  vacations  à 
statuer  sur  le  fond  de  l'affaire,  fit  provisoirement  défense  à  Dossier 
d'exercer  les  fonctions  de  recteur  et  prorogea  les  pouvoirs  de 
Ruault.  Les  passions  qui  existaient  dans  l'Université  se  donnèrent 
pleinement  carrière,  et  la  paix  des  assemblées  fut  troublée  par 
des  débats  qui  dégénéraient  quelquefois  en  invectives.  Un  jour, 
l'un  des  maîtres  de  la  Nation  de  Normandie  qualifia  les  Picards  et 
les  Allemands  d'étrangers,  et  le  procureur  de  la  Nation  de  France 
les  appela  des  perturbateurs.  La  Nation  d'Allemagne  reprocha  de 
son  côté  au  recteur  d'être  un  séditieux,  qui  s'était   arrogé   dans 
l'Université  la  dictature,  ou  plutôt  une  véritable  tyrannie,  et  qui 
semait  partout  la  discorde  pour  perpétuer  son  pouvoir.   Kuaulf 
jugea  prudent  de  défendre'  aux  Nations  de  s'assembler;  mais  cette 
défense  signifiée  par  un  simple  bedeau  ne  fut  pas  respectée,  parce 
qu'elle  ne  s'appuyait  pas  sur  un  arrêt.  Il  était  temps  que  la  magistra- 
ture mit  un  terme  à  l'agitation  des  esprits.  Le  1G  décembre  1017. 
le  joui-  même  où  la  Nation  d'Allemagne  s'insurgeait  ouvertement 
contre  l'autorité  du  recteur,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  con- 
firmait l'élection  de  Dossier  et  décidait  qu'à  l'avenir,  quand  on 
procéderait  à  l'élection  du  recteur,  s'il  se  trouvait  diversité  de  voi\ 
entre  les  Nations,  le  recteur  sortant  de  charge  nommerait  celui 
qu'il  jugeraii  en  sa  conscience  le  pins  digne  des  deux  nommés 
par  égalité  de  voix,  ('elle  décision,  qui  fut  promulguée  dans  une 
emblée   solennelle  de  l'Université,  surprit   quelques-uns  de 
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ceux  dont  elle  contrariait  les  rancunes  ou  la  vanité  (1) ,  mais  elle 
rétablit  la  paix  ;  et  ce  qui  console  de  l'animosité  de  ces  frivoles  dé- 
bats, c'est  la  promptitude  assez  rare  avec  laquelle  ils  s'apaisèrent 
aussitôt  que  la  magistrature  eût  parlé. 

Sur  la  fin  de  Tannée  1617,  la  Faculté  de  théologie  censura  les 
quatre  livres  de  la  République  ecclésiastique ,  que  l'archevêque 
de  Spalatro,  Marc-Antoine  de  Dominis  (2),  venait  de  publier  en 
Angleterre ,  où  il  s'était  retiré  afin  de  pouvoir  donner  cours  plus 
librement  à  ses  opinions.  L'ouvrage,  bien  différent  de  la  plupart 
de  ceux  qui  appelaient  depuis  quelques  années  les  rigueurs  de  la 
Sorbonne  et  du  Parlement ,  était  un  manifeste  érudit  et  véhément 
contre  la  suprématie  pontificale.  Quoiqu'il  eût  appartenu  autrefois 
'  à  la  compagnie  de  Jésus,  l'auteur  désertait  les  maximes  chères  à 
la  Société  ;  il  soutenait  que ,  selon  la  forme  que  l'Église  a  reçue 
de  Jésus-Christ,  elle  n'est  pas  une  monarchie  ;  que  le  pouvoir  des 
clefs  a  été  donné  à  tous  les  évêques  ;  qu'ils  ont  tous  une  juridiction 
et  dès  droits  égaux  ;  que  les  laïques  eux-mêmes  ont  reçu  le  Saint- 
Esprit,  et  que  leur  consentement  est  requis,  au  même  titre  que 
celui  du  clergé  et  des  prélats ,  dans  la  définition  des  points  de  foi  ; 
que ,  par  conséquent ,  la  primauté  du  pape  n'est  pas  d'institution 
divine  ;  que  c'est  une  combinaison  nouvelle  de  la  politique  hu- 
maine ,  qu'elle  fausse  le  caractère  de  l'Église  de  Dieu  en  l'assi- 
milant aux  royaumes  temporels.  Richer  lui-même,  qui  pouvait 
s'imputer  d'avoir  favorisé  par  son  livre  sur  la  puissance  ecclé- 
siastique ces  maximes  bien  voisines  de  celles  de  Luther  et  de  Cal- 
vin ,  Richer  les  trouvait  singulièrement  outrées ,  et  il  ne  pardon- 
nait pas  à  l'archevêque  de  Spalatro  de  les  avoir  présentées  comme 
étant  la  pure  doctrine  de  l'école  de  Paris,  qui,  bien  au  contraire, 
disait-il,  s'honorait  d'avoir  admis  en  tout  temps  la  primauté  du 
siège  de  Rome.  Richer  ajoutait  qu'un  pareil  ouvrage,  loin  de  ré- 
tablir la  paix  parmi  les  chrétiens,  ne  pouvait  que  fomenter  le 
schisme.  Le  nonce  apostolique,  le  cardinal  Rentivoglio,  s'applau- 

(l)  Arch.  U.,  Reg.  x.w,  |>.  :59(.)  cl,  464;  Reg.  \wi,  i>.  71  cls.;  Pièces  justificatives, 
ir  LV. 
(2J  De  republica  ecclesiastica  Londini,  1617,  Ln-foL 
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dissail  de  rencontrer  de  pareilles  dispositions  chez  un  docteur 
signalé  jusque-là  par  son  hostilité  contre  le  pouvoir  pontifical. 
il  s'efforçail  défaire  partager  les  mêmes  sentiments  par  la  Fa- 
culté de  théologie.  Celle-ci,  malgré  les  divisions  qui  régnaient 
dans  son  sein,  parut  avoir  à  cœur  d'éloigner  d'elle  tout  soupçon 
(h-  sympathie  ou  de  complaisance  pour  le  livre  de  Dominis.  Sans 
condamner  l'ouvrage  en  termes  généraux,  ce  qui  eût  dépassé  ses 
attributions,  elle  s'attacha  aux  propositions  les  plus  saillantes  et 
les  frappa  de  la  censure  la  plus  rigoureuse.  En  même  temps,  elle 
implora  du  gouvernement,  au  nom  des  intérêts  de  la  religion,  un 
ordre  qui  fit  défense  à  tous  les  sujets  du  roi  de  conserver  en  l 
possession  aucun  exemplaire  de  la  République  chrétienne  (1).  Ja- 
mais l'école  de  Paris  n'avait  montré  plus  d'ardeur  à  défendre  Li 
prérogatives  du  souverain  pontife.  La  cour  de  Rome  éprouva  d'au- 
tant plus  de  satisfaction  de  ce  résultat  que  peut-être  elle  ne  l'espé- 
rait pas.  Quant  à  Dominis,  il  ne  tarda  pas  à  quitter  l'Angleterre, 
reparut  en  Italie,  et  rétracta  ses  erreurs  entre  les  mains  du  pape 
Grégoire  XV;  mais  divers  indices  ayant  fait  soupçonner  que  sa 
c  inversion  n'était  pas  sincère,  il  fut  enfermé  au  château  Saint- 
Ange,  où  il  mourut  en  102V.  Son  procès,  que  l'inquisition  avait 
commencé,  fut  continué  après  sa  mort;  il  fut  déclaré  atteint  du 
crime  d'hérésie;  son  corps  fut  déterré  et  brûlé  au  champ  de 
Flore    ±  . 

i  D'Argentré,  De  nov.error.,  t.  II  1».  p.  I04j  Bentivoglio,  Lettere  diplomatiche, 
Torino,  1852,  in-12,  I.  J.  p.  235  et  s. 

2)  Dominis  était,  comme  od  sait,  un  physicien  de  premier  ordre.  Il  a  laissé  un 
traité  d'optique  où  l'on  trouve  une  explication  (!<•  l'arc-en-ciel  citée  avec  honneur  par 
Newton.  Voy.  Libri,  Hist.  des  sciences  mathématiques  en  Halte,  Paris,  1838-1841, 
i.  IV,  p.  145  el  s. 
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CHAPITRE  V. 


Le  bruit  de  l'ouverture  prochaine  du  collège  de  Clermont  se  répand.  —  Efforts  inutiles 
du  recteur  Dossier  pour  s'opposer  à  cette  ouverture.  —  Lettres  patentes  du  15  fé- 
vrier 1618.  —  Décrets  de  la  Faculté  des  arts  et  de  la  Faculté  de  théologie  cassés  par 
le  conseil  privé.  —  Situation  de  l'Université.  —  Projet  de  réduire  le  nombre  des  col- 
lèges. —  Quintaine  élu  greffier.  — ■  L'Université  de  Paris  et  le  prince  de  Condé. —  Les 
Barnabites.  —  Le  siège  épiscopal  de  Paris  érigé  en  métropole.  —  Richelieu,  grand 
maître  de  Sorbonne.  —  Annulation  de  la  vente  de  six  arpents  du  Pré-aux- Clercs.  — 
Mesures  contre  l'indiscipline  des  écoliers.  —  Établissement  du  collège  des  Irlandais. 

—  Cérémonies.  —  Affaires  de  la  librairie.  Lettres  patentes  de  1G18  et  de  16 2L  Quatre 
membres  de  la  société  de  Sorbonne  désignés  pour  être  censeurs  des  livres  nouveaux. 

—  Aristote  attaqué  dans  une  thèse.  —  Les  Jésuites  de  Tournon.  —  Association  des 
universités  de  France  contre  les  Jésuites.  —  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse  con- 
firmés au  conseil  privé.  —  Echecs  multipliés  de  la  compagnie  de  Jésus.  —  Nouvelles 
querelles  religieuses.  —  Pamphlets  politiques  contre  Richelieu  :  Admonitio  ml  regem; 
Mysteria  politica. —  Le  livre  de  Santarelli,  De  hœresi,  sckizmate  et  apostasia.  —  Les 
Jésuites  sont  contraints  de  souscrire  aux  censures  de  la  Faculté  de  théologie.  —  La 
Somme  théologique  du  P.  Garasse.  —  La  thèse  du  dominicain  Jean  Testefort.  —  Agi- 
tation des  esprits.  —  Edit  sévère  du  roi,  qui  fait  défense  ait  recteur  et  aux  maître-  de 
l'Université  de  Paris  de  prolonger  et  de  renouveler  les  débats  touchant  l'autorité  pon- 
tificale. —  Un  évêque  mis  en  interdit  par  un  simple  docteur. 


Cependant  le  bruit  s'était  répandu  que  la  société  de  Jésus  tou- 
chait au  but  de  ses  efforts,  et  qu'un  édit  du  roi  permettant  l'ou- 
verture des  classes  au  collège  de  Clermont  devait  être  prochaine- 
ment publié.  À  cette  nouvelle  ,  le  recteur,  M°  Dossier,  sans  prendre 
le  temps  de  consulter  les  procureurs  des  Nations  ni  les  doyens  des 
Facultés,  courut,  accompagné  de  Turgotet  de  quelques  professeurs 
du  collège  d'Harcourt,  chez  le  garde  des  sceaux  et  le  chancelier, 
pour  leur  faire  part  de  ses  appréhensions  (1).  L'Université  ne  sa- 
vait-elle pas,  dit-il,  avec  quelle  habileté  les  Jésuites  épiaient  les  oc- 

(1)  Nous  empruntons  ce  discours  et  les  détails  qui  suivent  aux  Acta  recloria,  dans 
lesquels  le  lecteur  Dossier  a  lui-même  raconté  les  circonstances  qui  précédèrent  le  ré- 
tablissement <le->  Jésuites  au  collège  de  Clermont.  Voy.  nos  Pièces  justificatives, 
n^LVH  et  LVI1I. 
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casions  favorables  à  leurs  desseins?  Ce  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu 
de  la  clémence  de  Henri  IV  ni  de  la  faveur  de  Marie  de  Médicis, 
ce  que  la  sagesse  du  Parlement  leur  avait  refusé,  ils  s'apprêtaient 
,i  l'arracher  à  l'inexpérience  de  Louis  XIII.  Les  conséquences  de 
leur  triomphe,  s'il  devait  se  consommer,  étaient  manifestes:  jamais 
coup  plus  funeste  n'aurait  été  porté  aux  lois  et  à  l'équité,  comme 
à  l'intérêt  des  lettres  et  à  celui  des  écoles.  Il  appartenait  au  chan- 
celier et  au  garde  des  sceaux  de  conjurer  ce  malheur  en  ne  per- 
mettant pas  <pie  la  bonne  foi  du  prince  fût  surprise,  et  que  la  tille 
aînée  (\\\  roi  très  chrétien  se  vît  condamnée  sans  même  avoir 
été  entendue.  A  ces  remontrances,  débitées  sur  un  ton  un  peu  théâ- 
tral, le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux  se  contentèrent  de  ré- 
pondre, en  termes  généraux,  qu'ils  ne  feraient  rien  qui  pût  pré- 
judiciel? aux  intérêts  de  la  compagnie  ni  à  ceux  de  son  recteur, 
mais  qu'il  fallait  attendre  la  décision  du  prince.  A  quelques  jouis 
de  là,  l'Université  de  Paris,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Puri- 
fication, devait  se  rendre  au  Louvre,  en  grande  pompe,  pour 
offrir,  selon  la  coutume,  des  cierges  au  roi,  à  la  reine  mère  et  aux 
princes  et  princesses  du  sang.  Le  recteur,  que  sa  dignité  appelait 
a  porter  la  parole,  avait  reçu  de  l'archevêque  de  Tours,  M.  Ber- 
trand  d'Eschaux,  le  conseil  de  ne  faire  aucune  allusion  aux  Jésui- 
tes, de  peur  d'offenser  le  roi.  Les  chefs  des  différentes  compagnies 
de  l'Université  l'engageaient,  au  contraire,  à  saisir  l'occasion  ïa\  cu- 
rable de  déposer  aux  pieds  du  tronc  l'expression  franche  de  leurs 
craintes  cl  de  leurs  vœux.  Dossier,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
se  rangea  facilement  à  ce  dernier  avis,  et  en  conséquence,  le 
±  février  1018,  lorsqu'il  eut  été  admis  avec  tout  son  cortège 
devant  Louis  XTIÏ,  il  adressa  au  jeune  roi,  en  lui  présentant 
le  cierge  d'usage,  le  discours  suivant,  que  nous  reproduisons 
comme  un  échantillon  de  l'éloquence  officielle  du  temps  : 

«  Sire ,  ce  cierge  que  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  d 
pas  pour  vous  porter  de  la  lumière,  mais  pour  la  recevoir  de 
vous  qui,  l'unique  cl  très  agréable  soleil  delà  France,  esclairez 
de  vos  rayons  les  parties  les  plus  eslognées  de  l'Univers.  Pour 
ceste  raison,  nous  nous  promettons  (pic,  comme  le  Ciel  vous  a 
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faict  naistre  pour  dès  vostre  berceau  estouffer  ainsi  qu'un  Hercule 
les  dragons  et  les  serpents  ;  pour  dès  vostre  enfance  chasser  ainsi 
qu'un  Thésée  les  monstres  de  vostre  royaume;  et  pour  en  la  fleur 
de  vostre  aage  estendre  bien  loing ,  ainsi  qu'un  Alexandre ,  les 
bornes  de  vostre  empire  ;  de  mesme  il  vous  a  réservé  pour,  par  la 
splendeur  de  vostre  sagesse ,  dissiper  l'ignorance  ;  par  la  douce 
chaleur  de  vostre  bienveillance ,  eschauffer  et  fomenter  les  beaux 
esprits;  et  par  la  vive  influence  de  vostre  royale  grandeur,  ren- 
dre plus  fleurissante  que  jamais  la  fille  des  rois  et  la  mère  des  let- 
tres, l'Université  de  Paris.  C'est,  Sire,  ce  dont  elle  supplie  très 
humblement  Votre  Majesté,  et  de  luy  faire  parestre  d'autant  plus 
volontiers  les  effects  de  vostre  bonté,  que  l'on  la  croit  estre  exposée 
à  un  plus  grand  péril  ;  à  sçavoir,  en  ce  tems  où  les  Jésuistes  de  re- 
chef s'efforcent  de  s'y  establir,  lesquels  ayant  desja  opprimé  le 
corps  entier  de  la  robbe  séculière  en  tous  les  endroits  de  vostre 
royaume ,  ne  reste  plus  que  le  cœur  seul  qui  vit  et  respire  encores 
en  vostre  Université  de  Paris ,  en  laquelle  estans  une  fois  establis , 
ils  s'en  rendront  aussitost  maistres  comme  ils  ont  faict  en  tous  les 
autres  lieux  où  ils  sont  entrez  ;  et ,  par  ainsi  ne  restant  plus  aucune 
compagnie  en  Vostre  royaume  qui  enseigne  la  jeunesse,  autre  que 
Jésuite ,  voylà  cette  grande  et  célèbre  Université  suffoquée  et  ab- 
batuë ,  voilà  ce  corps  vénérable  qui  a  rendu  tant  de  bons  services 
à  l'Église  et  à  l'Estat;  qui  a  fourny  les  peuples  de  pasteurs,  les 
éveschéz  de  prélats,  les  cours  souveraines  de  juges  et  de  prési- 
dents, le  conseil  des  rois  de  chanceliers,  de  gardes  des  sceaux, 
de  maistres  des  requestes,  de  conseillers  et  secrétaires  cl'Estat; 
qui  a  maintenu  l'innocence  de  l'Église,  la  pureté  des  langues, 
l'intégrité  des  bonnes  lettres ,  et  les  franchises  et  libertéz  de  la 
France  contre  tous  ceux  qui  les  ont  voulu  opprimer;  bref,  qui  a 
tousjours  esté  comme  une  forte  bride  pour  arrester  la  violence  de 
toute  doctrine  nouvelle  et  estrangère,  préjudiciable  à  L'Église  et 
à  l'Estat  :  voilà,  dis-je,  cette  grande  Université  ruinée.  Ce  qui  ne 
peut  arriver  sans  un  préjudice  notable  de  l'un  et  de  l'autre,  c'est- 
à-dire  de  l'Église  et  de  vostre  Estât.  Ne  permettez  donc,  ô  grand 
poy,  que  ce  beau  et  rie  lie  fleuron  de  la  couronne  de  France  se 
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fanne  ,t  s.-  ternisse  de  vostre  temps.  Ne  permettez  qu'il  soit  dict 
que  cette  grande  el  célèbre  Université,  conservée  depuis  neuf  cents 
successivement  par  tous  les  roys  vos  devanciers,  comme  une 
pièce  du  tout  nécessaire  et  essentielle  à  l'Eglise  et  à  l'Estat .  soit 
périe  sous  le  règne  de  Louis  Le  Juste,  Louis  le  Sage,  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  Louis  treiziesme,  le  roi  le  plus  puissant  et  le  plus  grand 
du  inonde  Louis  t iviziesme ,  qui  par  sa  valeur  et  par  sa  sagesse 
du  toul  miraculeuse  a  redonné  la  vie  à  tous  les  autres  membres  de 
son  Estai.  Ces!.  Sire,  la  prière  très  humide  qu'elle  faicteejour- 
d'!m\  à  Votre  Majesté.  Et  recevant  ce  cierge  de  sa  main,  recevez 
toul  ensemble  les  arrhes  de  sa  fidélité,  le  gage  de  son  obéissance  . 
et  une  protestation  très  entière  de  jurer  plustost  sa  propre  ruine 
que  de  manquer  au  vœu  qu'elle  lui  a  faict  d'estre  pour  jamais 
dès  affectionnée,  très  subjecte  et  très  humble  servante  (1).  » 

La  reine  mère,  après  le  roi,  et  Monsieur,  duc  d'Anjou,  eurent  à 
essuyer,  en  recevant  les  cierges  que  leur  présentait  le  recteur,  des 
discours  moins  longs,  mais  non  pas  moins  ampoulés  que  celui 
que  nous  venons  de  reproduire.  S'il  faut  en  croire  la  relation  qui 
est  sous  nos  yeux,  le  roi  répondit,  d'un  visage  plein  d'allégresse 
et  d'accueil  :  «  .le  vous  remercie  de  votre  bonne  affection;  soyez 
assuré  de  la  mienne  et  que  j'ai  agréable  votre  requeste.  »  Aussitôt 
que  ces  paroles  furent  connues  dans  l'Université ,  elles  y  relevèrent 
les  courages  et  firent  naître  l'espérance  que  l'ouverture  du  colli 
de  Clermonl  n'était  pas  aussi  prochaine  qu'où  l'avait  appré- 
hendé. Les  Jésuites  et  leurs  partisans  furent  tellement  troublés 
qu'ils  essayèrenl  d'arrêter  la  publication  des  discours  prononcés 
par  le  recteur,  comme  s'ils  redoutaient  l'impression  produite  sur 
les  esprits  par  cette  mauvaise  rhétorique.  Mais  la  résolution  de 
Louis XIII  et  de  son  principal  ministre,  Albert  de  Luynes  1  .  était 
arrêtée;  et  tandis  que  l'Université  trop  confiante  se  félicitait  du 
nouveau  succès  qu'elle  croyait  avoir  remporté,  le  conseil  d'Etat 


i  Les  harangues  faictes  en  Roy,  à  lu  Roy  ne,  et  à  Monsieur,  frère  du  Roy,  /><ir 
vkuisi,  urle  recteurde  l'Université  de  Parissur  le  restablissement  des  Pères  Jésuistes, 
Paris,  1618,  in-12. 

2    Félibien,  Hist.  de  Paris,  i.  IV.  p.  37. 
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préparait  un  arrêt  donnant  gain  de  cause  contre  elle  à  ses  adver- 
saires. Cet  arrêt,  qui  fut  signé  le  15  février  1618,  était  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

<(  Sur  le  rapport  fait  au  roy,  estant  en  son  conseil ,  des  cahiers 
des  derniers  Estats  généraux  tenus  à  Paris,  par  lesquels  en  renions- 
trant  la  nécessité  de  rétablir  les  Universitez  de  ce  royaume  en 
leur  ancienne  splendeur,  et  principalement  celle  de  ladite  ville 
comme  capitale  et  séjour  ordinaire  des  rois,  et  en  laquelle  les  plus 
grandes  et  célèbres  compagnies  de  ce  royaume  sont  establies, 
afin  que  son  Université  soit  à  l'advenir,  comme  autrefois  elle  a 
esté  ,  un  séminaire  de  toutes  charges  et  dignitez  ecclésiastiques  et 
séculières ,  où  les  esprits  des  sujets  de  Sadicte  Majesté  soient  formez 
au  culte  divin ,  au  zèle  de  la  vraie  religion ,  en  l'obéissance  due 
aux  rois  et  au  respect  et  révérence  des  lois  et  des  magistrats  :  les- 
dits  Estats  ont  entre  autres  choses  requis  et  supplié  Sa  Majesté,  en 
considération  des  bonnes  lettres  et  piété  dont  les  Pères  Jésuites  font 
profession,  leur  permettre  d'enseigner  clans  leur  collège  de  Cler- 
mont,  et  faire  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres  mai- 
sons de  Paris ,  comme  ils  ont  fait  autrefois ,  et  évoquer  à,  soy  et  à 
son  conseil  les  oppositions  faites  ou  à  faire  au  contraire;  et  Sa 
Majesté,  bien  informée  qu'avant  que  leclict  exercice  eût  cessé  au- 
dict  collège,  non-seulement  la  jeunesse  de  sadicte  ville  de  Paris, 
mais  aussi  de  toutes  les  parts  du  royaume  et  de  plusieurs  provin- 
ces estrangères ,  estoit  instruite  en  ladicte  Université  aux  bonnes 
lettres,  et  que  maintenant  au  lieu  de  cette  affluence,  ladicte  Uni- 
versité se  trouve  quasi  déserte,  estant  privée  de  la  plus  grande 
partie  de  toute  ladicte  jeunesse,  que  les  parents  envoyent  estu- 
dier  en  autres  villes  et  hors  le  royaume,  faulte  d'exercice  suffismit 
en  ladicte  Université  pour  les  sciences,  dont  Sadicte  Majesté  reçoit, 
et  le  public,  un  notable  préjudice...  Sa  Majesté  a  ordonné  et  or- 
donne que,  conformément  aux  lettres  du  20  août  1010,  iceux 
Pères  Jésuites  feront  à  l'advenir  lectures  et  leçons  publiques  en 
toutes  sortes  de  sciences,  et  tout  autre  exercice  de  leur  profession 
audit  collège  de  Clermont,  comme  ils  ont  fait  autrefois,  et  aux 
jours  et  heures  les  plus  commodes  pour  leurs  escholiers,  lesquelles 
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lectures  Sadite  Majesté  entend  demeurer  dès  à  présent  restablies 
-  qu'il  soif  donné  aucun  empeschement  au  contraire,  à  la 
charge...  de  se  soubmettre  aux  loix  et  règlements  de  l'Université, 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  Sa  Majesté.  Veut  Sadite  Majesté  que 
lesdits  Pères  Jésuites  soient  mis  en  possession  desdites  lectures 
par  deux  conseillers  et  maîtres  des  requêtes...  lesquels  se  transpor- 
teront sur  les  lieux,  le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'icelles,  ne  sera 
différé;  et  si  aucunes  interviennent,  Sadite  Majesté  en  a  retenu  et 
réservé  la  cognoissance  à  sa  personne  et  à  sondit  conseil,  inter- 
dite et  défendue  à  sadite  cour  de  Parlement  et  à  tous  autres  juges 
quelconques,  Taisant  défense  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  despens, 
dommages  et  intérêts.  » 

Ce  lui  le  cardinal  S)u  Perron  qui  se  chargea  de  communiquer 
à  l'Université  la  décision  qui  venait  d'être  rendue  en  faveur  des 
Jésuites.  Il  manda  le  recteur  et  d'autres  notables  à  Bagnolet,  où 
la  maladie  le  retenait,  et  leur  fit  part  de  la  volonté  royale,  les 
engageanl  à  la  respecter,  et  leur  promettant  de  faire  lui-même 
ses  efforts  pour  que  la  compagnie  de  Jésus  n'abusât  pas  de  ses 
avantages  au  détriment  de  l'Université  de  Paris.  Le  recteur  ne  se 
montrait  pas  éloigné  de  seconder  les  vues  conciliatrices  du  cardi- 
nal, lorsqu'il  apprit  que  l'événement  qu'il  cherchait  à  conjurer 
venait  de  s'accomplir.  Le  20  février,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  MM.  Anielot  et  Fouquct,  maîtres  des  requêtes ,  s'étaient  pen- 
dus au  collège  de  Clermont  par  ordre  du  roi  et,  ayant  donné  l< 
lui'e  de  l'arrêt  du  conseil,  ils  avaient  fait  sonner  la  cloche  pour 
la  reprise  des  classes.  Un  grand  nombre  de  prélats  les  accompa- 
gnaient, entre  autres  le  nonce  apostolique,  le  cardinal  Benti- 
voglio,  qui  voulut  donnera  la  société  de  Jésus  ce  témoignage  de 
la  protection  du  Saint-Siège.  Un  Jésuite,  le  P.  Mérat,  monta  en 
chaire  et ,  après  avoir  rendu  grâce  au  prince  du  rétablissement 
du  collège,  il  commença  une  leçon  de  théologie. 

Il  n'étail  pas  permis  d'espérer  que  les  protestations  de  l'Univer- 
sité eussent  désormais  la  force  d'empêcher  la  victoire  de  ses  ri- 
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vaux;  cependant  elle  ne  put  se  résigner  à  céder  le  terrain  avant 
d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  résistance  dont  elle  disposait. 
Son  principal  espoir  était  en  la  magistrature,  qui  s'était  toujours* 
montrée  favorable  à  ses  intérêts  et  qui  l'avait  déjà  sauvée  en  1611, 
dans  une  circonstance  toute  semblable.  Comme  l'arrêt  du  15  février 
n'avait  pas  été  signifié  au  recteur,  et  qu'étant  censé  ne  pas  le 
connaître,  il  pouvait  en  contester  l'exécution  sans  manquer  à 
l'obéissance  due  au  roi,  Dossier  résolut  de  présenter  une  requête 
au  Parlement  contre  l'ouverture  des  classes  du  collège  de  Cler- 
mont,  comme  ayant  eu  lieu  contrairement  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  22  décembre  1(511.  Un  conseiller,  M.  le  Rouillier,  s'était  chargé 
de  faire  le  rapport  de  l'affaire  et  paraissait  devoir  conclure  à 
l'admission  de  la  requête.  Le  recteur  vit  aussi  le  premier  prési- 
dent, M.  de  Verdun  ,  et  le  conjura,  au  nom  de  la  bienveillance 
qu'il  avait  souvent  témoignée  à  l'Université ,  de  ne  pas  l'abandon- 
ner dans  les  circonstances  critiques  où  elle  se  trouvait  de  nouveau 
placée.  La  même  démarche  et  les  mêmes  sollicitations  eurent  lieu 
auprès  des  autres  présidents  de  la  cour,  et  rien  ne  fut  épargné 
pour  s'assurer  de  la  faveur  des  magistrats.  Un  jugement  décida 
que  la  requête  de  l'Université  serait  communiquée  aux  gens  du 
roi  et  aux  Jésuites;  mais  quinze  jours  se  passèrent,  au  bout  des- 
quels le  procureur  général,  Mathieu  Mole,  renvoya  le  dossier  tel 
qu'il  l'avait  reçu,  sans  donner  ni  conclusions  ni  éclaircissements. 
Aux  doléances  du  recteur,  qui  déplorait  amèrement  ce  qu'il  ap- 
pelait déni  de  justice  et  affront  fait  à  sa  compagnie,  le  premier 
président  répondit  que  la  réclamation  de  l'Université  paraissait 
fondée,  mais  qu'elle  devait  être  portée  devant  le  roi,  qui  seul 
pouvait  en  connaître;  et  comme  le  recteur  insistait,  disant  qu'il 
avait  saisi  la  justice  du  roi  en  la  cour  de  son  parlement,  M.  de 
Verdun  repartit  que  ni  le  Parlement  ni  lui-même  ne  pouvaient 
rien  en  cette  affaire,  et  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  leur 
appui.  La  seule  faveur  que  sa  stérile  bienveillance  accorda  à  L'U- 
niversité fut  de  lui  faire  délivrer  par  le  greffier  de  la  cour  une 
copie  authentique  de  l'arrêt  dont  elle  poursuivait  l'annulation 
et  qu'elle  ne  connaissait  ;  pas  officiellement. 
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Abandonnée  par  ceux-là  mûmes  qu'elle  était  habituée  à  regarder 
comme  ses  protecteurs,  l'Université  n'essaya  pas  moins  de  sou- 
l(1|)j,.  [a  lutte  avec  les  faibles  ressources  qui  lui  restaient.  Au 
moyen  de  règlements  intérieurs,  fermant  l'accès  des  grades  à  qui- 
conque n'aurait  pas  étudié  dans  ses  propres  maisons,  elle  pouvait 
atténuer,  sinon  détruire,  les  effets  du  privilège  obtenu  par  les 
Jésuites.  Au  commencement  du  mois  de  mars  1G18,  la  Faculté  de 
théologie  prit,  dans  ce  dessein,  une  délibération  que  le  recteur 
lil  afficher  à  La  porte  de  tous  les  collèges.  La  Faculté  y  déclarait 
que,  selon  ses  anciens  usages,  elle  n'admettrait  à  ses  cours  e1  par 
conséquent  à  ses  grades  que  les  seuls  écoliers  qui  auraient  étudié 
dois  ans  sons  un  docteur  de  la  compagnie  ou  de  l'une  des  uni- 
versités affiliées  à  L'Université  de  Paris,  et  qui  feraient  le  serment 
de  n'avoir  jamais  suivi  les  leçons  d'aucun  autre  maître  en  théo- 
logie. 

Quelques  jours  après,  la  Faculté  des  arts  prit  une  délibération 
analogue,  mais  qui  avait  plus  de  portée,  à  raison  même  des  at- 
tributions de  cette  Faculté,  de  laquelle  relevaient  l'enseignement 
des  sciences  et  des  lettres,  et  par  conséquent  tous  les  collèges, 
avec  Le  cours  entier  des  études  qui  complétaient  l'éducation  li- 
bérale. 

«  La  Faculté  des  arts,  pour  le  grand  amour  qu'elle  porte  à 
L'Université,  et  pour  la  crainte  qu'elle  a  que  les  instituts  des  an- 
ciens ne  viennent  à  défaillir,  a  trouvé  bon,  selon  les  occasions  qui 
se  présentent  et  le  tems  où  nous  sommes,  de  renouvelles  ce  qui 
avoit  esté  dès  long  temps  ordonné;  et  à  la  requeste  du  procureur 
de  L'Université,  a  fait  un  décret  en  la  façon  qui  suit  : 

«  Que  les  grands  maistres  et  principaux  n'ayent  à  recevoir  aucun 
«  en  leurs  collèges,  ou  en  lieux  qui  dépendent  d'iceux,  qui  de 

«   bonne  foy  ne  prenne  leçon  des  docteurs  et  professeurs  apprOU- 

«  vez  par  Le  commun  consentement  de  L'Université. 

Que  les  principaux  des  collèges  auxquels  il  n'y  a  point  d'exer- 
cice,  axent  Le  soing  d'envoyer  leurs  hosteset  pensionnaires  aux 
escoles  approuvées  de  L'Université,  et  ne  permettent  qu'ils  aban- 

«  donnenl  lesdites  escoles,  pour  aller  ailleurs. 
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«  Que  les  pédagogues  demeuraus  hors  des  collèges  prennent 
<c  soin  d'envoyer  aux  mômes  escoles  ceux  desquels  ils  auront  en- 
«  trepris  la  charge  et  l'instruction;  autrement  ne  pourront,  tant 
((  lesdits  pédagogues  que  la  jeunesse  à  eux  donnée  en  charge, 
«  parvenir  aux  honneurs  et  privilèges  de  la  susdite  Faculté. 

«  Que  M.  le  recteur  ne  puisse  octroyer  les  lettres  d'escolier  juré, 
«  qu'à  ceux  qui  auront  estudié  six  mois  auxdites  escoles  approu- 
«  vées,  et  dont  apparoistra  le  tesmoignage  et  l'approbation  du 
«  principal  et  du  régent.  Si  enaprès,  quelques-uns  se  transpor- 
«  tent  aux  escoles  estrangères,  que  ceux-là  soient  entièrement 
«  rejettez  de  l'Université  et  que  leurs  susdites  lettres  soient  sans 
«  aucune  authorité. 

«  Que  ceux  qui  seront  appelez  à  serinent,  ayant  à  respondre 
«  selon  l'intention  de  celuy  qui  les  interroge,  sans  tromperie  pré- 
ce  méditée. 

<x  Que  le  greffier  de  l'Université  ne  donne  aucunes  lettres  de 
«  maistres  es  arts,  que  premièrement  ceux  qui  aspirent  à  cette 
((  dignité  n'ayent  donné  suffisant  tesmoignage  d'avoir  fait  leur 
«  cours  dans  lesdites  escoles,  par  le  temps  requis. 

«  Que  ceux  qui  donnent  leurs  signatures  en  suivent  les  mesmes 
«  conditions. 

«  Qu'à  ceux  que  l'Université  aura  honorez  de  la  dignité  de  mais- 
ce  très  es  arts,  ou  qu'après  avoir  obtenu  la  môme  dignité  dans  les 
<(  autres  Universitez  elle  aura  reçus  et  adoptez,  lettres  de  nomina- 
«  tion  soient  octroyées  pour  obtenir  les  bénéfices  destinez  aux 
«  graduez  de  l'Université. 

«  Que  ceux  qui  ne  voudront  obéir  au  décret  soient  retranchez 
«  du  corps  de  l'Université  ;  que  le  procureur  de  l'Université  agisse 
<(  contre  eux  par-devant  M.  le  lieutenant  civil  de  Paris,  ou  bien  au 
«  Parlement;  et  que  pour  subvenir  aux  frais  du  procez,  on  prenne 
«  de  l'argent  dans  lespargne  des  Nations. 

«  Que  le  syndic  de  la  Faculté  procède  sévèrement  à  rencontre 
«  de  ceux  qui  seront  contrevenans  au  décret;  ceux  qui  se  présen- 
ce feront  pour  recevoir  la  dignité  de  maistres  es  arts,  qu'ils  bail- 
ce  lent  leurs  noms;  et  celuy  qui  sera  recognu coupable  pour  n'avoir 
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de  poincl  en  poincl  observé  le  décret,  qu'il  soit  frustré  de  sou 

Lttente  el  de  sa  demande.  » 

Les  deux  décrets  qu'on  vient  de  lire  étaient,  sous  des  formes  â 
demi  voilées,  une  véritable  mise  en  interdiction  du  collège  de 
Clermont.  S'ils  étaienl  maintenus,  el  surtout  s'ils  étaient  fidèle- 
iiH'ii!  suivis,  la  prospérité  de  l'institution  se  trouvait  fort  compro- 
mise du  moins  le  recrutement  des  élèves  était  entravé  de  la 
manière  la  plus  directe.  Les  Jésuites  sentirent  la  gravité  du  coup 
qui  leur  étail  porté  et  la  firent  aisément  comprendre  à  leurs  pro- 
tecteurs. L<-  gouvernement  de  Louis  XIII,  qui  s'affermissait  de 
jour  en  jour,  n'avait  pas  ordonné  le  rétablissement  de  la  compa- 
gnie de  Jésus  sans  avoir  pesé  toutes  les  conséquences  de  cette 
mesure  et  sans  s'être  résolu  à  la  soutenir  en  dépit  des  opposi- 
tions. Après  avoir  enlevé  an  Parlement  la  connaissance  de  l'af- 
faire afin  d'en  rester  maître,  il  était  peu  disposé  à  reculer  devant 
l'Université  ou  à  se  laisser  arrêter  par  les  entraves  qu'elle  sème- 
rait, fût-ce  avec  raison,  sous  ses  pas.  Sans  attendre  et  sans  redou- 
ter de  n«)u\ elles  remontrances ,  le  conseil  privé  cassa  purement 
et  simplement  les  délibérations  de  la  Faculté  de  théologie  et  de  la 
Faculté  des  arts  un  mois  après  qu'elles  avaient  été  publiées,  et  il 
renouvela  l'ordre  formel  que  l'arrêt  du  lô  février  précédent  fût 
exécuté,  selon  sa  l'orme  et  teneur,  dans  le  plus  court  délai    1  ). 

L'Université  voyait  ses  calculs  trompés  et  son  espoir  déçu.  11 
fallait  qu'elle  se  résignât  à  la  position  qui  lui  était  faite,  et  que, 
par  un  redoublement  de  vigilance  sur  elle-même,  elle  se  mit  en 
mesure  de  soutenir  la  concurrence  que  ni  son  crédit  ni  ses  expé- 
dients n'axaient  pu  conjurer.  Malgré  l'arrêt  qui  cassait  les  délibé- 
rations de  la  Faculté  de  théologie  et  de  la  Faculté  des  arts,  comme 
elle  conservait  la  liante  juridiction  sur  le  nombreux  personnel  de 
propres  établissements,  elle  en  usa  pour  entretenir  dans  l'obéis- 
sance ri  l;i  fidélité  à  sa  cause  quelques-uns  de  ses  membres  qui  ne  se 
montraient  que  trop  portés  à  la  trahir.  Ainsi ,  au  collège  du  Plessis, 
un  régent  «le  philosophie,  nommé  Philippe,  avait  chez  lui  quel- 

i    \  <.\    Pièces  justificatives,  n   L1X. 
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ques  pensionnaires  que,  selon  le  vœu  de  leurs  parents,  il  laissait 
fréquenter  les  classes  du  collège  de  Clermont.  Il  fut  sévèrement 
blâmé ,  et  reçut  Tordre  de  rompre  toute  relation  avec  les  écoles 
des  Jésuites  et  de  ne  conduire  à  l'avenir  ses  pensionnaires  que 
dans  celles  de  l'Université.  Au  collège  des  Grassins,  le  principal, 
31e  Gouault,  docteur  en  théologie,  se  dispensait  de  payer  des  ré- 
gents sous  prétexte  qu'ils  coûtaient  trop,  et,  pendant  la  vacance  des 
chaires,  il  envoyait  aussi  les  petits  boursiers  étudier  chez  les  Jésui- 
tes. Assigné  pour  ce  fait  devant  le  recteur,  il  essaya  en  vain  de  se 
justifier  en  alléguant  les  lourdes  charges  pécuniaires  qu'il  avait 
à  supporter;  commandement  lui  fut  fait  d'avoir,  sous  dix  jours, 
à  se  procurer  des  maîtres  et  à  rétablir  l'exercice  des  classes.  Une 
visite  eut  lieu  dans  plusieurs  collèges  par  les  ordres  du  Parlement, 
qui  délégua  à  cette  fin  quatre  conseillers  que  les  procureurs  des 
Nations  et  le  recteur  accompagnèrent;  elle  eut  pour  résultat  de 
faire  constater  encore  de  graves  abus,  comme  on  peut  en  juger 
par  un  arrêt  de  la  cour  relatif  aux  collèges  de  Saint-Michel ,  des 
Bons-Enfants-Saint-Victor,  de  Lizieux,  des  Lombards,  de  Cambray, 
et  de  la  Mercy,  qui  enjoint  aux  principaux  de  ces  collèges,  sous 
peine  de  révocation ,  de  faire  vider  les  lieux ,  clans  le  délai  d'un 
mois,  à  tous  ceux  qui  les  habitent,  et  «  qui  ne  sont  pas  escoliers 
actuellement  estudians,  régens,  prestres,  boursiers  ou  pédago- 
gues. »  Le  même  arrêt  ordonne  l'envoi  et  le  dépôt  au  gretfe  de  la 
cour  de  tous  les  titres,  statuts  et  règlements  de  l'Université  et  des 
maisons  qui  en  dépendent  (1). 

Des  mesures  analogues  avaient  été  en  d'autres  temps  le  prélude 
d'une  réforme  générale  des  écoles  publiques;  et  peut-être,  dans 
l'intention  de  ceux  qui  les  provoquaient  à  l'époque  où  nous  som- 
mes arrivés,  étaient-elles  destinées  à  la  préparer.  Il  est  constant 
qu'après  la  rentrée  des  Jésuites,  le  projet  de  changements  nouveaux 
dans  l'organisation  de  l'Université  se  présenta  à  beaucoup  d'esprits, 
qui  jugeaient  indispensable  que  l'institution  s'améliorât  pour  ne 
pas  déchoir.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucault ,  évèque  de  Senlis, 

(lj  Arcli.  U.,  Reg.  \w.  fol.  553,  561  cl  S.;  Félibien,  llisl.  de  Paris,  l.  V.  |>.  63  ;  el 
Pièces  justificatives,  n  '  LXI. 
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qui  venait  de  succéder  dans  la  charge  de  grand  aumônier  au  car- 
dinal f > 1 1  Perron,  mort  sur  la  fin  de  1G18,  avait  lui-même  ouvert 
<•<■{  avis    !;.  Dans  les  premiers  mois  de  1020,  le  nouveau  recteur. 
Joachim  Duval,  fut  appelé  au  Louvre,  par  une  faveur  singulière 
el  inusitée,  pour  conférer  avec  le  roi  en  personne  des  mesures  «pie 
l'intérêt  des  études  paraissait  réclamer  (2).  La  combinaison  qui 
semble  avoir  été  alors  le  plus  vivement  soutenue  et  à  la  veille 
même  d'être  adoptée,  c'esl  la  réduction  du  nombre  des  collèges; 
1rs  plus  petits  et  les  moins  prospères  auraient  été  supprimés  el 
leurs  revenus  auraient  été  attribués  aux  établissements  plus  con- 
sidérables, afin  de  permettre  de  mieux  rétribuer  les  professeurs 
el  d'en  avoir  par  conséquent  de  plus  habiles.  Cette  mesure,  dont 
nous  verrons  le  projet  se  renouveler  plus  d'une  fois,  mais  qui  ne 
lut  adoptée  qu'à  la  fin  du  siècle  suivant,  avait  l'approbation  d'une 
partie  au  moins  du  Parlement,  au  nom  duquel  le  recteur  Pierre 
Padet  (3)  en  lit  part  aux  procureurs  des  Nations  et  aux  doyens 
des  Facultés,  dans  une  réunion  qui  se  tint  chez  lui  au  mois  de 
niai   1()2;2.  Mais,  suivant  un  bruit  fort  répandu,  les  suppressions 
proposées  souriaient  surtout  aux  Jésuites,  et  c'était  par  eux  que 
l'idée  en  avait  été  suggérée.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  les 
pendre  suspectes  à  L'Université,  qui  céda  facilement  aux  instan<  es 
de  ceux  dont  elles  auraient  blessé  les  intérêts.  Au  lieu  de  sup- 
primer les  petits  collèges,  ne  suffisait-il  pas  d'y  réprimer  les  abus? 
Comment  d'ailleurs  touchera  leurs  revenus  sans  l'avis  des  patrons 
et  des  fondateurs?  Telle  est  l'objection  qui  fut  d'abord  élevée  par 
le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  à  l'opinion  duquel  se  ran- 
gèrent les  autres  doyens  et  les  procureurs  des  Nations  de  France. 
•  le  Normandie  et  d'Allemagne.  Le  projet  fut  ainsi  écarté  à  la  ma- 
jorité des  suffrages,  el  toutes  Les  écoles  qui  dépendaient  de  l'Uni- 
versité se  trouvèrent  maintenues  provisoirement,  malgré  la  situa- 
it   Arch.  /'..  Reg.  wvi.  |>.  ST. 
Acfn  rcc/oriti.   I.  \  .  fol.  .>;». 
(:î)  Pierre  Padet,  régent,   puis  proviseur  du  collège  d'Harcourl  après  la  morl  de 
Geo        Tuirgot;  recteur  m  1622;  successeur  de  Guillaume  «lu  Val  dans  la  chaire  de 
philosophie  du  Collège  de  France  en  1647;  morl  en  L665,  à  l'âge  de  quatre-vingt-qua- 
tre ans.  Voy.  Goujet,  Hém.surle  Collège  royal,  t.  il.  p.  274  el  s. 
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tion  difficile  d'un  assez  grand  nombre  d'entre  elles.  Quant  aux 
autres  réformes  moins  définies ,  dont  le  vœu  avait  préoccupé  quel- 
ques esprits,  elles  ne  furent  pas  même  l'objet  d'une  délibération 
régulière  ;  et  la  seule  chance  d'amélioration  et  de  succès  qui  resta 
à  l'Université ,  ce  fut  le  dévouement  et  les  lumières  de  ses  chefs, 
l'exactitude  et  le  solide  savoir  de  ses  régents. 

Au  commencement  de  l'année  1622  était  mort  le  greffier  de 
l'Université,  Guillaume  Du  val,  qui  remplissait  ces  fonctions  depuis 
le  mois  de  décembre  1588,  époque  à  laquelle  il  avait  succédé  à 
Simon  Laffilé.  Avant  de  mourir,  il  avait  résigné  sa  charge  en  fa- 
veur de  son  fils ,  Pierre  Duval  ;  mais  cet  acte  de  dernière  volonté , 
auquel  manquait  même  sa  signature ,  ne  fut  pas  reconnu  par  l'Uni- 
versité, qui  déclara  l'emploi  vacant  et  s'occupa  aussitôt  d'y  pour- 
voir par  la  voie  ordinaire  de  l'élection.  Pierre  Duval ,  que  le  nom 
et  les  services  de  son  père  recommandaient,  eut  pour  compétiteur 
un  prêtre,  bachelier  en  théologie,  nommé  Quintaine,  qui  était 
alors  procureur  de  la  Nation  de  Normandie.  Ce  qui  donnait  de  l'in- 
térêt à  cette  nomination,  c'est  que  de  nouveau  elle  mettait  aux  pri- 
ses les  quatre  Nations  de  la  Faculté  des  arts ,  qui  revendiquaient  le 
droit  de  disposer  seules  de  l'emploi  de  greffier,  et  les  Facultés  su- 
périeures qui  leur  disputaient  ce  privilège.  Les  Facultés  se  pro- 
noncèrent pour  Duval,  les  Nations  pour  Quintaine.  L'ancien  recteur 
Grangier,  dont  le  nom  a  fréquemment  paru  dans  cette  histoire , 
compliqua  le  débat  par  une  protestation  motivée  sur  le  caractère 
ecclésiastique  dont  Quintaine  était  revêtu,  et  qui  le  rendait  inca- 
pable, selon  Grangier,  de  remplir  les  fonctions  de  greffier  sous  les 
ordres  d'un  recteur  laïque.  Le  différend  fut  porté  devant  le  Parle- 
ment, qui  appointa  les  parties  au  conseil,  comme  il  arrivait  sou- 
vent dans  les  procès  de  ce  genre ,  et  Quintaine  fut  laissé  provi- 
soirement en  possession  de  l'office  que  les  suffrages  des  Nations  lui 
avaient  déféré  (1).  L'Université  n'eut  pas  dans  la  suite  à  regretter 
cette  décision;  car  les  registres  de  ses  délibérations,  jusque-là 
confus  et  mal  écrits,  furent  tenus  par  Quintaine  d'une  manière  si 

(1)  Toutes  les  pièces  relatives  à  celle  affaire  ont  été  réunies  par  Du  Boulay  dans 
son  Factum  sur  Vélection  des  officiers  de  l'Université,  p.  76  et  s. 
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exacte  el  si  régulière  que  sa  méthode  a  servi  de  modèle  à  tous  les 
greffiers  venus  après  lui. 

C'est  un  trait  de  mœurs  qui  mérite  d'être  signalé,  que  l'ar- 
rogance avec  laquelle  les  hauts  personnages  qui  se  disaient  les 
protecteurs  de  l'Université  en  usaient  quelquefois  vis-à-vis  d'elle. 
La  cure  de  Saint-Côme  et  Saint-Damien ,  dont  l'Université  avail 
le  patronage,  allait  devenir  vacante  par  la  retraite  du  titulaire 
M  Hébert,  pénitencier  de  Notre-Dame,  qui  était  appelé  à  l'ar- 
chevêché de  Bourges.  Le  prince  de  Coudé  la  demanda  pour  un 
ecclésiastique  attaché  au  service  de  sa  maison  et  qui  se  nommait 
l>r\ .  Sans  repousser  le  vœu  du  prince,  le  procureur  de  la  Nation 
de  France,  à  qui  cette  fois  la  nomination  appartenait,  M°  Tarin  1  . 
iil  observer  que  le  sieur  Bry  n'avait  pas  encore  présenté  ses  lettres 
de  maître  es  arts,  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  être  élu.  11  suffit  de 
cette  simple  réserve  pour  donner  lieu  à  l'impérieuse  lettre  que 
voici  :  «  Messieurs,  je  trouve  bien  étrange  que  Ton  ait  fait  jusqu'à 
présent  en  l'Université  si  peu  d'état  de  mes  lettres  et  recomman- 
dai ion,  vu  l'amitié  que  vous  savez  tous  que  je  lui  ai  toujours 
témoignée  quand  elle  a  eu  besoin  de  moi.  On  m'a  fait  néanmoins 
entendre  que  vous  avez  voulu,  en  votre  Nation  particulière,  avoir 
le  contentement  de  me  favoriser,  en  laissant  passer  votre  tour,  sur 
la  démission  que  M.  le  pénitencier  entend  faire  entre  vos  mains 
de  la  cure  de  Saint-Corne,  à  laquelle  je  désire  que  M.  Bry  soit 
nommé.  Je  me  suis  réjoui  d'avoir  entendu  qu'ayez  ce  désir.  Je  vous 
prie  doue  qu'en  bref  j'en  voie  les  effets,  si  vous  me  voulez  doréna- 
vant trouver.  »  La  Nation  de  France,  et  l'Université  en  corps,  mal- 
gré le  prestige  qu'elle  conservait,  ne  pouvaient  pas  répondre  à  ces 
injonctions  hautaines  autrement  que  par  le  silence  et  la  soumission. 
La  cure  de  Saint-Côme  fut  donc  adjugée  sans  murmure  au  sieur 
Bry,  et  l'Université  connu!  à  quel  prix  l'orgueil  des  grands  lui 
faisail  acheter  une  protection  bruyante  et  le  plus  souvent  stérile. 


i  Sur  Jean  Tarin,  qui  fut  parla  Buite  recteur  de  l'Université  cl  professeur  au  Col- 
lège de  France,  \<>>.  Goujet,  M  cm.  hist.  sur  le  Coll.  de  France^  (.  II,  p.  407  el  s.,  et 
les  Mémoires  <lc  dînasse,  de  la  compagnie  de  Jésus,  publiés  par  Charles  N isard, 
Paris,  1861,  in-12,  p.  104;  el  plus  récemment  par  le  P.  Carayon,  Paris. 
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Ses  établissements  avaient  de  jour  en  jour  de  nouvelles  rivalités 
à  redouter  ou  à  soutenir.  Après  les  Oratoriens  et  les  Jésuites  s'é- 
levèrent les  Barnabites ,  que  des  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
16*22  venaient  d'autoriser  à  s'établir  àMontargis  et  dans  plusieurs 
autres  villes  de  France,  et  qui  semblaient  devoir  se  vouer  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  Soutenus  parl'évêque  de  Paris,  Henri  deGondi, 
qui  les  avait  appelés  dans  son  diocèse,  ils  étaient,  disait-on,  sur 
le  point  d'acquérir  des  bâtiments  spacieux  pour  y  fonder  un  collège 
et  y  tenir  des  classes.  Le  recteur  Padet,  un  des  plus  vigilants  dé- 
fenseurs des  droits  de  l'Université,  fit  connaître  à  sa  compagnie 
le  coup  dont  elle  était  menacée ,  et  sur  son  rapport  les  Nations  et 
les  Facultés  résolurent  de  former  opposition  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  obtenues  par  la  nouvelle  communauté.  La  déli- 
bération de  la  Faculté  de  droit,  habituellement  animée  d'un  esprit 
tout  différent,  constatait  que  ce  grand  nombre  de  collèges  tenus 
par  des  corporations  rivales  détruisait  l'uniformité  de  l'éducation 
publique  et  offrait,  tant  pour  l'Église  que  pour  l'État,  d'aussi  sé- 
rieux inconvénients  que  la  trop  grande  multiplicité  des  ordres 
religieux,  condamnée  par  plusieurs  conciles  (1).  La  mort  de  M.  de 
Gondi ,  qui  succomba  peu  de  mois  après  en  Languedoc ,  ayant  fait 
ajourner  les  prétentions  des  Barnabites,  le  procès  qui  venait  d'être 
engagé  n'eut  pas  de  suite  pour  le  moment.  Il  ne  fut  repris  que 
onze  ans  plus  tard,  en  1633,  lorsque  les  Barnabites  eurent  été 
installés  au  prieuré  Saint-Éloi,  dans  la  Cité.  En  1635,  un  arrêt 
de  la  cour  donna  gain  de  cause  à  l'Université ,  et  ses  nouveaux 
adversaires  furent  tenus  de  fournir  au  recteur  dans  le  délai  de 
trois  mois  une  déclaration  de  leur  général  portant  «  qu'il  rati- 
fiait les  promesses  faites  par  eux  de  ne  tenir  collège  ni  escole ,  et 
de  ne  faire  de  leçons  de  quelque  science  que  ce  fust ,  à  autres 
qu'à  ceux  de  leur  ordre  ,  à  Paris ,  et  ailleurs  (2) .  » 

Au  mois  d'octobre  1622,  pendant  la  vacance  du  diocèse  de 
Paris,  le  pape  Grégoire  XX ,  à  la  demande  du  roi,  accorda  les 

(1)  Arch.  ('..  Reg.  wvii,  fol.  5  cl  s. 

(2j  D'Argent  iv.  De  nov.  rnvr.,  I.  Il  b,  l>.  274  et  273;  Félibien,   Hist.  de  Paris.  I.  11. 
p.   1349,  t.  V,  |>.  <>8. 
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bulles  qui  érigeaient  l'antique  siège  de  l'apôtre  des  Gaules  en  ar- 
chevêché, avec  les  diocèses  de  Chartres,  de  Meaux  et  d'Orléans 
pour  sufiragants.  Après  avoir  rappelé  toutes  les  grandeurs  accu- 
mulées dans  la  capitale  de  la  France,  la  multitude  des  églises  et 
des  monastères  qu'elle  renfermait,  la  piété  de  son  clergé  et  de  ses 
habitants,  la  sagesse  de  ses  magistrats,  l'éclat  qu'y  répandait  la 
résidence  habituelle  du  souverain,  le  pape  ajoutait  à  tous  ces 
motifs  d'élever  la  ville  de  Paris  en  métropole  l'antique  renommée 
de  son  Université,  qui  depuis  plusieurs  siècles  était  à  la  tète  de 
toutes  les  écoles  pour  l'excellence  de  ses  études.  Généreux  et  juste 
hommage  que  le  Saint-Siège  rendait  à  une  institution  fondée  par 
ses  soins  el  qui  n'avait  jamais  laissé  entamer  le  dépôt  de  la  loi! 
Le  premier  archevêque  de  Paris  fut  Jean-François  de  Gondi,  doyen 
de  Notre-Dame,  frère  et  coadjuteur  du  dernier évêque.  Son  sacre 
eut  lieu  dans  sa  cathédrale,  le  19  février  1023,  par  les  mains  du 
cardinal  de  Sourdis,  assisté  de  François  de  Harlay,  archevêque 
de  Rouen,  et  de  Léonor  d'Estampes,  évoque  de  Chartres  (1). 

Dans  l'opulente  succession  que  l'évèque  défunt  avait  laissée,  se 
trouvait  comprise  la  charge  de  proviseur  du  collège  de  Sorbonne, 
qu'il  avail  lui-même  héritée,  en  1G19,  de  Pierre  de  Gondi,  bod 
oncle.  Après  sa  mort,  elle  fut  conférée  par  le  libre  suffrage  des 
membres  de  la  société  à  l'évèque  de  Luçon,  Richelieu,  qui  s'avan- 
çail  rapidement  vers  les  premiers  emplois.  Déjà  il  avait  siégé, 
sous  le  maréchal  d'Ancre,  dans  les  conseils  de  Louis  XIII;  sa  pro- 
motion au  cardinalat  était  annoncée;  et,  très  habile  controversiste, 
il  venait  de  publier  une  défense  de  la  foi  de  l'Eglise  et  une  Ins- 
truction du  ckrestien,  fort  appréciées  même  en  dehors  du  clergé. 
\u\  termes  des  statuts  de  la  maison  de  Sorbonne,  l'élection  du 
proviseur  devail  être  confirmée  par  l'Université  dans  une  assem- 
blée à  laquelle  assistaient,  outre  ses  dignitaires,  le  chancelier  et 
l'archidiacre  de  Notre-Dame.  Ce  fut  le  2  septembre  16*2*2  qu'eut 
lieu,  sous  la  présidence  du  recteur,  la  réunion  solennelle  qui  de- 
vail remettre  le  patronage  et  la  haute  administration  de  l'ancien 

i    Félibien,  Hist.  de  Paris,  i.  il.  |>.  1320,  t.  IV.  p.  67  el  s.;  Callia  Christiana, 
t.  Ml.  col.  174.  cl  inst.  col.  169. 
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collège  des  pauvres  étudians  en  théologie  entre  les  mains  illustres 
auxquelles  les  rênes  de  l'État  allaient  être  bientôt  abandonnées. 
La  séance  commença  par  un  discours  de  Me  Gazil ,  docteur  en 
théologie,  qui  fit  d'abord  l'éloge  de  Henri  de  Gondi,  et  qui  ter- 
mina par  celui  du  nouveau  proviseur  appelé  à  lui  succéder.  Le 
recteur  invita  chaque  membre  à  motiver  son  opinion.  L'archi- 
diacre Dreux,  le  chancelier  Pierre  Vives ,  les  doyens  et  les  procu- 
reurs approuvèrent  successivement  le  choix  des  Sorbonnistes,  qu'en 
conséquence  le  recteur  déclara  confirmé  (1).  Les  espérances  que 
la  Sorbonne  et  l'Université  avaient  dû  fonder  sur  Richelieu  ne 
furent  pas  trompées;  parvenu  au  faite  du  pouvoir,  il  se  rappela, 
comme  nous  le  verrons ,  la  pieuse  et  savante  maison  qui  s'était 
confiée  à  lui,  et  par  sa  sollicitude  et  ses  bienfaits  il  mérita  d'en 
être  appelé  le  second  fondateur. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1622  se  termina  le  procès 
que  l'Université  de  Paris  soutenait  depuis  plusieurs  années  pour 
obtenir  la  rescision  de  la  vente  de  six  arpents  du  Pré-aux-Clercs, 
faite  à  la  reine  Marguerite  de  Navarre  par  le  recteur  Engoule- 
vent. Ni  la  mort  de  cette  princesse ,  ni  la  donation  faite  par  elle  à 
la  communauté  des  Augustins  de  tout  le  terrain  qu'elle  avait  ac- 
quis, ni  les  marchés  successifs  que  les  Augustins  avaient  passés 
à  leur  tour  et  qui  compliquaient  le  débat  principal  de  mille  ques- 
tions accessoires,  n'avaient  pu  détourner  l'Université  de  la  pour- 
suite de  cette  affaire  embarrassée.  Telle  était  au  reste  la  gravité 
du  préjudice  qu'elle  avait  éprouvé,  par  la  légèreté  et  peut-être 
par  la  connivence  coupable  d'Engoulevent,  que  ces  mêmes  ter- 
rains ,  cédés  primitivement  k  la  reine  pour  une  modique  rente  de 
soixante  livres,  rapportaient  en  1614  aux  Augustins  quinze  à 
seize  cents  livres  de  revenu  annuel.  Après  des  ajournements  qui 
paraissaient  devoir  être  indéfinis ,  le  recteur  Padet  pressa  les  ma- 
gistrats si  vivement,  et  fît  valoir  d'une  manière  si  habile  les  droits 
de  sa  compagnie,  que,  malgré  tout  le  crédit  de  ses  adversaires,  il 
finit  par  triompher.  Par  un  arrêt  du  23  décembre,  le  Parlement 

(1)  Arch.  U.,Reg.  xxvii,  fol.  12 
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annula  le  contrai  de  1606,  et  décida  que  toutes  les  rentes  con- 
senties  au  profit  de  la  reine  Marguerite  et  des  Augustins,  ses 
représentants,  sur  les  diverses  parties  des  six  arpents  qui  lui 
avaient  été  cédés  par  l'Université ,  feraient  retour  à  celle-ci,  qui 
devait  toucher  en  outre  une  indemnité  annuelle  pour  certaine 
portion  de  terrain  que  les  Augustins  étaient  autorisés  à  conserver. 
L<-  recteur  et  les  procureurs  des  Nations,  accompagnés  de  plu- 
sieurs Qotables,  allèrent,  selon  l'usage,  mais  cette  fois  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  encore  plus  prononcé  que  de  coutume, 
remercier  le  président  et  tous  les  magistrats,  les  uns  après  les 
autres,  de  cette  importante  décision,  une  des  plus  favorables 
que  l'Université  eût  obtenues  depuis  longtemps,  et,  dans  l'état 
de  gène  où  elle  se  trouvait,  une  des  plus  opportunes  et  des  plus 
profitables  (1). 

Comme  les  habitudes  vagabondes  et  turbulentes  d'une  partie 
des  écoliers  se  perpétuaient,  au  scandale  des  habitants  paisible- . 
pour  qui  leurs  bandes  armées,  se  promenant  dans  les  rues  de 
Paris,  continuaient  à  être  un  objet  de  terreur,  le  Parlement,  à 
l'instigation  de  l'Université  elle-même,  fit  de  nouveau  défense  à 
tous  écoliers,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  fût,  «  de 
s'assembler,  porter  espées  et  autres  armes  défendues,  à  peine  de 
la  vie.  »  Ordre  fut  donné  aux  principaux  des  collèges  de  donner 
de  six  mois  en  six  mois  les  noms  de  leurs  élèves  au  recteur,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende,  et  de  les  contenir  dans  le  devoir.  La 
même  obligation  était  imposée  sous  la  même  peine  aux  hôtes 
qui  logeaient  des  étudiants.  L'exécution  de  l'arrêt  l'ut  confiée  au 
lieutenant  civil  et  au  lieutenant  criminel,  qui  se  transportèrent 
dans  les  collèges  pour  en  donner  lecture  et  le  faire  publier  à  son 
de  trompe  dans  les  carrefours  de  l'Université.  Enfin  un  certain 
Dombre  d'écoliers  étaient  décrétés  de  prise  de  corps,  avec  mena 
de  saisie  de   leurs  biens,  si   dans  le  délai  de  trois  jours  ils  ne 

'•lient  pas  constitués  prisonniers  à  la  conciergerie  du  Palais. 
La  Faculté  des  arts,  associant  ses  efforts  à  ceux  de  la  magistra- 
ture, promulgua  de  son  côté  un  décret  qui  ordonnait  que  toute 

i    Du  Boulay,  Mémoires  sur  la  propriété  du  Pré-aux-Clercs,  p.  310. 
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personne  voulant  entrer  dans  l'Université  choisit  d'abord  un  col- 
lège et  fit  connaitre  son  nom ,  ses  qualités ,  son  pays  et  son  domi- 
cile au  principal,  qui  devait  les  transmettre  au  recteur;  qu'aucun 
professeur  ne  reçût  d'écolier  en  classe  sans  la  permission  du 
principal  ;  que  chaque  jour  les  professeurs  fissent  l'appel  dans  leur 
classe;  qu'aucun  écolier  ne  quittât  son  professeur  avant  l'année 
révolue,  sans  la  permission  du  principal.  Quiconque  aurait  con- 
trevenu à  ces  dispositions  perdait  ses  droits  et  privilèges  d'é- 
colier (1). 

Afin  de  tenir  les  principaux  en  éveil,  le  recteur,  assisté  des  pro- 
cureurs et  des  censeurs  de  la  Faculté  des  arts,  fit  des  inspections 
plus  fréquentes ,  comme  les  statuts  promulgués  au  commencement 
du  siècle  lui  en  imposaient  l'obligation.  Cette  vigilance  oppor- 
tune amena  en  divers  lieux  la  découverte  d'abus  qui  de  jour  en 
jour  furent  réprimés  plus  sévèrement.  Un  des  plus  lents  à  déra- 
ciner parait  avoir  été ,  surtout  dans  les  petits  collèges,  la  présence 
de  personnes  étrangères  à  l'Université ,  de  femmes ,  de  marchands, 
d'ouvriers,  dont  le  voisinage,  comme  nous  l'avons  vu  par  le  récit 
de  Grangier,  n'était  pas  un  médiocre  sujet  de  dissipation  pour  les 
écoliers  et  de  scandale  pour  les  honnêtes  gens.  En  1626,  dans  une 
visite  au  collège  de  Justice,  malgré  l'assurance  donnée  par  les 
boursiers  que  tout  était  pour  le  mieux,  le  recteur  put  constater  que 
le  proviseur  laissait  dans  un  corps  de  logis,  dépendant  du  col- 
lège, des  locataires  de  conduite  équivoque,  dont  les  chants  obscè- 
nes et  le  mauvais  exemple  tendaient  à  pervertir  les  jeunes  gens. 
Le  proviseur,  qui  était  absent,  fut  condamné,  séance  tenante,  à 
une  amende  d'un  écu  d'or  en  punition  de  sa  négligence  (2). 

Vers  l'époque  où  les  mesures  dont  il  s'agit  étaient  concertées 
avec  la  magistrature  pour  raffermissement  de  la  discipline,  on 
commence  à  voir  siéger  régulièrement  le  tribunal  de  l'Université 
ou  du  recteur.  Ce  tribunal,  dont  la  fondation  avait  été  ordonnée 
par  les  statuts  de  Henri  IV,  mais  qui  jusque-là  ne  s'était  pas  réuni 
à  des  jours  fixes,  se  composait,  comme  on  se  le  rappelle,  despro- 

(1)  Voy.  Pièces  justificatives,  n01  LXIll  et  LXIV. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  \\\n.  fol.  7:5  el  s. 
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eureurs  des  Nations  el  des  doyens  des  Facultés,  assistés  du  syndic  . 
du  greffier  et  du  receveur,  tandis  que  celui  de  la  Faculté  des  arts 
De  comprenait  que  les  procureurs.  La  juridiction  du  tribunal  de 
l'Université  s'étendait  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  général,  et 
aucune  d'elles  ue  pouvait  être  décidée  sans  son  intervention.  Les 
séances  furenl  fixées,  sur  la  proposition  du  recteur,  au  premier 
samedi  de  chaque  mois:  les  membres  présents  recevaient,  connu»- 
droit  de  présence,  une  indemnité  qui  était  de  seize  sous  pour  les 
doyens  et  les  procureurs,  et  de  trente-deux  sous  pour  le  recteur  (1  . 
L'institution,  contestée  de  temps  à  autre  et  aussi  souvent  confirmi 
s'est  maintenue  sans  déchoir  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Cette  année  L623 ,  la  rentrée  des  classes  fut  ajournée,  de  L'avis 
du  lieutenant  civil,  au  5  novembre ,  en  raison  des  maladies  conta- 
gieuses qui  avaient  régné  à  Paris  pendant  le  mois  de  septembre  (2  . 
Un  ajournement  d'aussi  longue  durée  avait  eu  lieu  pour  même 
motif  en  1619,  et  se  renouvela  par  la  suite  plus  d'une  fois.  Paris, 
malgré  sa  vieille  renommée,  était  alors  un  séjour  peu  salubre;  et, 
surtout  vers  cette  partie  de  la  ville  qui  se  nomme  encore  le  quar- 
tier Latin,  la  maladie  sévissait  fréquemment  sur  la  population, 
agglomérée  dans  des  rues  étroites  et  des  constructions  étouf- 
fées, dont  la  génération  actuelle  aura  vu  disparaître  les  derniers 
vestiges. 

Au  commencement  de  1624,  l'Université  reçut  communication 
(\c^  lettres  patentes  qui  autorisaient  quatre  prêtres  irlandais  à 
recueillir  des  aumônes  pour  subvenir  à  Leurs  études  et  reporter 
ensuite  dans  Leurpays,  opprimé  par  l'hérétique  Angleterre.  L'ins- 
truction religieuse  qu'ils  auraient  acquise  en  France.  Le  dessein 
de  ces  prêtres  était  de  fonder  une  association  dans  laquelle  pour- 
raient entrer  les  Irlandais  de  toutes  les  provinces,  et  qui  servirait 
à  perpétuer  parmi  eux  Le  sacerdoce  catholique  en  ménageant  à 

une  partie  de  Leur  jeunesse  une  éducation  pure  de  tout  contact  avec 
L'hérésie.  L'Université,  toujours  un  peu  déliante,  ne  reconnut  Le 
ûouvel  établissement  que  sous  certaines  conditions  qui  la  garan- 

I     .l/r//.    /  .,  Reg.  wm.  p.  131;  Reg.  wmi.  fol.  25. 

3    .i/r//.  /  ..  Reg.  \\\n.  fol.  26;   [cta  rect.,  i.  \ .  fol.  i6. 
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tissaient  de  cette  concurrence  :  il  ne  porterait  pas  le  nom  de  col- 
lège ,  mais  celui  de  séminaire  ;  il  ne  recevrait  que  des  Irlandais  ; 
l'autorité  du  recteur  y  serait  pleinement  reconnue  ;  enfin  les  études 
y  seraient  dirigées  par  deux  docteurs  de  la  Faculté  de  théologie , 
sans  lavis  desquels  les  écoliers  n'entreprendraient  aucune  étude 
théologienne  ou  philosophique.  Tels  furent  les  faibles  commence- 
ments du  séminaire  des  Irlandais ,  auquel  l'archevêque  de  Paris 
donna  en  1626  ses  premiers  statuts,  qu'on  peut  lire  dans  Sau- 
vai (1).  Établi  dans  l'origine  au  faubourg  Saint-Jacques,  il  fut  par 
la  suite  l'objet  de  libéralités  abondantes  qui  lui  permirent  de  se 
transporter  rue  d'Enfer,  puis  rue  des  Carmes,  et  enfin  de  se  réu- 
nir ou  plutôt  de  se  substituer  à  l'ancien  collège  des  Lombards. 
Un  établissement  analogue ,  créé  à  Bordeaux  par  le  cardinal  de 
Sourdis ,  fut  richement  doté  par  Anne  d'Autriche  ;  un  autre ,  qui 
fut  moins  prospère,  avait  été  fondé  à  Nantes.  Ces  différentes  mai- 
sons ,  que  le  môme  esprit  animait  et  qui  se  proposaient  également 
de  préserver  de  toute  atteinte  l'ancienne  foi  de  l'Irlande ,  ont  servi 
d'asile  au  clergé  de  ce  malheureux  pays  dans  les  mauvais  jours 
qu'il  a  eu  à  traverser.  Elles  furent  spoliées  et  supprimées  toutes 
trois  à  l'époque  de  la  Révolution;  mais  la  plus  importante  a  été 
rétablie  sous  le  Consulat,  et  elle  a  recueilli  les  débris  de  la 
fortune  des  deux  autres  :  c'est  le  séminaire  Irlandais  de  Paris , 
que  dirigent  aujourd'hui  les  Lazaristes. 

Le  11  mai  1625,  la  sœur  de  Louis  XIII,  Madame  Henriette  de 
France ,  dont  Bossuet  devait  prononcer  l'oraison  funèbre ,  épousa 
le  prince  de  Galles,  qui  fut  Charles  Ier  d'Angleterre.  Soit  mau- 
vais vouloir,  soit  négligence,  l'Université  de  Paris,  malgré  la 
haute  situation  qu'elle  était  jalouse  de  conserver,  n'avait  pas  été 
comprise  parmi  les  corps  qui  devaient  être  invités  à  cette  céré- 
monie. Elle  ouvrit  ses  archives,  et  elle  produisit  un  acte  qui 
prouvait  que  sous  Louis  XI,  par  la  volonté  du  roi,  le  recteur 
avait  signé  le  contrat  de  Charles  VIII,  alors  dauphin ,  avec  Mar- 
guerite d'Autriche.  Elle  obtint,  à  la  faveur  de  ce  précédent,  lin 

(1)  Antiquités  de  Paris,  t.  III.  |>.  166. 


192  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

vitatioD  qu'elle  avait  réclamée ,  et  au  jour  fixé  les  Facultés  et  les 
Nations ,  s'étant  rassemblées  dès  le  matin  au  collège  d'Harcourt,  se 
rendirenl  ensuite  à  Notre-Dame,  où  se  célébrait  le  mariage  (1  . 

Peu  <!•'  jours  après,  une  autre  cérémonie  mit  de  nouveau  en 
mouvement  toute  la  population  des  écoles  de  Paris  ;  c'était  l'arrh 
du  légat  du  pape,  le  cardinal  Barberini,  neveu  d'Urbain  VIII,  que 
le  souverain  pontife  son  oncle,  alarmé  de  l'expédition  de  la  Yal- 
teline  envoyail  en  France  comme  négociateur.  Les  députés  de 
l'Université,  venus  à  sa  rencontre,  se  rangèrent  devant  l'église 
Saint-Étienne  des  Grès,  sur  une  estrade  ornée  de  tapisseries. 
Lorsqu'il  eut  paru,  monté  sur  sa  mule,  ayant  à  ses  côtés  le 
frère  du  roi,  le  recteur  Me  Tarin  s'avança  et  lui  adressa  un  dis- 
cours rempli  de  protestations  de  dévouement  au  Saint-Siège  et  à 
la  personne  du  pape.  Le  légat  répondit  avec  bienveillance  que 
l'Université  de  Paris  pouvait  compter  sur  la  protection  du  souve- 
rain pontife.  La  cérémonie,  qui  s'annonçait  paisiblement ,  tut 
troublée  vers  la  fin  par  des  scènes  de  violence.  Aux  environs  de 
Notre-Dame,  le  cortège  fut  assailli  par  une  troupe  de  soldats,  de 
valets  el  de  gens  du  peuple,  auxquels  les  écoliers  se  mêlèrent. 
Le  dais  sous  lequel  le  légat  se  trouvait  placé  tut  mis  en  lam- 
beaux, sa  mule  fut  renversée,  et  lui-même,  jeté  à  terre,  u'eui 
que  le  temps  de  se  sauver  à  pied  jusqu'au  portail  de  la  cathé- 
drale, tandis  que  le  Frère  du  roi  était  emporté  dans  une  boutique 
voisine  (2).  Cependant  il  ne  parait  pas  que  ces  déplorables  scènes, 
trop  fréquentes  alors,  aient  donné  lieu  à  aucune  enquête;  nos 
documents  ne  nous  apprennent  pas  du  moins  que  la  juridiction 
universitaire  s'en  soit  émue,  ni  qu'il  y  ait  eu  commencement  de 
poursuites  contre  ceux  de  ses  écoliers  qui  s'en  étaient  rendus 
complices. 

Pendant  les  années  que  nous  parcourons  en  relevant  les  faits 
qui  nous  paraissenl  offrir  le  plus  d'intérêt,  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie, sur  lesquelles  l'Université  n'abandonnai!  pas  ses  droits, 
furent  l'objet  de  deux  mesures  considérables  :  les  Lettres  patentes 

i)    irch.  U.t  Reg.  \\w.  p.  146;  Rpg.  xxvii,  fol.   is. 
H'"!.:  l  élibien,  l.  II.  p.  1330,  !.  V,  p.  365. 
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du  mois  de  mai  1618  et  celles  du  mois  d'août  162i.  Les  premières 
sont  des  statuts  que  les  imprimeurs ,  les  libraires  et  les  relieurs 
avaient  eux-mêmes  sollicités ,  que  des  commissaires  élus  par  eux 
et  tirés  de  leur  sein  contribuèrent  à  préparer  et  qu'ils  destinaient 
à  régler  d'une  manière  générale  l'exercice  de  la  profession.  Le 
roi  déclare  par  l'article  rv,  que  «  les  libraires  et  imprimeurs  se- 
ront toujours  censés  et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  sa  fille 
ainée  l'Université  de  Paris ,  du  tout  distingués  et  séparés  des  arts 
mécaniques ,  et  seront  maintenus  et  gardés  en  la  jouissance  de 
tous  les  droits,  franchises  et  prérogatives  à  eux  attribués.  »  L'ar- 
ticle xvn  leur  ordonne  de  s'assembler  chaque  année  en  la  salle 
des  Mathurins,  au  bureau  de  la  communauté,  en  la  présence  du 
lieutenant  civil  et  du  procureur  général  au  Ghâtelet,  le  8  de  mai, 
à  deux  heures  de  relevée ,  afin  de  procéder  à  l'élection  d'un  syn- 
dic et  de  quatre  adjoints.  L'article  xxxm  décidait  une  question 
alors  très  débattue  et  qui  touchait  aux  intérêts  les  plus  évidents 
de  la  propriété  littéraire  :  par  une  crainte  exagérée  du  monopole 
et  par  une  idée  peu  exacte  du  droit  des  auteurs,  cet  article  fait 
«  défense  aux  imprimeurs  et  relieurs  de  la  ville  de  Paris  d'obtenir 
aucune  prolongation  de  privilège  pour  l'impression  des  livres , 
s'il  n'y  a  augmentation   aux  livres  desquels  les  privilèges  sont 
expirés.  »  Ces  statuts,  avant  d'être  promulgués,  ne  furent  pas 
communiqués  à  l'Université  comme  d'autres  l'avaient  quelquefois 
été  ;  elle  les  jugea  contraires ,  dans  leur  esprit  général ,  à  ses  pré- 
rogatives, et  en  désapprouva  plusieurs  clauses ,  notamment  celles 
qui  concernaient  l'apprentissage ,  qu'elle  regrettait  de  voir  pro- 
longé au  delà  de  trois  ans ,  et  interdit  aux  gens  mariés  ;  elle  té- 
moigna l'irritation  qu'elle  ressentait,  en  accueillant  avec  une  fa- 
veur marquée  les  plaintes  de  quelques  libraires  dissidents,  qui  la 
supplièrent  de  présenter  une  requête  au  Parlement  contre  l'édit 
obtenu  par  le  syndic  de  la  communauté.  Cependant  ses  intérêts 
matériels  ne  souffraient  aucune  atteinte;  l'impôt  qu'elle  levait  au- 
trefois sur  la  vente  du  parchemin  n'était  pas  aboli ,  et ,  bien  loin 
de  là,  nous  avons  retrouvé  la  trace  de  plusieurs  arrêts  confisquant 
à  son  profit  des  quantités  considérables  de  marchandises  qui  n'a- 
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raient  pas  été  portées,  selon  l'usage,  à  la  halle  pour  y  être  visitées 
el  frappées  du  droit  habituel. 

Les  lettres  patentes  de  1624  furent  le  complément  de  celles  de 
KilS.  Leur  objet  était  de  pourvoir  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  Charles  IX  qui  faisait  défense  à  toute  personne  d'imprimer 
aucun  livre  sans  permission.  Elles  établissaient,  en  conséquence, 
quatre  censeurs  ou  examinateurs,  choisis  dans  le  sein  delà  Faculté 
de  théologie,  qui,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  six  cents 
livres  pour  les  uns  et  de  quatre  cents  pour  les  autres,  étaient  char- 
gés de  lire  tous  les  ouvrages  nouveaux  concernant  la  théologie  ,  la 
dévotion  et  les  bonnes  mœurs.  Une  seconde  ordonnance,  qui  parut 
dix-huil  mois  plus  tard,  donnait  aux  dispositions  précédentes  la 
sanction  la  plus  terrible,  car  elle  punissait  de  mort  quiconque 
aurait  imprimé  un  livre  sans  y  être  autorisé.  L'Université  ne 
protesta  pas  contre  la  rigueur  de  cette  pénalité  ;  mais  elle  se  pré- 
tendu1 lésée  par  la  création  de  quatre  censeurs  officiels  qui  al- 
laient lui  enlever  l'examen  des  livres,  examen  confié  de  temps 
immémorial  à  sa  vigilance.  Les  plaintes  furent  d'autant  plus  vives 
(pie  les  nouveaux  censeurs  avaient  été  choisis  tous  quatre  dans  la 
maison  de  Sorbonne,  comme  si  la  Sorbonne  eut  été  la  Faculté  de 
théologie  tout  entière  :  c'était  André  Duval,  Pierre  Quedarne.  Jac- 
ques Messier  et  François  de  Saint-Père.  Les  autres  collèges,  qui 
faisaient  également  partie  de  l'Université,  réclamèrent,  et  le  grand 
maître  de  Navarre,  Loppé ,  fît  valoir  que  tous  les  docteurs  sans 
distinction  avaientconstammentjoui  des  mêmes  droits  (pie  les  Sor- 
bonistes.  Une  députation  allaporter  au  chancelier  Antoine  d'Àligre 
les  doléances  de  l'Université  ;  le  chancelier  justifia  les  lettrespaten- 
tes,  qui,  dit-il,  avaient  été  conçues  pour  le  plus  grand  bien  de  L'Étal  : 
il  se  défendit  d'avoir  voulu  porter  atteinte  aux  privilèges  des  per- 
sonnes, et  promit  d'apporter  dans  l'exécution  des  ménagements, 
dont  l'assurance  apaisa  La  Faculté  de  théologie  et  rétablit  dans 
son  seill  la  concorde  (1). 

Nous  touchons  à  L'époque  où  la   révolution  philosophique,  ae- 

i)  D'Argentré,  Denov.  en'.,  i.  Ilb,  i».  î  * 7,  ci  s. 
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complie  déjà  en  partie  dans  les  esprits,  fait  sentir  son  influence 
même  aux  écoles  plus  lentes  à  suivre  la  marche  des  idées.  Bruno, 
à  Rome,  Yanini  à  Toulouse,  condamnés  par  des  juges  inexorables, 
ont  expié  inutilement  sur  un  bûcher  les  témérités  souvent  impies 
de  leurs  ouvrages.  Tandis  que  Gassendi  fait  imprimer  à  Grenoble 
ses  Études  paradoxales  contre  le  péripatétisme  et  la  scolastique, 
la  doctrine  d'Aristote  sur  les  éléments  et  les  formes  substantielles, 
est  attaquée  à  Paris  dans  des  thèses  qu'un  sieur  JeanBitaud  devait 
soutenir  en  public ,  sous  la  présidence  de  Mc  Antoine  Villon ,  avec 
le  concours  d'un  médecin  nommé  Etienne  de  Claves,  qui  se  char- 
geait de  faire  les  expériences.  Le  Parlement,  sur  l'avis  de  la  Fa- 
culté de  théologie,  ordonna  que  ces  thèses  seraient  lacérées;  que 
l'auteur  et  ses  deux  complices  sortiraient  de  Paris  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  qu'ils  ne  pourraient  enseigner  ni  môme  séjour- 
ner dans  les  villes  et  bourgs  du  ressort  de  la  cour.  L'arrêt,  ce  qui 
était  plus  grave ,  faisait  défense  «  à  toutes  personnes ,  à  peine 
de  la  vie ,  de  tenir  ni  enseigner  aucunes  maximes  contre  les  an- 
ciens autlieurs  et  approuvez ,  ny  faire  aucunes  disputes  que  celles 
qui  seroient  approuvées  par  les  docteurs  de  la  Faculté  de  théo- 
logie (1).  »  Vers  le  même  temps,  des  thèses  écrites  en  français, 
les  premières  peut-être  qui  aient  été  rédigées  dans  notre  langue , 
furent  soumises  à  la  Faculté  par  un  religieux  nommé  Alexis  Trous- 
set,  qui,  sur  l'invitation  de  la  reine  mère  et  en  dépit  des  répu- 
gnances de  la  compagnie ,  fut  autorisé  à  les  soutenir.  Ainsi  la 
langue  et  les  opinions  traditionnelles  de  l'école  avaient  à  subir 
l'atteinte  des  modifications  profondes  qui  s'étaient  opérées  dans 
les  intelligences;  la  forme  et  le  fond  de  la  doctrine  tendaient  éga- 
lement à  se  renouveler,  et,  encore  que  cette  rénovation  ne  dût  pas 
être  l'ouvrage  d'un  seul  jour  ni  d'un  seul  homme,  il  était  facile 
de  s'apercevoir,  même  avant  Descartes  et  le  Discours  sur  la  mé- 
thode, que  la  résistance  des  universités  n'arrêterait  pas  longtemps 


(1)  Les  thèses  de  Bitaud,  la  censure  dont  l;i  Faculté  de  théologie  les  frappa,  e1  l'ar- 
rêt du  Parlement,  ont  été  publiés  par  Launoy,  De  varia  Aristotelis  in  Academia  Pa- 
risiensi  fortunu.  Paris.  1053.  in-12,  p.  124  et  suiv.  Cf.  d'Argentré,  De  nov.  error., 
t.  Il  b,  p.  147. 


196  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

le  développement  des  germes,  les  uns  salutaires,  les  autres  perni- 
cieux, déjà  prêts  à  fructifier. 

Cependant  la  paix  était  encore  une  fois  troublée  entre  les  ordres 
religieux  et  l'Université.  Celle-ci  s'alarmait  du  rapide  progrès  des 
Oratoriens,  qui  gagnaient  du  terrain  de  jour  en  jour,  et  qui,  uon 
contents  de  s'étendre  à  Paris,  ouvraient  des  collèges  dans  plusieurs 
villes,  [Trace  au  crédit  de  Bérulle  et  à  la  protection  de  l'épiscopat; 
elle  appréhendait  également  de  nouvelles  entreprises  du  coté  des 
Barnabites;  mais  surtout  elle  redoutait  les  convoitises  de  la  com- 
pagnie de  Jésus,  (pie  la  possession  du  collège  de  Clermont  n'avait 
pas  satisfaite  el  qui  cherchait  à  s'assurer  de  plus  grands  avanta- 
ges. Parmi  les  collèges  que  la  Société  dirigeait,  se  trouvait  celui 
de  la  ville  de  Tournon,  qui  au  seizième  siècle  avait  été  le  siège 
d'une  université  jouissant  du  droit  de  conférer  les  grades  académi- 
ques, plutôt,  il  est  vrai,  par  une  concession  de  Saint-Siège  qu'avec 
l'agrément  du  pouvoir  civil.  Les  Jésuites,  à  peine  rétablis,  son- 
gèrent  à  tirer  parti  de  ce  privilège,  qu'en  raison  du  malheur  des 
temps  ils  n'avaient  point  osé  faire  valoir;  ils  sollicitèrent  dans 
cette  vue  des  lettres  patentes,  et  ils  furent  assez  habiles  pour  les 
obtenir,  au  mois  de  décembre  162-2,  et  même  pour  les  faire  enre- 
gistrer, quelques  mois  après,  au  parlement  de  Toulouse.  Pour 
peu  que  la  suite  eut  répondu  à  d'aussi  heureux  commencements, 
ils  auraient  atteint,  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  au  but  le  plus 
élevé  que  leur  ambition  pût  se  proposer  :  car  au  droit  d'élever  la 
jeunesse  ils  auraient  joint  celui  de  constater  officiellement  son 
aptitude  par  des  diplômes  réguliers ,  pareils  à  ceux  qui  ouvraient 
rentrée  des  charges  publiques  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  dans 
l'ordre  civil.  Mais  les  universités  voisines,  celles  de  Valence,  de 
Toulouse  et  de  Cahoi'S,  s'apereevant  qu'elles  allaient  être  dépouil- 
lées de  leur  prérogative  la  plus  essentielle,  protestèrent  avec 
énergie  devant  le  parlement  de  Toulouse;  et,  sur  les  conclusions 
•  lu  procureur  général,  elles  obtinrent  un  nouvel  arrêt  qui,  non- 
obstant l'édit  rendu  en  faveur  des  Jésuites  et  déjà  enregistré,  dé- 
fendit à  ceux-ci  de  délivrer  des  Lettres  testimoniales  d'études.  Les 
Jésuites  se  pourvurent  au  conseil  d'Etat,  où  ils  comptaient  des 
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appuis,  et  ce  fat  à  ce  moment  que  l'Université  de  Paris,  avertie 
par  celle  de  Valence  ,  intervint  elle-même  au  procès  avec  une  dé- 
cision singulière  (1). 

Sa  première  démarche  fut  d'inviter  les  universités  du  royaume 
à  se  réunir  et  à  se  porter  toutes  ensemble  parties  dans  une  cause 
qui  intéressait  si  directement  la  conservation  de  leurs  privilèges. 
Bordeaux,  Reims,  Poitiers,  Caen,  Bourges,  Orléans,  Aix  et  An- 
gers répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  adressé ,  et  que  Toulouse 
et  Cahors  n'avaient  pas  attendu,  puisque  c'était  l'arrêt  obtenu  par 
leurs  soins  qu'il  s'agissait  de  soutenir.  Leurs  députés  accoururent 
successivement  à  Paris  pour  dénoncer  leur  intervention  devant  le 
conseil  d'État.  Ainsi,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  le  même 
sentiment  était  partagé  par  toutes  les  écoles  séculières,  qui  se  mon- 
traient également  résolues  à  combattre  les  empiétements  de  leurs 
communs  adversaires.  Une  double  requête,  à  laquelle  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris  s'était  associée  par  une  délibération  spé- 
ciale, fut  présentée  au  roi.  On  y  dénonçait  les  prétentions  de 
la  compagnie  de  Jésus  comme  contraires  à  l'autorité  du  prince , 
à  la  justice  ordinaire  de  Sa  Majesté,  à  la  dignité  et  au  pouvoir  de 
MM.  les  cardinaux,  archevêques  et  évoques,  aux  règles  et  profes- 
sions des  autres  religieux,  au  bien  de  la  jeunesse,  à  celui  des 
villes ,  à  la  perfection  des  sciences ,  à  la  tradition  et  aux  comman- 
dements de  l'Église,  aux  déclarations  du  clergé,  etc.  Si  les  Jésuites 
obtenaient  le  droit  d'ériger  un  de  leurs  collèges  en  université  et 
de  conférer  des  grades ,  pourquoi  n'accorderait-on  pas  la  même 
faveur  aux  Barnabites ,  aux  pères  de  l'Oratoire ,  à  ceux  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  et  à  tous  les  autres  ordres  mendiants?  Bientôt 
il  y  aurait  en  France  autant  d'universités  que  de  villes  et  de  bourgs, 
et  cela  au  grand  préjudice  du  royaume,  «  car,  poursuivait  la  re- 
quête adressée  à  Louis  XIII,  la  trop  grande  fréquence  des  collèges 
occasionne  de  quitter  le  commerce,  l'exercice  de  l'agriculture,  et 
autres  arts  nécessaires  à  la  vie  et  société  politique,  pour  se  préci- 
piter aux  écoles,  sous  l'espérance  que  chacun  a  d'accroître  et  aug- 

(l)  Voyez  sur  cette  affaire  le  recueil  Pour  les  Universités  jointes  en  cause  contre  les 
Jésuites,  cl  nos  Pièces  justificatives,  n0,LXV,  LXVI,  LXVIIet  LXVIII. 
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menter  sa   condition  en  portant  une  robe  plus  longue  que  de 
l'ordinaire.  »  Un  des  principaux  arguments  que  les  Jésuites  Éli- 
saient valoir  à  l'appui  de  leur  cause ,  c'est  qu'ils  n'exigeraient  au- 
cune  rétribution  pour  la  collation  des  grades,  qui  n'étaient  con- 
férés  qu'à  prix  d'argent  dans  les  anciennes  écoles.  «  Ils  se  vantent 
toujours  de  ce  gratis,  répliquait  avec  une  ironie  amère  l'Univer- 
sité de  Paris,  mais  ils  ne  veulent  et  n'ont  que  des  collèges  bien  ren- 
tez,  auxquels  ils  ont  fait,  pour  en  dire  rien,  accrocher  les  meil- 
leurs  et  les  plus  riches  bénéfices  de  ce  royaume  Joint  et  incorporé 
plusieurs  terres  et  héritages,  bâti  autant  de  palais  qu'ils  ont  de 
m  usons.  Après  cela,  il  leur  est  bien  facile  de  faire  les  promotions 
eratis,  afin  d'attirer  le  monde  par  ce  hameçon,  et  sous  ce  mas- 
que ,  se  moquer  de  la  pauvreté  des  Universitez  qui  n'ont  pour  la 
plupart  autre  revenu,  pour  récompenser  les  labeurs  des  profes- 
seurs, ni  autres  gages,  que  les  émoluments  qui  proviennent  de  la 
peine  qu'ils  prennent  d'enseigner  et  faire  lesdites  promotions, 
si  peu  considérables,  que  nul  n'en  a  point  encore  formé  plainte, 
ni  le  public  n'en  a  été  surchargé.  D'ailleurs  les  gratuitez  ont  lieu 
dans  les  Universitez  peut-être  plus  souvent  que  chez  les  deman- 
deurs; car  Ton  sçait  qu'ils  ne  sont  guères  en  coutume  de  travailler 
Inutilement.  Ils  sont  trop  bons  œconomes  et  ce  seroit  contre  leur 
règle,  qui  les  oblige  de  procurer  le  bien  de  leur  ordre.  Quand  ils 
refusent  d'une  main,  ils  savent  comme  se  récompenser  de  l'autre. 
Leurs  laveurs  s'achètent  chèrement;  s'ils  gratifient  quelque  pau- 
vre écolier  et  lui  donnent  moyen  de  vivre,  ils  ne  le  laissent  oisif, 
ni  ses  semblables;  ils  les  employent  en  corvées  et  menus  services 
qui  enfin  paient    la  courtoisie  au  double,  laquelle  d'ailleurs  ne 
diminue  en  rien  leurs  rentes  (1).  » 

Le  recteur  de  l'Université  de  Paris  était  alors  Jean  Aubert  (2), 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Calvi,  par  la  suite  professeur 
de  grec  au  Collège  de  France,  qui  eut  l'honneur  singulier  d'être 


i  D'Argentré,  De  nov.  crr..  t.  Il  I).  |>.  151,  162,  155.  Jene  sais  si  ce  passage  De 
renferme  pas  une  allusion  aux  emplois  que,  sui vaut  Garasse,  Tarin,  qui  nu  par  la  suite 
recteur,  avait  remplis  dans  sa  jeunesse  au  collège  de  la  Flèche. 

■    Sur  Jean  Aubert,  ?oy.  Goujet,  Hem.hist.duCoU.de  France,  t.  E,  p.  569  et  s. 
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maintenu  dans  les  fonctions  rectorales  deux  années  de  suite,  du 
mois  de  mars  1623  au  mois  de  mars  1625.  Malgré  l'infatigable  ac- 
tivité qu'il  déployait  pour  la  défense  de  la  compagnie ,  il  comptait 
peu  sur  le  succès  et  ne  cachait  pas  les  inquiétudes  que  lui  don- 
naient les  brigues,  et  le  crédit  de  la  société  de  Jésus.  Toutefois 
l'événement  prouva  que  ses  appréhensions  étaient  exagérées,  et 
que,  dans  ses  visites  fréquentes  aux  juges,  il  avait  produit  sur  leur 
esprit  une  impression  plus  favorable  qu'il  ne  croyait.  Admis  à 
plaider  la  cause  des  universités  réunies  devant  le  conseil  privé,  il 
parla  le  dernier  jour  avec  tant  de  force  qu'il  obtint  justice  pour 
elles.  Par  un  arrêt  du  mois  de  septembre  162i,  qui  fut  rendu  le 
jour  même  de  l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi,  le  conseil, 
malgré  les  sympathies  qu'il  éprouvait  pour  les  Jésuites ,  maintint 
la  sentence  du  parlement  de  Toulouse ,  dont  ceux-ci  poursuivaient 
la  cassation.  Ce  succès  presque  inespéré  fut  accueilli  avec  la  joie 
la  plus  vive  par  les  universités  de  province,  qui  s'empressèrent  de 
féliciter  et  de  remercier  chaleureusement  celle  de  Paris  de  l'ar- 
deur et  de  l'habileté  qu'elle  venait  de  montrer  pour  la  défense 
commune.  Cependant  le  péril  n'était  qu'en  partie  écarté  :  la  com- 
pagnie de  Jésus  ne  paraissait  pas  disposée  à  céder  la  victoire  sans 
de  nouvelles  luttes ,  et  ses  protecteurs  étaient  aussi  nombreux  que 
puissants.  Telle  était  la  faveur  dont  elle  jouissait  dans  les  rangs  les 
plus  élevés,  que  l'évêque  de  Metz,  Henri  de  Bourbon,  et  le  comte 
de  Moret,  Antoine  de  Bourbon,  tous  deux  enfants  naturels  de 
Henri  IV,  avaient  choisi  le  collège  de  Clermont,  par  préférence  à 
tous  les  autres,  pour  y  soutenir  des  thèses  de  théologie.  Le  roi, 
les  princes  et  une  foule  de  grands  personnages  assistèrent  chaque 
fois  à  l'exercice ,  encourageant  par  leur  présence  inaccoutumée 
des  projets  et  des  vœux  alarmants  pour  l'Université  (1).  Les  mai- 
sons des  Jésuites  se  multipliaient  sur  tous  les  points,  comme  au- 

(1)  Mémoires  de  Garasse,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  publiés  par  Charles  Nisard, 
Paris.  1861,  in-12,  p.  21  et  s.;  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  II.  p.  1329.  Henri  de  Bour- 
bon, fils  de  la  comtesse  de  Verneuil,  avait  été  nommé  à  l'évêché  de  Metz  dès  l'âge  de 
huit  ans.  Malgré  ce  choix  scandaleux,  il  n'entra  jamais  dans  les  ordres,  lit  administrer 
le  diocèse  par  des coadjuteurs,  et  se  démit  en  1652.  Gall.  Christ.,  t.  Mil ,  col.  801  cl 
s.  —  Antoine  de  Bourbon  était  le  fils  de  la  marquise  de  Beuil,  comtesse  de  Moret. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

tant  de  citadelles  élevées  contre  les  écoles  rivales.  Indépendam- 
ment de  ses  anciens  collèges,  la  Société,  en  une  seule  année,  venait 
d'en  établir  de  nouveaux  dans  les  villes  de  Blois,  de  Sens, 
d'Auxerre,  de  Vendôme  et  d'Alençon.  A  Troyes  et  à  Pontoise,  mal- 
gré une  résistance  énergique,  elle  poursuivait  sans  se  décourager 
le  même  dessein.  A  Rouen  et  à  Rennes,  elle  s'agrandissait  par  des 
héritages,  des  donations  et  des  réunions  de  bénéfices.  A  Paris, 
elle  venait  de  traiter  avec  M.  de  Beaumanoir,  évèque  du  Mans, 
pour  La  cession  du  collège  du  Mans,  situé  rue  de  Reims,  qu'elle  des- 
tinail  à  l'agrandissement  du  collège  de  Clermont;  et,  avant  même 
que  le  contrat  eût  été  homologué,  elle  avait  fait  commencer  les 
travaux  de  démolition,  sans  tenir  compte  des  protestations  du 
principal  et  des  boursiers.  A  la  Flèche,  où  elle  avait  une  maison 
comblée  des  bienfaits  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  elle  sollicitait 
pour  ses  écoliers  le  privilège  d'être  distraits  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  de  ne  pouvoir  être  cités  que  devant  le  prévôt  de  la 
ville.  A  Angoulême,  elle  reprenait  le  plan  qu'elle  avait  en  vain 
essayé  à  Tournon,  et  cherchait  à  organiser  une  nouvelle  univer- 
sité qui  pût  conférer  des  grades  et  des  brevets.  A  Tournon  même  . 
elle  résistait:  et,  soutenue  par  le  seigneur  du  lieu,  elle  entassait 
requête  sur  requête,  tantôt  devant  la  cour  de  Toulouse,  tantôt 
devant  le  conseil  privé,  pour  faire  réformer  les  arrêts  qui  avaient 
repoussé  ses  prétentions.  Pour  combattre  d'aussi  redoutables  ad- 
versaires, l'Université  de  Paris  s'efforça  de  perpétuer  la  bonne 
entente  de  tons  les  maîtres  séculiers  du  royaume,  et  elle  y  réus- 
sit avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'on  avait  pu  juger  tout  récem- 
ment des  heureux  etFets  de  la  concorde.  I  ne  ligue  se  forma  en- 
tre les  universités  pour  résister  aux  envahissements  des  Jésuites. 
Angers,  Reims,  Valence,  Bourges,  Poitiers,  Toulouse  et  Cahors 
envoyèrent  successivement  leur  adhésion  et  des  pleins  pouvoirs. 
Les  affaires  pendantes  devant  les  divers  degrés  de  juridiction 
furent  poursuivies,  an  nom  de  l'association,  avec  autant  de  vi- 
_  neiir  et  d'opiniâtreté  que  la  compagnie  de  Jésus  en  déployait  elle- 

même.  Sur  la  plupart  des  points,  celle-ci  fut  enfin  obligée  de 
reculer,  Après  avoir  échoué  à  Troyes,  après  avoir  vu  lui  échap- 
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per  Pontoise,  elle  se  vit  réduite,  pour  Angoulême,  à  déclarer 
«  qu'elle  n'avait  entendu  former  ni  gouverner  l'Université  ac- 
cordée par  le  roi  François  Ier  à  ladite  ville ,  et  ne  prétendait  pas 
s'attribuer  la  faculté  qui  appartenait  aux  Universités  royales ,  ni 
la  direction  de  ladite  Université  d 'Angoulême ,  mais  seulement  la 
simple  administration  du  collège  par  ses  soins  établi  audit  lieu.  » 
A  Paris,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Parlement,  elle  renonça  provi- 
soirement à  ses  projets  sur  le  collège  du  Mans  et  résilia  le  con- 
trat qu'elle  avait  passé  avec  M.  de  Beaumanoir.  Enfin  un  second 
arrêt  du  conseil  privé  confirma  ceux  qui  avaient  été  rendus  con- 
tre elle  dans  l'affaire  du  collège  de  Tournon.  Elle  ne  réussit  à  se 
maintenir  que  dans  les  positions  qu'elle  occupait  anciennement  ou 
qu'elle  avait  conquises  avant  la  résistance  imprévue  opposée  à 
ses  desseins. 

Tandis  que  l'Université  de  Paris  défendait  laborieusement,  mais 
non  sans  succès,  la  cause  de  toutes  les  universités ,  d'autres  débats 
plus  sérieux  et  plus  longs  s'étaient  engagés  ou  plutôt  renouvelés 
sur  le  terrain  des  doctrines. 

Le  cardinal  Richelieu,  rentré  au  conseil  par  la  protection  de 
Marie  de  Médicis,  commençait  à  dévoiler  ses  plans  pour  l'abaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche  ;  il  s'alliait  avec  Venise  et  avec  l'An- 
gleterre, envoyait  une  armée  dans  la  Valteline  pour  en  chasser  les 
Espagnols,  faisait  des  ouvertures  à  la  Hollande  et  aux  protestants 
d'Allemagne,  lorsque  parurent  deux  libelles,  intitulés  Avertisse- 
ment an  Roi  très-chrétien  et  Mystères  politiques  (1) ,  dans  lesquels 
la  nouvelle  attitude  de  la  France  était  dénoncée  comme  une  trahi- 
son envers  l'Église  catholique. 

Le  Châtelet  fit  saisir  et  brûler  ces  libelles;  la  Sorbonne  les  con- 
damna; l'assemblée  du  clergé,  qui  était  alors  réunie,  les  frappa 
d'une  censure  sévère;  et,  comme  le  cardinal  de  la  Rochefoucault 
et  le  cardinal  de  la  Valette,  jugeant  excessifs  les  termes  de  cette 


(1)  (;.  C.  n.  Theologiad  Ludovicum tertium,  Gallix et Navarrx regem  chrisiia- 
nissimum,  admonitw ,  etc.,  Augustœ-Francorum ,  1025.  in-8",  55  p.  —  Mysteria 
polilica,  hoc  est,  Epistolx  arcanx  virorum  illuslrium sibi  mutuo  conJLIcntium,  lectu 
et  considérât ione  dignee,  Antverpiœ,  1625,  in-4°,  32  p. 
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censure,  essayaient  de  la  faire  mitiger,  six  arrêts  du  Parlement 
firent  défense  au  clergé  de  continuer  ses  délibérations,  et  décré- 
tèrent même  de  prise  de  corps  l'évêque  d'Angers,  Charles  Miron, 
un  des  plus  ardents  à  combattre  cet  empiétement  manifeste  du 
pouvoir  judiciaire  sur  la  juridiction  ecclésiastique  (1).  Les  libelles 
étaient  anonymes,  mais  on  soupçonnait  généralement  les  Jésuites 
d'en  être  les  auteurs  ;  ils  furent  tour  à  tour  attribués  au  P.  Garas- 
se, au  P.  Scribani,  à  un  Jésuite  allemand  nommé  Keller,  et  au 
P.  Eudémon,  Grec  de  nation,  qui  avait  accompagné  en  France  le 
Légat  Barberini.  L'Université  de  Paris,  qui  cependant  n'avait  rien 
à  voir  dans  cette  affaire,  joignit  sa  voix  à  celle  des  adversaires 
«1rs  Jésuites,  et  fit  imprimer  un  recueil  dans  lequel  aux  textes  les 
plus  compromettants  pour  la  compagnie  de  Jésus  se  trouvaient 
malignement  réunis  les  arrêts  qui  l'avaient  condamnée.  Celle-ci 
protesta  de  la  manière  la  plus  vive  contre  les  odieuses  imputations 
dont  clic  était  chargée,  et  le  P.  Coton  adressa  une  requête  au  roi 
pour  qu'il  interdit,  sous  des  peines  sévères ,  «  tant  au  recteur  de 
l'Université  qu'à  tous  autres,  de  décrier  l'ordre  des  Jésuites  en 
quelque  manière  que  ce  fût,  et  de  dire,  écrire,  imprimer  ou 
publier  aucune  chose  contre  la  réputation  tant  de  leur  ordre  que 
de  leurs  p;irticulières  personnes.  »  Le  P.  Coton  en  appelait  au 
jugement  de  tous  les  princes  de  l'Europe  qui  laissaient  la  Société 
vivre  en  paix  dans  leurs  États,  sans  avoir  à  se  plaindre  d'elle, 
ef  au  témoignage  des  familles  qui  lui  confiaient  l'éducation  de 
Leurs  flls  et  pouvaient  certifier,  d'après  l'expérience,  l'irréprocha- 
ble exactitude  de  ses  doctrines  (2). 

Mais,  tandis  (pic  l'ancien  confesseur  de  Henri  IV  paraissait  une 
dernière  fois  sur  la  brèche  pour  la  défense  de  son  ordre,  on  vil 
circuler  eu  France  un  nouvel  ouvrage  composé  dans  les  rangs  des 
Jésuilrs  cl  qui  fournissait  contre  eux  des  armes  terribles.  C'était  le 
livre  De  l'hérésie,  de  l'apostasie  et  du  schisme ,  que  le  P.  San- 
tarelli  venait  de  publier  à  Rome,  et  dans  lequel  se  trouvaient  re- 

i  Censures  ei  conclusions  de  la  Faculté  de  ihéoloyie .  j>.  '.>27  et  s.:  d'Argentré, 
Dr  nov.  error.,  t.  il  l>.  p.  190  el  s. 

2    i/'  iimir,  s  de  Garasse,  |>.  99. 
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produites  la  plupart  des  maximes  déjà  condamnées  dans  Mariana, 
Suarez  et  Bellarmin.  Santarelli  sacrifiait,  sans  détour,  l'autorité 
civile  au  pouvoir  spirituel  ;  il  enseignait  que  le  pape  peut  donner 
des  curateurs  aux  empereurs  et  aux  princes  quand  ils  gouvernent 
mal  ;  qu'il  peut  les  punir  et  les  déposer,  nonobstant  toute  exemp- 
tion ,  soit  pour  cause  d'hérésie  et  de  schisme ,  soit  pour  quelque 
grand  péché  devenu  public,  soit  même  pour  incapacité  ou  simple 
négligence  dans  la  conduite  des  affaires  ;  qu'il  est  le  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu  quanta  l'humilité,  mais  qu'il  est  le  seigneur  des 
seigneurs  quant  à  la  puissance  ;  que  toute  puissance  qui  est  sous 
le  ciel  lui  appartient  et  que  les  souverains  des  États  ne  sont  que 
ses  délégués.  «  Ces  maximes,  disait  Richelieu  (1),  sont  capables 
de  ruiner  l'Église  de  Dieu,  à  laquelle  les  puissances  temporelles 
doivent  être  soumises  par  amour,  qui  est  la  soumission  de  la  grâce, 
non  par  force  et  contrainte,  qui  est  la  soumission  de  l'enfer.  »  Sur 
la  réquisition  d'Orner  Talon,  qui  venait  de  succéder,  comme 
avocat  général,  à  Servin,  frappé  de  mort  subite,  le  2  mars  1626, 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  le  Parlement  condamna  au  feu  l'ou- 
vrage de  Santarelli;  mais,  comme  l'auteur  était  jésuite  et  que  son 
livre  avait  été  approuvé  à  Rome  par  le  général  de  la  Compagnie , 
Vitelleschi ,  la  cour  ordonna  que  les  Jésuites  qui  habitaient  Paris 
comparussent  devant  elle  pour  le  désavouer  et  donner  une  adhésion 
aux  propositions  suivantes,  que  résuma,  un  demi-siècle  plus  tard, 
la  déclaration  du  clergé  de  France  :  1°  le  roi  ne  tient  son  État  que 
de  Dieu  et  de  son  épée;  2°  le  roi  ne  reconnaît  aucun  supérieur  en 
son  royaume  que  Dieu  seul  ;  3°  le  pape  ne  peut  mettre  le  roi  ni 
son  royaume  en  interdit,  ni  dispenser  les  sujets  du  roi  du  serment 
de  fidélité,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  »  Sans 
adhérer  expressément  à  ces  propositions ,  les  pères  de  la  Société , 
au  nombre  de  seize,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  P.  Denis  Petau, 
si  célèbre  par  l'étendue  de  son  savoir,  se  bornèrent  à  déclarer 
qu'ils  se  rangeraient  à  l'avis  de  la  Faculté  de  théologie  et  n'ensei- 
gneraient pas,  sur  les  points  contestés ,  d'autre  doctrine  que  celles 

(1)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  collect  Michaudet  Poujoulat,  p.  3HS. 


201  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

du  clergé,  des  universités  et  de  la  Sorbonne  (1  .  Déjà  le  Parlement 
songeail  à  faire  cesser  les  elasses  de  collège  de  Clermont,  peut- 
être  même  â  renouveler  les  anciens  édits  de  bannissement  contre 
l,i  Société  ±  :  Richelieu  avait  vu  sans  déplaisir  l'orage  se  former 
contre  les  Jésuites,  qu'il  ne  croyait  pas  innocents  des  attaques 
dirigées  contre  sa  politique;  toutefois  il  n'entendait  pas  laisser  aux 
rancunes  de  La  magistrature  un  libre  cours,  qui  pouvait  devenir 
dommageable  aux  intérêts  du  royaume.  Il  fit  aisément  comprcndiv 
à  Louis  Mil  ce  qu'il  falloit  réduire  les  Jésuites  en  un  état  où  ils  ne 
pi  lisent  nuire  par  puissance,  mais  tel  aussi  qu'ils  ne  se  portassent 
pasâ  le  Paire  par  désespoir;  auquel  cas  il  se  pourroit trouver  mille 
Aines  furieuses  et  endiablées,  disait-il,  qui,  sous  le  prétexte  d'un 
faux  zèle,  seroient  capables  de  prendre  de  mauvaises  résolutions 
qui  ne  se  répriment  ni  par  le  feu,  ni  par  autres  peines.  »  Le  Parle- 
ment se  contenta  d'ordonner  que  non  seulement  les  Jésuites  de 
Paris,  selon  la  promesse  qu'ils  avaient  faite,  mais  tous  les  provin- 
ciaux et  recteurs,  et  six  des  anciens  de  chacun  des  collèges  tenus 
en  France  parla  Compagnie,  souscriraient  à  la  censure  que  la  Sor- 
bonne venait  de  prononcer  contre  3e  livre  de  Santarelli  (3  .  Quand 
cet  arrêt  fut  signifié  au  P.  Coton  expirant,  il  s'écria,  dit-on  :  «  Fa  ut- 
il que  je  meure  comme  criminel  de  lèse-majesté  et  perturbateur 
du  repos  public,  moi  qui  pendant  vingt  ans  ai  servi  deux  rois  de 
France  avec  tant  de  fidélité!  »  Cependant  l'Université  De  se  tenait 
pas  encore  pour  satisfaite  des  humiliations  infligées  à  ses  adver- 
saires. Le  '20  avril  1626,  elle  prit  une  délibération  par  laquelle, 
adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  de  la  Faculté  de 
théologie,  ('lie  ordonna  que  la  censure  du  livre  de  Santarelli  serait 
lue  chaque  année  dans  la  première  assemblée  qui  suivrait  la  ren- 
trée des  classes;  que  cette  censure  serait  transcrite  sur  tous  les 
registres;  (pie  deux  copies  en  seraient  déposées  aux  archives  des 
Facultés  et  des  Nations,  et  d'autres  copies  envoyées  dans  tous  les 

i    Vrrêl  du  13  mars  1626.  Voy.  Censures  cl  conclusions,  <lc  In  Faculté  do  théo- 
logie, \<   -'i.-.  .1  s.;  d'Argentré,  De  nor.  err.,  p.  203  <•!  s.;  Mémoires  de  Gan 
p.  206  ets. 

"    '/-  moires  <ir  Richelieu,  p.  368. 

;     \iit'l  du  17  mais  1626. 
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collèges,  pour  servir  à  préserver  les  écoliers  d'aussi  funestes  maxi- 
mes; qu'enfin  quiconque  attaquerait  cette  censure,  docteur,  licen- 
cié ,  maître  es  arts  ou  écolier,  serait  déchu  de  tous  ses  droits  dans 
l'Académie  et  dégradé.  Peu  de  jours  après,  il  fut  arrêté  que  la 
délibération  serait  transmise  au  Parlement  pour  recevoir  la  sanc- 
tion de  la  cour  et  devenir  une  loi  publique.  L'agitation  s'alimen- 
tait elle-même  et  faisait  des  progrès  qu'il  était  urgent  d'arrêter. 
Le  roi  fit  savoir  au  recteur  que,  le  livre  de  Santarelli  ayant  été 
censuré,  que,  les  Jésuites  eux-mêmes  l'ayant  désavoué  comme  mé- 
chant et  pernicieux,  cette  censure  et  ce  désaveu  suffisaient;  que  le 
zèle  déployé  par  l'Université  n'avait  rien  en  soi  de  blâmable ,  mais 
qu'elle  se  rendrait  coupable  de  désobéissance  si,  au  risque  de  semer 
la  division  dans  le  royaume,  elle  persistait  dans  ses  projets.  Comme 
la  lettre  du  roi  n'était  pas  revêtue  du  grand  sceau,  quelques  esprits 
ardents  conseillaient  de  passer  outre  ;  mais  ils  ne  furent  pas  suivis 
par  la  majorité ,  qui  laissa  prudemment  dans  l'oubli  les  décisions 
qu'elle  avait  prises  les  jours  précédents. 

Telle  était  toutefois  l'effervescence  des  esprits  que ,  cette  affaire 
étant  à  peine  assoupie ,  deux  autres  d'une  nature  toute  semblable 
se  présentèient  presque  aussitôt  et  rallumèrent  le  débat.  Lapremière 
concernait  encore  un  jésuite ,  le  P.  Garasse ,  le  même  à  qui  le  jan- 
sénisme et  Voltaire  ont  fait  une  si  triste  réputation.  Il  avait  composé 
une  Somme  de  théologie  (1)  qui,  nonobstant  l'approbation  dont 
elle  avait  été  l'objet  de  la  part  de  deux  dominicains,  renfermait 
un  grand  nombre  de  passages  répréhensibles  quant  à  la  forme, 
sinon  quant  au  fond  des  idées.  Le  2  mars  1626,  le  recteur  Tarin 
dénonça  l'ouvrage  à  la  Faculté  de  théologie,  qui  chargea  des 
commissaires  de  l'examiner,  en  leur  donnant  un  délai  de  deux 
mois  pour  faire  leur  rapport.  Les  deux  mois  écoulés,  les  amis  du 
P.  Garasse  s'entendirent  pour  faire  ajourner  la  censure  au  mois  de 
juillet,  et,  le  mois  de  juillet  venu,  ils  firent  prononcer  une  nouvelle 

(1)  C'est  l'ouvrage  si  sévèrement  jugé  par  Saint-Cyran  dans  la  réfutation  qu'il  a 
intitulée  la  Somme  des  failles  et  faussetés  capitales  contenues  en  ta  somme  théo- 
logique  de  François  Garasse,  etc.,  par  Jean  Du  Verger.  1G2G,  in-4°,  I.  1,11  et  IV.  Sur 
toute  cette  affaire,  voy.  Nicole,  les  Imaginaires,  lettre  ni;  Mayle.  Dictionnaire  histo- 
rique, art.  Garasse,  et  principalement  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  1.  p.  -^ 2  et  s 
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remise  de  l'affaire,  grâce  aux  votes  des  Franciscains  et  des  Domini 
ins,  membres  de  la  Faculté,  qui  étaient  venus  ce  jour-là  en 
grand  nombre  à  la  séance.  Filesac,  Hennequin,  Habert,  Hardivillier 
i  i  d'autres  docteurs,  au  nombre  de  vingt-neuf,  qui  ne  faisaient 
partie  d'aucune  communauté  monastique,  se  voyant  ainsi  débor- 
dés, présentèrent  au  Parlement  une  requête  sur  laquelle  la  cour 
ordonna  que,  conformément  aux  anciens  arrêts,  chaque  maison 
de  religieux  mendiants  ne  pourrait  envoyer  que  deux  docteurs 
aux  assemblées  de  la  Faculté.  Avant  et  après  cette  sentence,  d'a- 
bord pour  la  prévenir  et  ensuite  pour  la  faire  annuler,  les  reli- 
gieux s'étaient  pourvus  au  conseil  d'État,  qui  par  deux  fois, 
en  juillet  et  en  novembre,  prononça  en  leur  faveur:  mais  dans 
l'intervalle  les  docteurs  séculiers  avaient  repris  les  poursuites 
contre  Garasse,  dont  la  Somme  théologique  fut  censurée  dans 
rassemblée  du  1er  septembre,  «  comme  renfermant  plusieurs  pro- 
positions hérétiques,  erronées,  scandaleuses,  téméraires,  et  plu- 
sieurs  passages  de  l'Écriture  sainte  et  des  saints  Pères  mal  cités, 
corrompus  et  détournés  de  leur  vrai  sens;  des  bouffonneries  sans 
nombre,  indignes  d'être  écrites  et  lues  par  des  chrétiens  et  par  des 
Ihéo logions  (1).  » 

Un  autre  débat,  qui  mettait  aux  prises  les  mêmes  intérêts  et  les 
mêmes  passions,  fut  soulevé  par  la  proposition  suivante,  extraite 
de  la  thèse  qu'un  dominicain,  frère  Jean  Testefort,  soutint  vers 
la  tin  de  1626  :  «  L'Écriture  sainte  est  renfermée  partie  dans  la 
Bible,  partie  dans  les  décrétâtes  des  souverains  pontifes,  en  tant 
que  celles-ci  expliquent  l'Écriture  sainte,  partie  dans  les  sain!> 
conciles.  »  Un  docteur  de  la  Faculté  de  théologie ,  Mfl  Élie  Du  Fresne 
de  Mince,  attaqua  cette  proposition  comme  attribuant  aux  décrétâ- 
tes des  papes  la  même  autorité  qu'à  la  Bible.  Malgré  les  explications 
queTesteforl  présenta,  la  Faculté  de  théologie  déclara  que  la  thèse 
qu'il  avait  présentée  n'était  pas tolérable.  Sur  cet  avis,  le  tribunal 
de  l'Université,  deux  jours  après,  le  condamna  :  1°  a  la  désavouer 
en  assemblée  générale;  *2°  à  déclarer,  dans  une  lettre  écrite  de  sa 

i    tf creurefrançois, t. XII, p.  512el  ?.; d'Argentré,  Denov.err.,  p.  202,p.  220 el  9. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  207 

main,  sous  peine  d'être  à  tout  jamais  privé  des  degrés  académiques, 
que  les  décrétâtes,  surtout  celles  qui  présentent  des  maximes  con- 
traires à  l'autorité  temporelle ,  ne  contenaient  pas  le  sens  et  l'ex- 
plication des  livres  saints  (1).  Ainsi  que  plusieurs  prélats  s'en  plai- 
gnirent avec  amertume  à  Louis  XIII,  le  tribunal  de  l'Université, 
composé  en  partie  de  laïques ,  outrepassait  manifestement  sa  com- 
pétence, qui  n'était  jamais  allée  jusqu'à  définir  les  points  de  doc- 
trine, comme  si  le  dépôt  de  la  tradition  lui  eût  été  confié.  Ce  qui 
n'est  pas  moins  évident,  c'est  que  de  pareilles  contestations,  sans 
cesse  renouvelées  sous  le  prétexte  le  plus  frivole ,  ne  servaient  ni 
l'Église,  ni  l'Université,  ni  l'État,  mais  entretenaient  dans  les 
esprits  une  irritation  aussi  funeste  aux  bonnes  études  qu'à  la  paix 
publique.  Elles  pesaient  d'autant  plus  à  Richelieu  qu'elles  entra- 
vaient sa  politique  et  compromettaient  le  succès  de  négociations 
laborieuses  qu'il  poursuivait  à  cette  époque  auprès  du  Saint-Siège. 
Il  engagea  Louis  XIII  à  interposer  de  nouveau  son  autorité ,  mais 
cette  fois  d'une  manière  plus  impérieuse  et  plus  sévère,  afin  de 
prévenir  les  fâcheuses  conséquences  que  la  délibération  prise 
contre  Testefort  pouvait  entraîner.  Non  seulement  les  décrets  de  la 
Faculté  de  théologie  et  de  l'Université  furent  annulés  en  vertu 
d'un  ordre  du  roi,  qui  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  durs, 
mais,  afin  d'obvier  aux  inconvénients  de  ces  disputes,  qui,  disait 
Louis  XIII  dans  ses  lettres  patentes ,  «  remplissent  notre  royaume 
d'une  contention  superflue  et  dommageable,  divisant  les  esprits  et 
troublant  le  repos  de  nos  sujets,  »  défenses  furent  faites  «  aux 
recteur,  régents  et  suppôts  de  l'Université ,  docteurs  de  la  Faculté 
de  théologie  et  à  tous  autres,  tels  qu'ils  pussent  être,  de  composer, 
traiter,  disputer,  déterminer  ni  résoudre  aucune  chose  touc liant 
l'affirmative  ou  négative  des  propositions  concernant  le  pouvoir  el 
autorité  de  la  Couronne  de  France  et  des  princes,  sans  une  expresse 
permission,  sous  peine  d'être  punis  comme  séditieux  et  perturba- 
teurs du  repos  public  (2).  »  Le  roi  ajoutait,  du  reste,  qu'il  avait 
Tintention  de  faire  examiner  par  qui  de  droit  la  thèse   de  Tes- 

(i)  D'Argentré,  De  nov.  err.,  p.  231  et  s. 
(2)  Lellres  patentes  du  14  décembre  1G2G. 
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te  fort,  el  d'aviser  aux  mesures  Décessaires  pour  qu'à  l'avenir 
il  ue  fui  avancé  aucune  proposition,  question  ni  conclusion,  qui 
donnât  sujet  de  renouveler  les  anciens  différends.  Les  lettres 
royales  ayant  été  signifiées  le  14  décembre  1626,  parle  ministère 
d'un  huissier,  au  greffier  Quintainè  et  au  recteur  Guillaume  Ma- 
zure,  l'évéque  de  Nantes,  Philippe  Cospeau,  fut  peu  de  jours  après 
envoyé  près  la  Faculté  de  théologie  pour  concerter  avec  elle  le 
règlemenl  à  faire  au  sujet  des  thèses,  mais  surtout  afin  de  s'assurer 
que  les  instructions  du  gouvernement  seraient  fidèlement  suivies. 
Comme  la  censure  du  livre  de  Santarelli,  rédigée  sous  l'empire 
des  premières  impressions,  était  présentée  dans  des  termes  abso- 
lus, que  des  esprits  sages,  même  en  dehors  de  la  compagnie  de 
Jésus,  auraient  désiré  plus  respectueux  pour  l'autorité  spirituelle, 
l'évéque  de  Nantes  devait  aussi  se  la  faire  représenter  et  essayer 
d'obtenir  quelle  fût  adoucie.  Vivement  affecté  des  mesures  qui 
venaient  de  frapper  l'Université  et  des  nouveaux  sacrifices  qui 
peut-être  lui  seraient  demandés,  le  recteur,  accompagné  des  pro- 
cureurs des  Nations,  des  doyens  des  Facultés  et  de  docteurs  en 
théologie,  se  rendit  au  Louvre,  où  il  fut  reçu  par  le  roi  ayant  à 
ses  côtés  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Marillac ,  et  MM.  de  Schomberg 
et  liullion.  «  Sire,  dit-il,  on  veut  casser  et  renverser  la  censure  de 
Sa  utarelli,  et  donner  cours  à  cette  damnable  et  pernicieuse  doctrine 
(jui  a  enfanté  la  Ligue.  Nous  sommes  ignominieusement  notés  et 
persécutés  pour  avoir  soutenu  que  vous  êtes  souverain  et  ue 
pouvez  être  déposé.  Sire,  le  mal  est  si  grand  et  s'augmente  si  fort, 
qu'il  n'y  a  que  Votre  Majesté  seule  qui  puisse  y  remédier.  »  Le  roi 
répondit  :  «  Je  vous  remercie  de  l'affection  et  du  soin  que  vous 
avez  pour  moi;  mais  je  ne  trouve  pas  bon  que  vous  vous  mêliez 
de  ce  <jui  touche  la  foi;  c'est  à  faire  aux  docteurs.  Mon  garde  des 
sceaux  vous  dira  le  reste.  »  Marillac  prit  en  effet  la  parole,  et  à 
quelques  expressions  bienveillantes  pour  l'Université  il  mêla  des 
reproches  sévères;  le  recteur  essayait  de  répondre,  quand  le  garde 
des  sceaux  lui  imposa  silence  au  nom  du  roi  ;  connue  il  insistait, 
le  roi  lui-même  le  congédia  en  disant  :  «   C'esl  assez  (1).   »  En 

i    Récit  de  ce  qui  s'est  pusse  lorsque  le  recteur  de  l'Université  et  les  docteurs 
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vain  le  Parlement,  de  son  côté,  essaya  d'amortir  l'effet  des  vo- 
lontés royales  en  témoignant,  par  de  nouveaux  arrêts,  qu'il  enten- 
dait maintenir  les  condamnations  portées  contre  les  doctrines 
ultramontaines  :  sa  résistance  vint  se  briser  contre  la  volonté 
toute-puissante  de  Richelieu  (1).  L'inflexible  ministre  ne  permit 
pas  que  les  mesures  d'ordre  public  et  de  pacification  religieuse , 
qu'il  avait  lui-même  conseillées,  fussent  révoquées  ni  violées.  Il 
ne  revint  pas,  comme  il  en  avait  d'abord  laissé  voir  l'intention, 
sur  la  censure  de  l'ouvrage  de  Santarelli ,  car  il  aurait  ainsi  ravivé 
la  discussion;  il  se  contenta  d'évoquer  l'affaire  au  conseil  et  de 
l'étouffer,  ce  qui  donnait  également  satisfaction  à  l'Université, 
dont  l'acte  subsistait,  et  aux  Jésuites,  qui  étaient  en  droit  de 
penser  qu'il  n'était  pas  définitif.  Richelieu  ferma  pour  quelques 
années  l'arène  où  les  passions  religieuses,  mêlées  aux  rivalités  de 
profession ,  s'étaient  donné  rendez-vous  ;  et  s'il  ne  parvint  pas  à 
éteindre  les  divisions,  il  empêcha  du  moins  le  bruit  et  l'éclat  qui 
rendent  les  ressentiments  plus  profonds  et  plus  irrémédiables. 

nommez  par  la  Conclusion  du  1er  octobre  1626  et  les  quatre  Facilitez,  ont  été  saluer 
le  roi  touchant  l'affaire  de  Fr.  Testefort,  jacobin,  et  Sauctarel,  jésuite.  Voy.  d'Ar- 
gentré,  De  nov.  err.,  p.  244  et  s. 

(1)  Voy.  dans  nos  Pièces  justificatives,  n°LXX,  d'après  d'Argentré,  Ce  que  M .  le  car- 
dinal de  Richelieu  a  dit  devant  le  Roi  en  février  1627  sur  le  sujet  de  la  censure  de 
Sanctarel. 
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CHAPITRE  VI. 


Démêlés  du  Collège  de  Franco  et  de  l'Université  de  Paris.  —  Le  Parlement  se  prononce 
en  faveur  de  l'Université.  —  Arrêt  contraire  du  conseil  privé.  —  Le  Collège  de  France 
es!  soustrait  à  la  juridiction  du  recteur.  —  Evénements  divers.  —  Conditions  de  sco- 
larité imposées  aux  avocats  et  aux  juges.  —  Règlement  pour  les  collèges.  —  Installa- 
tion d'un  nouveau  chancelier  de  Notre-Dame.  —  Vifs  débats  à  propos  de  l'élection  du 
recteur.  —  Le  collège  du  Plessis.  —  Le  collège  de  Lisieux.  —  Le  collège  de  Beau' 
—  Reconstruction  de  la  Sorbonne.  —  Le  prévôt  des  marchands  pose  la  première  pierre 
du  collège  de  Clermont.  —  Fêtes  à  l'occasion  de  la  prise  de  la  Rochelle.  —  Institu- 
tion <ic  la  hiaint-Charlemagne.  —  Rétractation  et  mort  d'Edmond  Richer.  —  Distribu- 
tions pécuniaires  aux  membres  de  l'Université.  —  Nouvelle  entreprise  des  Jésuites 
sur  le  collège  du  Mans.  —  L'Université  réussit  à  conserver  ce  collège.  —  Pierre  Frizou 
et  le  collège  de  Navarre.  —  Autres  empiétements  des  ordres  religieux.  —  Messageries 
du  l'Université.  —  Les  fermiers  généraux  veulent  s'en  emparer.  —  Richelieu  songe 
à  réduire  le  nombre  des  collèges.  —  Le  revenu  des  messageries  est  appliqué  ù  la 
rémunération  des  régents.  —  La  licence  de  Paul  de  Gondy.  —  Paris  menacé  par  les 
Espagnols.  —  Patriotique  assistance  prêtée  au  roi  par  l'Université.  —  Règlements 
divers.  —  Un  hérétique  exclu  de  la  Faculté  de  médecine.  —  Quelle  part  l'Univi 
de  Paris  a  prise  au  mouvement  de  la  littérature  et  des  sciences  sous  Louis  XIII.  — 
Union  des  collèges  de  Boncourt  et  de  Tournai  au  collège  de  Navarre.  —  Naiî 
<i.  Louis  XIV.  —  Vente  du  Pré-aux-Clercs. —  Encore  les  messageries.  —  L'Univcrsin 
esl  affranchie  du  droit  d'amortissement.  —  Visite  des  collèges  en  1642.  —  Mort  do 
Richelieu.  —  Mort  de  Louis  XIII. 


En  face  des  anciennes  écoles  de  l'Université  de  Paris,  Le  seizième 
siècle  avait  vu  s'élever,  par  la  munificence  de  François  [er  et  de 
ses  successeurs,  quelques  chaires  nouvelles,  destinées  à  un  en- 
seignement plus  original,  dont  la  tradition  devait  survivre  au 
prince  qui  l'avait  institué  (1).  Ces  chaires,  dites  royales,  parce  (pie 
le  roi  en  était  le  fondateur  et  en  prenait  à  sa  charge  toutes  les 

i  La  plupart  des  détails  qui  suivent  sont  empruntés  au  savant  ouvrage  de  l'abbé 
Goujet,  Mémoire  historique  et  littéraire  sur  le  Collège  royal  de  France,  Paris,  17 
in-12,  i.  l.  p.  7ï  cl  s.  Voy.  aussi  l'écrit,  d'ailleurs  indigeste  el  déclamatoire,  d<'  Duval, 
le  Collège  royal  de  France,  ou  institution,  establissement  et  catalogue  des  lecteurs 
et  professeurs  ordinaires  du  roy,  fondez  à  Paris  par  le  grand  ro>/  François  Ir. 
père  des  lettres,  et  autres  roys  ses  successeurs,  jusques  à  Lotus  XIV,  Dieu-donné, 
etc.,  Paris,  164  i,  in-  • 
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dépenses,  étaient,  dans  l'origine,  au  nombre  de  quatre  seule- 
ment, et  avaient  pour  objet  le  grec  et  l'hébreu;  on  y  ajouta,  par 
la  suite,  des  cours  de  médecine,  de  mathématiques,  de  philosophie, 
d'éloquence ,  de  chirurgie ,  de  botanique ,  de  langue  arabe  et  de 
droit  canon  ;  parmi  ces  cours  figure  celui  que  Pierre  Ramus  ins- 
titua par  son  testament  pour  les  parties  élevées  des  mathématiques. 
Malgré  les  intentions  souvent  exprimées  par  François  Ier,  aucun 
bâtiment  n'avait  été  assigné  aux  professeurs  pour  y  faire  leurs 
cours;  chacun  d'eux  enseignait,  en  quelque  sorte,  où  il  pouvait  ; 
Valable,  au  collège  du  cardinal  Lemoine;  Guidacerio,  au  collège 
des  Lombards;  Pierre  Galland,  au  collège  de  Boncourt.  Sous 
Henri  II ,  les  classes  du  collège  de  Tréguier  et  de  celui  de  Cambrai , 
qui  en  était  voisin,  furent  affectées  d'une  manière  spéciale  aux 
nouveaux  enseignements,  jusqu'à  ce  qu'un  local  particulier  eût 
été  disposé  pour  les  recevoir.  Toutefois  Henri  IV  fut  le  premier 
qui  s'occupa  sérieusement  d'acquitter  cette  promesse,  ajournée 
par  un  demi-siècle  de  guerres  civiles.  Son  dessein  était  d'ac- 
quérir les  deux  collèges  désignés  par  Henri  II,  et  de  se  procurer 
ainsi  l'emplacement  nécessaire  pour  élever  des  constructions  qui 
renfermeraient  quatre  salles  pour  les  leçons  publiques  des  profes- 
seurs royaux,  un  certain  nombre  de  logements  à  leur  usage  et 
des  galeries  pour  la  bibliothèque  royale.  Une  commission,  dont 
faisaient  partie  le  cardinal  Du  Perron,  Sully  et  le  président  de  Thou, 
avait  été  chargée  d'aller  reconnaître  les  terrains  ;  les  plans  défini- 
tifs étaient  arrêtés,  les  travaux  sur  le  point  de  s'ouvrir,  lorsque 
la  mort  du  roi  en  compromit  l'exécution.  La  reine  mère,  Marie 
de  Médicis,  annonça  d'abord  l'intention  qu'ils  fussent  poursuivis 
avec  rapidité;  elle  conclut  les  derniers  arrangements  pour  la  ces- 
sion partielle  du  collège  de  Tréguier,  moyennant  la  somme  de 
cinq  mille  quatre  cents  livres;  et,  le  8  août  1610,  le  jeune  roi 
Louis  XIII,  accompagné  d'un  brillant  cortège,  vint  poser  la  pre- 
mière pierre  du  nouvel  édifice ,  dans  les  fondations  duquel  on  plaça 
deux  médailles  d'or  et  d'argent,  avec  une  plaque  de  bronze  por- 
tant une  inscription  qui  rappelait  les  principales  circonstances  de 
la  cérémonie.  Deux  ans  après,  une  partie  du  collège  de  Cambrai 
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lut  à  son  tour  acquise  par  le  gouvernement  et  démolie  pour  faire 
place  ;ni  Collège  royal.  Mais  la  construction,  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  les  troubles  civils,  n'avança  que  très  lentement.  Uncîis- 
cours,  prononcé  en  1634  par  Grangier,  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  il  n'y  avait  d'élevé  qu'un  seul  corps  de  bâtiment,  qui  ren- 
fermait  deux  salles  pour  les  cours,  avec  une  galerie  pour  la  bi- 
bliothèque à  l'étage  supérieur.  L'orateur  exprimait  la  confiance 
que  les  autres  parties  seraient  bientôt  terminées;  mais  l'événement 
trompa  son  espoir  :  les  travaux  entrepris  ne  furent  continués  ni 
sous  Louis  Xlil  ni  sous  les  règnes  suivants;  et  quand  la  dernière 
heure  de  l'ancienne  monarchie  vint  à  sonner,  les  projets  de 
Henri  IV  pour  l'installation  matérielle  du  Collège  royal  attendaient 
encore  leur  entier  accomplissement. 

L'Université  de  Paris  n'avait  pas  vu  sans  un  secret  dépit  la 
fondation  du  Collège  royal,  qui  semblait  accuser  l'insuffisance  et 
L'infériorité  de  son  enseignement.  Les  nouveaux  cours  étaient  à 
peine  établis,  qu'elle  essayait  de  les  ranger  sous  sa  juridiction,  en 
alarmant  les  esprits  par  l'annonce  des  dangers  prétendus  que  la 
religion  et  Le  bon  ordre  allaient  courir.  Ses  efforts  ne  furent  pas 
entièrement  inutiles;  car,  un  édit,  qu'elle  avait  sollicité  de  Char- 
les l\,  ayant  décidé,  au  mois  de  juillet  1568,  que  nul  n'ensei- 
gnerait à  Paris,  s'il  n'était  bon  catbolique,  les  professeurs  royaux  . 
à  l'exception  de  Ramus,  souscrivirent  la  profession  de  foi  que  le 
recteur  leur  présenta  et  figurèrent  à  la  procession  de  L'Université 
Un  arrêt,  que  le  Parlement  rendit  peu  de  jours  après,  parut  con- 
sacrer leur  sujétion,  en  ordonnant  «  qu'ils  assisteraient  le  recteur 
es  actes  chrétiens  et  catlioliques,  sous  peine  d'être  privés  de  Leurs 
charges.  »  Mais  ces  coups  de  rigueur,  provoqués  surtout  par  la 
crainte  de  L'invasion  du  protestantisme  au  sein  des  écoles,  turent 
accidentels  ef  n'eurent  pas  de  grandes  conséquences.  Malgré  la 
jalousie  et  la  défiance  dont  ils  étaient  L'objet,  les  professeurs  du 
Collège  royal  avaient  échappé  au  joug  de  L'Université.  Honorés  du 
titre  de  conseillers  d'Étal ,  ils  s'étaient  maintenus  dans  une  situation 
privilégiée,  sous  L'autorité  immédiate  du  grand  aumônier.  Lors- 
que certains  abus,  qu'ils  avaient  laissa  s'introduire  parmi  eux. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  213 

compromirent  leur  position  indépendante.  La  noble  ardeur  qui 
animait  leurs  devanciers  s'était  peu  à  peu  ralentie;  les  leçons 
n'avaient  plus  lieu  régulièrement  et  n'étaient  plus  faites  avec  le 
même  soin;  de  jour  en  jour  plus  courtes  et  plus  rares,  elles  se 
réduisaient  souvent  à  un  entretien  frivole  ou  à  la  dictée  de  quel- 
ques notes  sans  importance.  Les  chaires,  dont  les  émoluments 
avaient  été  portés  sous  Henri  IV  de  six  cents  livres  à  neuf  cents 
livres,  étaient  devenues  un  objet  de  trafic;  et,  au  lieu  d'être  con- 
fiées aux  plus  dignes,  suivant  l'intention  des  fondateurs,  tantôt 
elles  passaient  comme  un  héritage  des  pères  aux  enfants,  tantôt 
elles  étaient  cédées  à  prix  d'argent.  Goujet ,  si  versé  dans  ces 
matières,  nous  apprend  que  «  Séguin,  qui  professoit  la  médecine, 
désigna  son  fils  ;  Frédéric  Morel ,  qui  enseignoit  l'éloquence ,  choisit 
Belet ,  son  neveu  ;  Nicolas  Bourbon  fit  passer  la  chaire  de  langue 
grecque  à  Pierre  Valens;  Parent,  accablé  d'infirmités  et  de  tra- 
vaux ,  céda  celle  de  philosophie  à  Perreau  ;  Goulu ,  qui  avait  en- 
core assez  de  force  et  de  vigueur  pour  continuer,  abandonna  le 
champ  à  Montmaur  ;  Blacuod  succéda  par  la  même  voie  à  Charles , 
et  Gousinot  à  Ghartier  dans  la  chaire  de  médecine.  » 

Sur  la  fin  de  1625 ,  le  recteur,  Jean  Tarin ,  averti  de  ces  abus,  se 
crut  en  droit  d'y  remédier  et  vint  visiter  le  Collège  royal ,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  sa  dignité  lui  conférait.  Les  professeurs ,  s'il  faut 
en  croire  son  témoignage,  le  reçurent  assez  mal,  et  contestèrent 
sa  juridiction  sur  eux  en  alléguant  qu'ils  dépendaient  du  grand 
aumônier.  Le  conflit,  qui  devenait  inévitable,  fut  aggravé  par 
un  incident  digne  d'être  noté.  La  chaire  de  mathématiques  su- 
périeures, fondée  par  Ramus,  était  occupée  depuis  dix-huit  ans 
parle  même  professeur,  Jacques  Martin ,  malgré  la  clause  de  l'acte 
de  fondation  portant  qu'elle  serait  mise  au  concours  tous  les  trois 
ans.  Un  sieur  Prades,  ayant  réclamé  l'exécution  de  cette  clause, 
subit  un  examen  à  la  suite  duquel  la  chaire  lui  fut  adjugée  par  les 
professeurs  royaux.  Martin  se  pourvut  au  Parlement ,  et  fit  valoir 
que  son  compétiteur,  simple  bachelier  des  écoles  de  Toulouse, 
n'avait  jamais  étudié  dans  celle  de  Paris,  n'y  avait  pas  pris  ses  de- 
grés, et  dès  lors  était  sans  titre  pour  y  enseigner.  La  question 
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touchait  trop  directement  l'Université  pour  qu'elle  négligeât 
d'intervenir  comme  partie  intéressée  au  procès.  Non  seulement  elle 
,,  il  fail  el  cause  pour  Martin,  mais  elle  dénonça  sans  ménagement 
l.s  abus  notoires  qui  s'étaient  glissés  au  Collège  royal,  la  négli- 
_.  ace  impardonnable  de  beaucoup  de  professeurs ,  l'avidité  scan- 
daleuse avec  laquelle  ils  trafiquaient  de  leurs  chaires,  et  les  ou- 
trages  qu'ils  s'étaient  permis  envers  le  recteur  lorsque  celui-ci 
avait  essayé  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs.  Elle  concluait,  dans  sa 
requête,  à  ce  que  le  Parlement  leur  retirât  l'indépendance  qu'ils 
s'étaient  attribuée  pour  en  faire  un  si  mauvais  usage,  et  les  fit 
rentrer  ouvertement  sous  la  juridiction  académique.  Les  profes- 
seurs ion  aux  auraient  volontiers  sacrifié  le  sieur  Prades  et  rétabli 
leur  ancien  collègue,  Jacques  Martin,  dans  la  chaire  qu'il  avait 
si  longtemps  occupée;  mais  ils  se  montraient  résolus  à  défendre 
leurs  privilèges  et  à  ne  pas  se  soumettre,  soit  pour  la  nomination 
des  professeurs,  soit  pour  tout  autre  objet,  aux  règlements  qu'il 
plairait  à  lTniversité  de  leur  imposer.  Comme  ils  avaient  moins 
d'appuis  parmi  les  magistrats  que  parmi  les  courtisans,  ils  de- 
mandèrent que  la  cause  fut  évoquée  au  conseil  privé;  cette  de- 
mande n'eut  pas  le  succès  qu'ils  espéraient,  et  l'instruction  de 
l'affaire  fut  abandonnée  au  Parlement,  qui,  conformément  aux 
conclusions  du  procureur  général,  donna  gain  de  cause,  par  un 
arrêt  du  S  août  KriG,  à  Martinet  à  l'Université.  L'arrêt  ordonnait 
(pie  la  chaire  de  mathématiques  fondée  par  Ha  mus  fût  mise  au 
concours;  qu'en  cas  de  vacance  des  autres  chaires,  elles  fussent 
également  données  au  concours;  que  nul  ne  fût  admis  à  concourir, 
qu'il  n'eût  été  agrégé  à  l'Université.  11  était  en  conséquence  dé- 
fendu aux  professeurs  royaux  de  vendre  leurs  chaires,  et  il  leur 
était  enjoint  de  rendre  au  recteur  le  respect  dû  à  son  rang  et  d'as- 
sister,  sur  sa  convocation,  aux  processions,  assemblées  et  autres 
actes  de  l'Université. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries  qui  précédèrent  cet  arrêt,  l'a- 
vocat du  Collège  royal ,  Me  Meglat ,  avait  décliné  la  compétence 
du  Parlement;  l'arrêt  une  fois  rendu,  les  professeurs  le  déférè- 
rent  au   conseil  du  roi.  Il  eût  été  sage  à  lVnivcrsité  d'user  de  sa 
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victoire  avec  modération,  afin  de  la  faire  accepter  plus  facile- 
ment ;  mais  elle  adopta  une  conduite  tout  opposée ,  qui  lui  devint 
funeste.  La  chaire  de  chirurgie  étant  devenue  vacante  par  la  re- 
traite de  Charles,  qui  lui-même  la  tenait,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  Blacuod,  cette  chaire  ne  fut  pas  mise  au  concours,  mais 
directement  confiée  à  Jean  Bérault ,  nonobstant  l'arrêt  du  Parle- 
ment. Il  en  fut  de  môme  en  1629  pour  la  chaire  d'éloquence  la- 
tine ,  à  laquelle  Ruault  fut  appelé  en  remplacement  de  Frédéric 
Morel  et  de  son  neveu  Belet ,  enlevé  dans  la  force  de  l'âge.  Bérault, 
naguère  procureur  de  la  Nation  de  France ,  très  versé  dans  la  con- 
naissance de  l'antiquité  ;  Ruault ,  que  la  Faculté  des  arts ,  par  cinq 
élections  consécutives ,  avait  investi  autrefois  des  fonctions  recto- 
rales, étaient  sans  doute  ,  à  beaucoup  de  points  de  vue,  des  choix 
excellents;  mais  comme  leur  nomination  ne  s'était  pas  faite  sui- 
vant les  règles  fixées  judiciairement,  elle  fut  attaquée  par  l'Uni- 
versité ,  qui  obtint  de  la  cour  un  nouvel  arrêt  faisant  défense  à 
Ruault  de  commencer  son  cours.  Afin  d'assurer  l'exécution  du 
jugement,  nos  registres  portent  que  le  recteur,  Nicolas  le  Mais- 
tre,  fit  enlever  les  tapis  tendus  dans  la  salle  où  la  leçon  d'ouver- 
ture devait  avoir  lieu  (1).  Il  paraît  aussi  que  des  poursuites  contre 
les  professeurs  négligents  avaient  été  entamées  devant  la  cham- 
bre des  comptes,  et  que  l'Université  s'était  opposée  à  ce  que  leurs 
traitements  leur  fussent  payés.  Ces  vexations,  où  perçait  trop  l'es- 
prit de  rivalité,  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat  utile.  Sur  la 
plainte  des  professeurs  royaux,  le  conseil  privé  défendit  au  rec- 
teur «  de  les  troubler  et  empêcher  dans  la  perception  de  leurs 
gages,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  ordonné  autrement  par  Sa  Ma- 
jesté. »  Ruault;,  qui  de  son  côté  avait  réclamé ,  reçut  l'autorisa- 
tion d'occuper  provisoirement  sa  chaire  (2).  Quelque  temps  après, 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  mourut ,  et  les  fonctions  de  grand 
aumônier,  qu'il  remplissait  depuis  1618,  furent  conférées  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  frère  du  cardinal  de  Richelieu.  Le  nouvel  au- 
mônier employa  son  crédit  en  faveur  de  l'établissement  dont  la 

(1)  Arch.  U.,  Rcg.  xx\n.  fol.  130. 

(2)  Voy.  Pièces  justificatives,  noa  LXXI  el  LXXI1. 
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ha  h  te  direction  était  l'une  des  prérogatives  de  sa  charge  ;  et  comme 
il  importait,  d'ailleurs,  que  des  questions  si  vivement  débattues 
De  fussent  pas  laissées  indéfiniment  sans  solution,  le  conseil  privé 
les  trancha,  le  18  mars  1633,  par  l'arrêt  suivant,  qui  déconcertait 
les  prétentions  et  les  espérances  de  l'Université  : 

«  Le  rov ,  en  son  Conseil,  sans  avoir  esgard  à  l'arrest  du  8e  aoust 
1626,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  lecteurs  et  professeurs  de  Sa 
Majesté  seront  tenus  recognoistre  le  sieur  grand  ausmonier  pour 
leur  supérieur  et  directeur,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  récep- 
tions en  leurs  charges  que  les  fonctions  d'icelles,  comme  auss} 
a  ordonné  que  lesdits  lecteurs  seront  payés  par  les  receveurs 
_. méraulx  des  finances  à  Paris,  de  leurs  gages  ordinaires,  suivant 
les  estats  de  Sa  Majesté,  et  de  l'augmentation  d'iceulx,  suivant 
les  estats  et  ordonnances  dudit  sieur  grand  ausmonier,  et  ce, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l' advenir;  et  qu'à  ceste  fin  toutes  let- 
tres nécessaires  seront  expédiées...  Ordonne  en  oultre  Sadite  Ma- 
jesté, que  pour  remédier  aux  désordres  qui  se  sont  glissés  aux- 
dites  lectures,  il  sera  faict  règlement  par  ledit  sieur  grand 
ausmonier,  pour,  ce  faict  et  rapporté,  estre  ordonné  sur  iceluy 
par  Sadite  Majesté  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  a  faict  inhibi- 
tions et  deffenses  auxdits  recteur  et  supposts  de  l'Université  e( 
tous  autres,  de  troubler  et  empescher  ledit  sieur  grand  ausmo- 
nier en  la  direction  desdites  lectures  et  lesdits  lecteurs  en  la  fonc- 
tion de  leurs  charges;  pourront  néantmoins  lesdits  recteur  e1 
supposts,  au  cas  que  lesdits  lecteurs  vinssent  à  proposer  ou  mettre 
en  disputte  aucunes  choses  contraires  à  la  foy  catholique  et  doc- 
trine chrestienne,  aux  droicts  de  Sa  Majesté  et  loix  fondamentales 
de  l'Estat,  ou  commettre  quelque  autre  manquement  notable  en 
leur  charge,  en  donner  advis  à  Sa.  Majesté,  ou  audit  sieur  grand 
ausmonier,  pour  \  estre  pourvu  ainsy  que  de  raison.  El  pour  le 
regard  de  la  chaire  de  mathématiques  fondée  par  M'  l\  de  la  l»a- 
mée,  Sadite  Majesté  a  ordonné  qu'elle  sera  mise  à  la  disputte  de 
Lecture,  dans  trois  mois,  à  La  dilligence  du  doyen  desdits  lec- 
teurs, pour  estre  adjugée  au  plus  capable,  en  la  forme  et  ma- 
oière  prescripte  parle  testament  dudit  P.  de  la  Ramée.  » 
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Par  cet  arrêt  furent  tranchées,  d'une  manière  définitive,  les 
questions  qui  étaient  restées  en  suspens  depuis  la  fondation  du 
Collège  de  France.  Il  ne  parait  pas  que  désormais  les  professeurs 
royaux  aient  figuré  aux  processions  de  l'Université  ,  ni  que  celle- 
ci  ait  fait  à  leur  égard  aucun  acte  de  juridiction.  Ils  vont  former, 
selon  leur  vœu ,  pendant  près  d'un  siècle  et  demi ,  un  corps  sé- 
paré et  indépendant  ;  et  quand  nous  les  verrons  sortir  de  leur 
isolement ,  vers  1770,  c'est  qu'ils  auront  fait  eux-mêmes  l'abandon 
de  leurs  prérogatives  dans  l'espérance  de  participer  à  la  riche 
dotation  accordée  par  le  roi  aux  anciens  collèges.  Mais,  malgré  de 
tristes  dissentiments,  ils  avaient  des  liens  trop  étroits  avec  l'Uni- 
versité de  Paris  pour  ne  pas  désirer  sa  splendeur,  tout  en  ne 
voulant  pas  relever  d'elle.  La  plupart,  comme  Ruault,  étaient 
sortis  de  la  Faculté  des  arts ,  avaient  brillé  dans  ses  rangs  et  oc- 
cupé ses  emplois  les  plus  élevés.  Que  de  fois,  dans  le  cours  de 
cette  histoire,  n'avons-nous  pas  rencontré  les  noms  de  plusieurs 
d'entre  eux,  que  l'éclat  de  leurs  services  comme  régents  ou  comme 
recteurs  avait  désignés  pour  le  poste  qu'ils  occupèrent  au  Collège 
royal,  Pierre  Valens,  Jean  Grangier,  Jean  Aubert ,  Pierre  Padetl 
Le  recteur  qui  avait  obtenu  au  Parlement  l'arrêt  sévère  du 
8  août  1626,  Jean  Tarin,  succédait  lui-même,  dix  ans  plus  tard, 
à  Piuanlt  dans  la  chaire  d'éloquence.  Les  écoles  de  l'Université 
servirent  ainsi  de  pépinière  au  collège  fondé  par  François  Ier.  Ce 
fut  à  elles  qu'il  emprunta  bien  souvent  ses  professeurs,  et  pour 
ainsi  dire  tous  ses  éléments  de  prospérité ,  même  en  conservant 
des  privilèges  que  le  caractère  de  l'institution  motivait.  Aussi  ces 
écoles  peuvent-elles,  à  juste  titre,  réclamer  une  part  de  la  re- 
nommée qu'il  avait  acquise  et  qui  s'est  conservée  jusqu'à  nous 
par  une  succession  non  interrompue  de  travaux  mémorables 

Nous  avons  un  peu  anticipé,  afin  de  grouper  ensemble  tous  Les 
principaux  détails  qui  concernaient  le  Collège  de  France;  il  nous 
faut  maintenant  revenir  sur  nos  pas,  pour  retracer  d'une  ma- 
nière rapide  quelques  autres  événements  qui  s'étaienl  passés  dans 
l'intervalle. 

Au  mois  de  mai  1625,  le  roi  avait  signé  un  édit  ayant  pour 
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,|,j«l  d'écarter  de  la  profession  d'avocat  et  des  offices  de  judiea- 
ture  les  candidats  dénués  d'instruction  et  de  capacité.  Ledit  faisait 
défense   à  tous  doyens,  docteurs  et  régents  d'accorder  doréna- 

.  ml  des  lettres  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit  civil  ou  canon. 
si  le  candidat  ne  justifiait  au  préalable  qu'il  avait  étudié  l'espace 
de  six  mois  dans  une  des  universités  du  royaume,  et  six  mois  au 
moins  en  l'université  où  les  lettres  lui  étaient  délivrées.  Nul  ne 
pouvait  être  admis  au  serment  d'avocat  ni  remplir  aucune  char.. 
judiciaire  à  moins  de  représenter  lesdites  lettres.  Pour  prévenir 
les  fraudes,  le  roi  ordonnait  que  les  étudiants  en  droit  se  fissent 
immatriculer  et  qu'il  ne  pussent  pas  se  présenter  à  la  licence  et 
au  doctorat  sans  produire  un  certificat  des  docteurs  régents,  at- 
testant leur  assiduité  durant  un  semestre  à  dater  du  jour  de  leur 
immatriculation.  Quiconque  se  présenterait  frauduleusement  et 
par  substitution,  à  la  place  des  personnes  incapables,  pour  subir 
en  leur  nom  les  examens  et  obtenir  ainsi  pour  elles  des  lettres  de 
licencié  ou  de  docteur,  devait  être  poursuivi  comme  coupable  de 
faux;  les  docteurs  régents  étaient  autorisés  à  livrer  les  délinquants 
aux  juges  ordinaires  (1). 

Au  mois  de  novembre  1626,  sous  le  rectorat  de  Guillaume  Ma- 
zure,  le  tribunal  de  l'Université  résuma  en  cinquante-neuf  articles 
les  décisions  éparses  qui  concernaient  la  discipline  des  collèges  de 
Paris  (2).  Ce  règlement,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  enregistré, 
ne  modifie  pas  sensiblement  les  statuts  promulgués  en  1598.  J'y 
remarque  le  soin  minutieux  que  ses  auteurs  mettaient  à  défendre 
les  conditions  auxquelles  pouvait  s'acquérir  la  qualité  d'écolier  de 
l'Université  de  Paris,  et  la  jouissance  des  privilèges  qui  en  dé- 
pendaient :  il  ne  faut  pas  moins  de  six  mois  de  scolarité,  attestés 
par  le  principal  du  collège  que  l'étudiant  fréquente,  ou  par  le 
professeur  dont  il  suit  les  leçons;  les  lettres  qui  sont  délivrées 
dans  ce  cas  par  le  recteur  doivent  être  renouvelées  dans  les  six 
mois;  ce  délai  expiré,  elles  perdent  toute  valeur.  Il  es!  enjoint 
expressément  aux  principaux  des  petits  collèges  et  aux  précep- 

I     Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises.   I.  XVI,  p.  l'»8  et  8. 
!    \  oy.  Pièces  justificatives,  n    LXIX. 
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teurs  de  conduire  leurs  élèves  aux  écoles  de  l'Université.  Le  ré- 
gime intérieur  des  établissements,  l'ordre  des  exercices ,  le  temps 
accordé  aux  récréations ,  les  devoirs  de  politesse  qui  sont  imposés 
à  chacun,  la  soumission  que  les  régents  doivent  au  principal, 
mille  détails  de  la  vie  du  collège,  sont  l'objet  d'autant  d'indica- 
tions précises  qui  font  voir  par  quels  efforts  de  vigilance  la  Faculté 
des  arts  cherchait  à  mériter  la  confiance  des  familles. 

Au  mois  de  mars  de  Tannée  suivante ,  eut  lieu  l'installation  du 
nouveau  chancelier  de  Notre-Dame,  Mc  de  Contes,  licencié  en  droit 
canon,  qui  succédait  à  Sylvie  de  Pierre- Vive,  mort  depuis  peu. 
Le  recteur,  Mazure,  accompagné  des  procureurs  des  Nations  et 
des  doyens  des  Facultés ,  se  rendit  à  Notre-Dame ,  où  il  trouva  les 
chanoines  réunis.  Le  doyen  du  chapitre  prononça  l'éloge  de  Pierre- 
Vive,  et  termina  en  exhortant  son  successeur  à  marcher  sur  ses 
traces.  Le  recteur  prit  à  son  tour  la  parole  pour  recommander 
au  nouveau  chancelier  l'observation  des  statuts  de  l'Université; 
lecture  fut  donnée  des  lettres  apostoliques  qui  renfermaient  la 
formule  du  serment  que  M0  de  Contes  devait  prêter;  puis,  s'étant 
mis  à  genoux  devant  le  doyen ,  il  jura  de  s'acquitter  loyalement 
de  tous  les  devoirs  de  son  ministère,  de  ne  jamais  conférer  ni  re- 
fuser arbitrairement  la  licence  d'enseigner,  de  ne  pas  faire  ac- 
ception des  personnes,  mais  de  considérer  seulement  le  savoir,  les 
mœurs  et  l'élocution  des  candidats,  et  de  prononcer  suivant  sa 
conscience  (1). 

Peu  de  jours  avant  cette  cérémonie,  la  Faculté  des  arts  s'était 
réunie  à  Saint-Julien  le  Pauvre  pour  l'élection  d'un  recteur.  Les 
intrants  furent,  pour  la  Nation  de  France ,  Desplaces,  professeur 
au  collège  de  la  Marche;  pour  la  Nation  de  Picardie,  Devaux, 
principal  du  collège  du  cardinal  Lemoine;  pour  la  Nation  de  Nor- 
mandie, Roland,  régent  d'humanités,  et  pour  la  Nation  d'Allema- 
gne, Jean  Richer,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  oncle,  le 
célèbre  auteur  du  traité  sur  la  puissance  ecclésiastique.  Comme 
il  était  arrivé  plus  d'une  fois,  les  suffrages  se  partagèrent.  Devaux 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  ww,  p.  189;  Reg.  \\\n.  loi.  80,  90,  \)1 . 
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et  Roland  furent  d'avis  de  maintenir  en  charge  Mazure,  dont  les 
fonctions   expiraient;   Desplaces  et    Richer  nommèrent  Antoine 
Breda.  Un  ancien  recteur  qui  jouissait  de  beaucoup  de  crédit, 
Mfl  A.ubert,  se  prononça  hautement  pour  la  prorogation  des  pou- 
voirs de  Mazure  et  la  fit  agréer  aux  Nations  assemblées.  Mais,  en 
dépit  des  efforts  qu'il  se  donna  pour  pacifier  les  esprits,  Desplaces 
et  Richer  persistèrent  dans  leur  opposition,  et  il  s'ensuivit  un  long 
procès  qui  fut  fertile  en  incidents.  Le  syndic  de  l'Université  ac- 
cusa un  jour  le  procureur  de  la  Nation  de  Normandie,  M.  Bertrand 
Quchesne,  un  des  adversaires  les  plus  résolus  de  Mazure,  de  ne 
pas  avoir  étudié  dans  l'Université  de  Paris,  d'être  simplement  ba- 
chelier en  décret,  et  d'avoir  produit  de  fausses  pièces  pour  se  faire 
incorporer  à  la  Faculté  des  arts.  L'accusation  n'était   que  trop 
fondée;  et  Bertrand  Duchesne,  bien  que  soutenu  par  un  groupe 
assez  nombreux,   dut  se  résigner  à  déposer  les  insignes   de  sa 
charge,  le  livre,  les  clefs  et  le  sceau  de  la  Nation  entre  les  mains 
de  son  successeur;  la  seule  faveur  qu'il  obtint,  après  avoir  fait 
amende  honorable,  fut  de  pouvoir  se  présenter  sans  certificat 
d'études  aux  premières  épreuves  de  la  maîtrise.  A  peu  de  temps 
de  l.i ,  dans  une  séance  de  la  Faculté  des  arts,  comme  Desplaces, 
qui  portait  la  parole,  s'était  adressé  à  l'assemblée  sans  saluer  le 
lecteur,  celui-ci  fit  prononcer  son  exclusion,  et  le  menaça  ,  s'il  ne 
se  retirait  pas,  de  le  faire  saisir  par  les  bedeaux.  Ainsi  les  tètes 
s'échauffaient  et  le  dissentiment  pour  le  choix  d'un  recteur  dégé- 
nérait en  débats  scandaleux.  Nous  avons  trouvé  la  trace  de  plu- 
sieurs requêtes  adressées  au  Parlement,  sans  pouvoir  découvrir 
quelle  fut  la  décision  de  la  cour.  Ce  qui  parait  constant,  c'est  que 
la  majorité  prenait  parti  pour  Mazure,  qui  s'était  montré  Fénergi 
que  défenseur  de  l'Université  dans  les  dernières  luttes  contre  les 
Jésuites.  Ses  pouvoirs,  qui  expiraient  au  mois  de  juin,  furent  pro- 
rogés de  nouveau  par  le  suffrage  unanime  des  Nations,  et  ce  fut 
seulement  au  mois  d'octobre  suivant  qu'il   résigna  ses  fonctions 
rectorales,  après  les  avoir  remplies,  en  vertu  de  quatre  élections 
successives,  durant  une  année  entière. 

\  ces  luttes  intestines  qui  venaient  d'agiter  stérilement  la  Fa- 
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culte  des  arts,  succédèrent  bientôt  d'assez  graves  dissensions  dans 
plusieurs  collèges ,  notamment  dans  celui  du  Plessis  et  dans  celui 
de  Lisieux. 

Le  collège  du  Plessis  avait  alors  à  sa  tête  un  principal ,  Me  Tra- 
vers, qui  l'administrait  fort  mal,  manquait  de  régents,  faute  de  les 
payer,  et  avait  laissé  depuis  plusieurs  années  l'exercice  des  classes 
à  demi  interrompu.  Parmi  les  écoliers  que  recevait  encore  l'éta- 
blissement, quelques-uns,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  étaient 
conduits  par  leurs  précepteurs  chez  les  Jésuites.  M.  de  Vendôme, 
abbé  de  Marmoutiers,  qui  était  supérieur  du  collège ,  et  de  qui  re- 
levait par  conséquent  le  principal ,  voulut  mettre  fin,  à  cet  abus  ; 
usant  du  droit  que  son  titre  lui  donnait,  il  révoqua  Travers,  et 
pour  le  remplacer  il  désigna  le  sage  et  zélé  Aubert,  dont  l'ex- 
périence et  la  fermeté  offraient  toute  garantie.  Mais  Aubert  était 
de  la  Nation  de  Picardie,  tandis  que ,  d'après  un  article  des  statuts 
du  collège  du  Plessis ,  le  principal  devait  en  être  choisi  parmi  les 
boursiers  de  la  province  de  Tours.  Travers  éleva  l'objection  devant 
le  Parlement ,  et  requit  la  Nation  de  France  pour  qu'elle  intervînt 
en  sa  faveur  comme  partie  intéressée.  L'assistance,  ou,  comme  on 
disait  alors,  l'adjonction  qu'il  sollicitait,  sans  la  mériter  person- 
nellement, lui  fut  tour  à  tour  accordée,  puis  retirée.  Quant  à  Au- 
bert, il  n'exprima  qu'un  vœu,  c'était  que  l'Université  s'abstint  et 
laissât  l'affaire  suivre  son  cours  régulier.  Travers  ayant  renouvelé 
la  promesse,  qu'il  avait  faite  autrefois,  d'avoir  des  régents,  de  ré- 
tablir l'exercice  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  la  Faculté 
des  arts,  la  principalité  lui  fut  conservée.  Bientôt  sa  conduite  à 
l'égard  des  boursiers,  l'indocilité  de  ceux-ci  et  la  prétention  qu'ils 
affichaient,  s'il  faut  en  croire  le  principal,  de  garder  la  jouissance 
de  leurs  bourses  au  delà  du  terme  ûxê  par  les  statuts,  devinrent 
l'occasion  de  nouveaux  démêlés  qui  motivèrent  à  plusieurs  reprises 
l'intervention  de  l'Université  et  des  magistrats.  Tant  que  ces  con- 
testations durèrent,  Travers  ne  se  pressa  pas  de  remplir  les  nou- 
veaux engagements  qu'il  avait  pris.  En  juillet  1632,  lors  d'une 
inspection  au  collège  du  Plessis,  le  recteur  constatait  que  la  rhé- 
torique n'était  pas  enseignée  (Luis  La  maison  et  (pie  les  écoliers  de 
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cette  classe  suivaient  Les  cours  dans  les  collèges  voisins.  Le  tribunal 
académique  renouvela  au  principal  la  défense  de  les  conduire 
chez  Les  Jésuites,  el  L'injonction  de  se  procurer  un  régent  capable, 
qu'il  devrail  installer  pour  la  rentrée  prochaine  (1). 

Ar.  collège  de  Lisieux,  des  causes  différentes  avaient  créé  une 
situation  aussi  déplorable  qu'au  Plessis.  Là,  comme  dans  plusieurs 
autres  collèges,  il  existait  deux  sortes  de  boursiers:  les  uns  qui 
faisaient  Leurs  humanités,  les  autres  qui  étudiaient  en  théologie. 
Os  derniers  élevèrenl  la  prétention  que  les  chaires  du  collège 
devaienl  leur  appartenir,  et  ils  intentèrent  au  principal  un  procès 
parce  qu'il  avait  choisi  des  étrangers  pour  régents.  Ce  principal 
étail  Ruault,  dont  nous  avons  rencontré  si  souvent  le  nom  dans  le 
cours  de  cette  histoire.  Ruault  dénonça  de  son  côté  l'indiscipline 
des  théologiens  et  la  négligence  avec  laquelle  ils  s'acquittaient  des 
obligations  que  leur  imposaient  les  statuts  du  collège.  Sur  sa 
plainte,  l'Université,  par  une  délibération  du  22  octobre  1628, 
leur  enjoignit  de  suivre  désormais  avec  assiduité  les  cours  d< 
théologie  de  la  maison  de  Sorbonne;  dans  un  délai  de  huit  joui». 
et  à  L'avenir  tous  les  trois  mois,  ils  seraient  tenus  d'apporter  au 
recteur  un  certificat  signé  de  leurs  professeurs  et  attestant  leur 
travail  ;  tous  les  deux  mois,  ils  soutiendraient  au  collège  de  Lisieux 
des  discussions  théologiques  dont  le  programme  aurait  été  affiché 
la  veille;  aux  jours  de  fête,  ils  prêcheraient  chacun  à  leur  tour 
dans  la  chapelle  du  collège.  Le  règlement  laissait  indécises  quel- 
ques-unes des  questions  qui  s'étaient  élevées  et  dont  le  Parlement 
se  trouvait  déjà  saisi;  mais  la  cour  eut  la  sagesse  de  renvoyer  Les 
parties  devant  Le  recteur,  qui  s'occupait  de  terminer  le  différend, 
lorsque  Ruault,  fatigué  de  pareils  conflits,  se  démit  de  ses  fonctions 
au  mois  de  mars  Ki2i>.  Il  eut  pour  successeur  Etienne  Gallot,alors 
procureur  de  la  Nation  de  Normandie,  qui  ne  rétablit  pas  la  paix 
au  collège  de  Lisieux.  Quatre  mois  après  son  installation,  le  nou- 
veau principal  voulait  congédier  tous  les  régents.  Ceux-ci.  parmi 
Lesquels  se  trouvait   Pierre  Valens,  portèrent  plainte  devant  le 

i    .1/(7/.  V.,  Reg.  xxvi,  p.  226,  243;  Reg.  xxvn,  fol.  m1.»,  un,  111,  i  45,  I78ef  174. 
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tribunal  du  recteur,  qui  déclara  le  congé  irrégulier,  comme 
n'ayant  pas  été  donné  avant  la  Saint-Jean  ;  et  Etienne  Gallot  se  vit 
condamné  à  garder  avec  lui  une  année  encore  des  collaborateurs 
qui  n'avaient  pas  sa  confiance.  Bientôt  il  se  trouva  lui-même, 
comme  l'avait  été  Ruault,  dans  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
les  intrigues  des  boursiers  théologiens,  qui  s'efforçaient  de  le  sup- 
planter; mais  cette  fois  il  eut  pour  lui  l'évêque  de  Lisieux  et  l'abbé 
de  Fécamp,  supérieurs  majeurs  du  collège,  qui  ne  consentirent  pas 
à  sa  révocation.  De  plus,  l'Université,  le  trouvant  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, rendit  au  mois  de  décembre  1632  un  décret  longuement 
motivé  qui  réprouvait  les  menées  ourdies  contre  lui.  Ces  perpé- 
tuelles contestations,  qui  devenaient  très  coûteuses  quand  elles 
étaient  portées  au  Parlement ,  épuisèrent  une  partie  des  ressources 
du  collège  de  Lisieux  et  ne  furent  pas  moins  préjudiciables  à  sa 
prospérité  matérielle  qu'à  sa  discipline.  En  1631,  les  bâtiments 
tombaient  en  ruine,  faute  de  fonds  pour  les  entretenir,  et,  d'après 
un  rapport  adressé  au  recteur  par  les  grands  vicaires  de  l'évêque 
de  Lisieux  et  de  l'abbé  de  Fécamp,  la  cause  première  de  ce  fâcheux 
état  de  choses,  c'était  «  le  mauvais  mesnage  des  boursiers,  et 
l'employ  qu'ils  avoient  fait,  pour  la  pluspart,  du  revenu,  en  pro- 
cédure et  chicaneries  parmy  eux  fréquentes  et  ordinaires  :  diver- 
tissans  par  ce  moïen  les  deniers  qui  devroient  estre  annuellement 
ernploiez  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  pour  l'entretien  des 
bastiments  (1).  » 

Les  prétentions  mal  justifiées  des  théologiens  étaient  aussi  la 
cause  des  fâcheux  débats  qui  éclatèrent  au  collège  de  Beau  vais. 
Nous  avons  vu  dans  quelle  triste  situation  ce  collège  se  trouvait 
en  1615,  lorsque  Grangier  en  prit  la  direction.  L'expérience  e1 
l'énergie  du  nouveau  principal  exercèrent  la  plus  heureuse  in- 
fluence; on  vit  les  études  et  la  discipline  se  relever;  les  familles 
témoignèrent  plus  de  confiance ,  le  nombre  des  écoliers  s'aug- 
menta, et,  grâce  à  l'économie  qui  présidait  à  L'emploi  des  revenus 
scolaires,  les  dettes  anciennes  furent  acquittées  intégralement.  Tel 

(1)  Arclt.  U.,  Reg.  \\w.  p.  218  o!  s.;  Reg.  xxvii,  Col.  121  et  122;  Col.  132  el  s..  515, 
182;  Pièces  justificatives,  n    L.Wll  et  LXXVII. 
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esi  1*'  tableau,  sans  doute  un  peu  flatté,  que  Grangier  lui-même  a 
tracé  des  résultats  de  son  habile  gestion.  Mais  à  peine  le  coll.*-' 
eut-il  commencé  à  refleurir,  les  chapelains,  que  les  actes  de  fon- 
dation chargeaient  de  célébrer  l'office  divin  et  qui  figuraient  à 
ce  titre  parmi  les  boursiers,  réclamèrent  une  augmentation  de 
traitement  pour  leur  quote-part  dans  les  bénéfices.  «  N'étoit-ce 
pas,  disait  Grangier,  vouloir  s'enrichir  au  préjudice  de  l'établis- 
sement? Il  convenoit  au  préalable  de  faire  un  fonds  pour  rebastir 
dois  maisons  du  collège  qui  étoient  à  la  veille  de  leur  ruine.  Si  la 
bourse  du  collège  pouvoit  être  ouverte  plus  largement ,  la  libéra- 
lité devoit  commencer  par  la  nourriture  des  petits  boursiers  et 
par  l'ameublement  d'un  petit  corps  d'hôtel  donnant  sur  le  jardin . 
pour  y  loger  et  y  panser  les  malades  (1).  »  Les  chapelains  répli- 
quaient (pie  les  temps  étaient  durs,  la  vie  fort  chère,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  se  suffire  avec  les  deux  cents  livres  de  gages  annuels,  à 
peine  dix  sous  par  jour,  qui  leur  étaient  payés  pour  célébrer  ma- 
tines, la  messe  et  les  heures  canonicales.  En  regard  de  leur  pau- 
v  i  été ,  ils  plaçaient  la  prétendue  opulence  du  principal,  à  qui,  di- 
saient-ils, «  on  ne  voit  que  meubles  précieux,  tapisseries,  vaisselle 
d'argent,  carrosse,  prétoires  en  ville,  prétoires  aux  champs,  avec 
des  conditions  attaliques  et  des  magnificences  luculliennes  2 
lui  vertu  de  conventions  qui  remontaient  à  l'origine  du  colle-.-  de 
Beauvais,  le  patronage  de  la  maison  était  dévolu  au  parlement  de 
Paiis,  qui  l'exerçait  par  les  mains  du  premier  président,  assisté 
des  doyens  de  la  cour  et  d'un  conseiller  clerc;  celui-ci  était  censé 
représenter  l'abbé  de  Saint-Jean  des  Vignes,  qui,  d'après  l'acte  de 
fondation,  devait  proposer  les  candidats.  Les  chapelains  adressè- 
rent Leur  requête  aux  magistrats,  et  Grangier,  de  son  coté,  in- 
tervint pour  la   défense  de  ses  droits,  qui  se  confondaient   avec 


(i)  Dp  V  estât  du  collège  de  Dormons,  dit  de  Beauvais,  fonde  en  V  Université  de 
Paris,  etc.,  p.  <>  el  s. 

!  Moyens  pour  res/oblir  le  collège  de  Dormons,  dit  de  lieaurais.  en  son  premii  l 
estât  conformément  à  la  foi idation,  présentez  par  le  patron  fondateur  et  leschap- 
pelains  dudlt  collège  de  Dormons,  dit  de  Beaurais.  demandeurs  en  reiglenu  ni . 
contre  les  supposa  ions  de  Maistres  Jean  Grangier  el  Gabriel  Le  Gentil,  défendeurs. 
Paris,  1628,  in  i   .  p.  ''7  .'I  s. 
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l'intérêt  du  collège  confié  à  sa  direction.  La  conclusion  de  ces 
démêlés  fut  le  règlement  qui  eut  lieu  au  mois  de  mars  1631,  et  qui 
disposait  d'une  somme  de  cinq  cent  vingt-cinq  livres  pour  être 
distribuée  pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  entre  les  chape- 
lains et  les  boursiers ,  y  compris  le  principal ,  le  procureur  et  les 
sous-maîtres  (1). 

Les  petits  collèges  étaient,  de  la  part  de  l'Université,  l'objet 
d'une  active  surveillance,  que  motivaient  leur  situation  précaire 
et  les  abus  qui  s'y  perpétuaient.  Le  collège  de  Justice,  en  dépit 
des  arrêts  du  Parlement,  était  encore  habité  en  1627  par  des 
locataires  qui  y  tenaient  boutique.  Aux  collèges  de  Séez,  de  Nar- 
bonne  et  de  Baveux,  il  se  trouvait  un  certain  nombre  de  pension- 
naires qui  suivaient  les  classes  des  Jésuites.  Au  collège  de  Cluny, 
exclusivement  fondé  pour  les  religieux  de  cet  ordre,  on  admettait 
des  écoliers  étrangers  à  la  communauté.  Le  recteur  et  son  conseil 
s'efforçaient  d'arrêter  ces  empiétements  et  ces  infractions  en 
menaçant  les  délinquants  de  les  retrancher  du  corps  de  l'Uni- 
versité; mais  trop  souvent  ces  menaces  restaient  sans  effet.  Dans 
les  grands  collèges,  les  règles  étaient  en  général  mieux  observées, 
et  quelques-uns  prospéraient.  En  1628,  le  nombre  des  élèves  qui 
fréquentaient  le  collège  d'Harcourt  s'était  tellement  accru,  grâce 
à  l'habile  administration  de  Pierre  Padet,  que  les  bâtiments  n'é- 
taient plus  assez  spacieux  et  qu'on  pensait  à  réunir  ceux  du  col- 
lège de  Justice,  qui  étaient  contigus.  Les  deux  collèges  auraient 
conservé  leurs  règles  et  leurs  revenus  propres,  mais  l'enseigne- 
ment eût  été  donné  en  commun  aux  écoliers.  Ce  projet  resta  sans 
exécution,  quoiqu'il  eût  été  approuvé  par  une  délibération  formelle 
de  l'Université,  que  le  recteur  Grangier  notifia  aux  parties  intéres- 
sées et  qui  reçut  tout  d'abord  leur  assentiment  (2). 

Entre  tous  les  incidents  dont  l'histoire  des  collèges  de  Paris  se 
compose  durant  ces  années,  le  plus  saillant,  le  seul  même  qui  ait 
laissé  un  souvenir  sérieux,  c'est  la  reconstruction  de  la  Sorbonne. 
Nous  avons  vu  qu'en  1622,  à  la  mort  de  M.  de  Godi,  Richelieu, 

(1)  Félibien,  llist.  de.  Paris ,  I.  V,  p.  81. 

(2)  Arc/i.  U.y  Reg.  xxvh,  fol.  122,  130,  I7i.  175;  Pièces  justificatives,  n°  LXXVI. 
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déjà  membre  depuis  plusieurs  années  de  la  société  de  Sorbonne, 
en  était  devenu  le  grand  maître  par  les  suffragesde  la  société  elle- 
même  et  par  ceux  de  L'Université.  Le  puissant  ministre  voulut 
donner  un  gage  de  sa  munificence  au  collège  qui  l'avait  choisi 
pour  protecteur;  et,  connaissant  l'état  de  vétusté  des  bâtiments, 
il  entreprit  de  les  relever  et  de  les  agrandir.  Il  acquit  dans  celte 
pensée  un  ancien  hôtel,  ayant  appartenu  aux  abbés  du  Bec,  et 
deux  collèges  voisins,  celui  de  Calvi  et,  celui  des  Dix-Huit,  qu'il  se 
proposait  de  faire  démolir  pour  en  affecter  les  terrains  aux  nou- 
velles constructions.  Les  plans  que  l'architecte  Jacques  Lemercier 
avait  dressés  furent  soumis  à  la  maison  de  Sorbonne  le  20  juin 
H')'2i\ ,  et  approuvés  quelques  semaines  après  par  Richelieu; 
l'année  suivante,  la  première  pierre  de  la  grande  salle  l'ut  posée 
par  L'archevêque  de  liouen,  François  de  Harlay  (1).  L'Université 
ne  vit  pas  sans  douleur  disparaître  le  collège  de  Calvi;  et,  sur  la 
proposition  du  procureur  de  Normandie,  elle  exprima  au  cardinal 
le  vœu  qu'il  lût  rebâti  sur  un  autre  emplacement.  Toutefois  le  sen- 
timent qui  lui  inspirait  cette  démarche  n'était  pas  assez  profond 
pour  altérer  la  joie  qu'elle  ressentait  de  voir  la  Sorbonne  res- 
taurée. Le  nouvel  édifice,  composé  de  trois  corps  de  logis  enca- 
drant une  cour  en  parallélogramme,  avec  deux  larges  entrées, 
était  le  pins  commode  et  le  mieux  proportionné  que  la  générosité 
des  rois  et  des  particuliers  eût  consacré  dans  Paris  à  renseigne- 
ment public.  Comme  tous  les  collèges,  mais  sur  une  échelle-  plus 
vaste,  il  comprenait  des  salles  pour  les  exercices  et  les  assemblées . 
des  galeries  pour  une  bibliothèque,  et  des  chambres  destinées 
à  l'habitation  des  docteurs.  Lorsque  ces  premières  constructions 
furent  terminées,  Richelieu  s'occupa  de  l'église,  dont  il  posa  lui- 
même  la  première  pierre,  le  15  mai  1635,  sur  remplacement  du 
collège  de  Calvi.  Le  plan  de  l'architecte  donnait  au  monument 

l'aspect  qu'il  a   encore  aujourd'hui  :  des  voûtes  élancées  en  forme 


i    Félibien,  Hist  de  Paris,  i.  Il,  |>.  1378;  Jaillot,  Rech.sur  Paris,  Quartier  Saint- 
André  des  ires,  p.  143;  Journal  général  de  l'Instruction  publique ,  année  1854,  n 
et  62;  Caillet,  De  l'administration   en   France  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu,  in-8°,  |».  132  et  s. 
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de  dôme ,  un  portique  exhaussé  de  quelques  marches  au-dessus  du 
sol  pour  clore  du  côté  du  midi  la  cour  de  la  Sorbonne  ;  une  se- 
conde façade,  où  était  l'entrée  principale,  au  fond  d'une  place  qui 
venait  d'être  ouverte ,  et  qui  communiquait  avec  la  rue  de  la  Harpe 
à  peu  de  distance  des  collèges  de  Justice  et  d'Harcourt,  en  en- 
tamant les  terrains  du  collège  du  Trésorier.  Mais  le  fondateur  de 
cette  église,  justement  citée  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  l'archi- 
tecture française  au  dix-septième  siècle ,  n'était  pas  destiné  à  en 
voir  F  achèvement.  Malgré  la  promptitude  avec  laquelle  les  tra- 
vaux furent  conduits,  Richelieu  fut  surpris  par  la  mort  avant 
d'avoir  pu  terminer  l'édifice  qu'il  élevait  aux  lettres,  à  la  religion, 
à  sa  propre  gloire  ,  et  dont  il  voulait  faire  pour  sa  cendre  le  plus 
magnifique  tombeau  où  la  dépouille  d'un  ministre  ait  reposé. 

Tandis  qu'une  Sorbonne  nouvelle  s'élevait  sur  les  ruines  de 
l'ancienne,  les  Jésuites,  de  leur  côté,  songeaient  à  rétablir  le  col- 
lège de  Clermont.  La  pose  de  la  première  pierre  eut  lieu  le  8  août 
1628.  Par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui  ne  sont  pas  rares  dans 
son  histoire,  la  Compagnie  trouva  le  secret  d'attirer  à  la  cérémonie 
le  prévôt  des  marchands,  Nicolas  de  Bailleul,  et  quatre  échevins 
dont  elle  élevait  les  enfants.  En  mémoire  de  cet  événement,  on 
frappa  des  médailles  à  l'effigie  du  roi  et  aux  armes  de  la  ville  ;  et 
sur  une  plaque  de  marbre  noir,  qui  fut  enfouie  dans  les  fondations 
du  nouveau  collège ,  on  grava  en  lettres  d'or  le  nom  de  M.  de  Bail- 
leul et  des  échevins  qui  l'avaient  accompagné.  Une  somme  de  dix 
mille  livres,  disait-on,  avait  été  payée  par  la  ville  aux  Jésuites 
comme  subvention.  Ces  marques  de  faveur,  aussi  profitables  que 
brillantes,  formaient  un  triste  contraste  avec  l'abandon  dans  le- 
quel étaient  laissés  la  plupart  des  collèges  de  l'Université.  Celle-ci 
s'en  émut  d'autant  plus  vivement  que  ses  rivaux,  habiles  à  ex- 
ploiter leur  succès,  publiaient  de  tous  côtés  que  «  Messieurs  de 
la  Ville,  qui  s'étoient  opposés  à  leur  établissement  en  1564,  étoieni 
devenus  les  patrons  du  collège  de  Clermont,  et  le  rebastissoient 
aujourd'hui  de  leurs  propres  deniers.  »  Dans  une  assemblée  extra- 
ordinaire qu'il  convoqua  au  collège  de  Beauvais  dès  le  lendemain 
de  la  cérémonie  du  8  août,  le  recteur  Nicolas  le  Maistre,  après 
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avoir  exhalé  son  arrière  douleur,  consulta  ses  collègues  sur  la  con- 
duit»; à  tenir.  On  convint  qu'avant  tout  il  fallait  aller  trouver  le 
prévôl  des  marchands  et  lui  porter  plainte,  sauf  à  saisir  le  Parle- 
ment, si  Les  réponses  de  ce  magistrat  ne  paraissaient  pas  satis- 
faisantes.  Le  11  août,  le  recteur  en  grand  costume ,  accompagné 
des  procureurs  et  des  doyens  en  plus  petite  tenue,  se  rendit  donc 
chez  M.  de  Bailleul,  auquel  il  exposa  les  appréhensions  de  l'Uni- 
versité. Les  Jésuites  ne  voudraient-ils  pas  profiter  des  incidents  de 
la  cérémonie  qui  avail  eu  lieu  quelques  jours  auparavant  pour  faire 
croire  que  La  ville  de  Paris,  infidèle  à  ses  propres  traditions,  se 
rangeai!  de  leur  parti?  L'Université  suppliait  la  ville  de  vouloir 
Lien  déclarer  quelle  avait  été  son  intention  en  se  faisant  représenter 
dernièrement  au  collège  de  Clermont,  et  si  elle  avait  entendu  par 
là  autoriser  ce  collège  et  en  accepter  le  patronage,  au  préjudice 
des  anciennes  écoles.  Le  prévôt  des  marchands  répondit  que  la 
ville  prenait  en  bonne  part  les  remontrances  du  recteur;  qu'elle 
n'avait  pas  cru  que  la  cérémonie  dont  il  s'agissait  pût  donner  au- 
cun ombrage;  ([n'en  effet  les  échevins  y  avaient  paru  connue 
personnes  privées  et  non  comme  magistrats;  que  Ton  n'avait  eu 
aucune  intention  de  porter  préjudice  aux  privilèges  de  L'Uni- 
versité, <lt  que  la  ville  entendait,  au  contraire,  les  conserver, 
comme  elle  le  ferait  connaître  quand  besoin  serait .  autant  que  Si  - 
propres  intérêts.  Le  lendemain,  dans  une  seconde  entrevue  avec 
le  recteur,  M.  de  Bailleul  répéta  les  mêmes  assurances,  dont  L'Uni- 
versité se  contenta,  non  sans  se  livrer  à  de  tristes  réflexions  sur  les 
progrès  rapides  que  les  Jésuites  avaient  faits  en  quelques  années 
dans  les  rangs  de  La  bourgeoisie  parisienne,  naguère  très  hostile 
;'i  leur  institut  (1). 

Bientôt  des  événements  plus  graves  tirent  diversion  aux  senti- 
ments contraires  de  douleur  et  d'humiliation  chez  les  uns.  de  joie 
et  d'orguei]  chez  les  autres,  que  ces  rivalités  entretenaient.  Le 
bruit  se  répandit  dans  Paris  qu'après  un  siège  de  quinze  mois,  la 
Rochelle,  le  dernier  boulevard  du  protestantisme,  venait  de  suc- 
comber, malgré  L'appui  de  L'Angleterre,  devant  la  persévérance 

(i)  Félibien,  ïïM.  de  l'an*,  t.  v.  p.  578 ets. 
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et  le  génie  de  Richelieu.  A  cette  nouvelle ,  l'Université  ordonna 
que  les  membres  de  ses  différentes  compagnies  se  réuniraient  le 
8  novembre  aux  Mathurins,  et  de  là  se  rendraient  en  procession  à 
l'église  des  Grands- Augustins ,  où  devait  être  chantée  une  messe 
d'actions  de  grâces  suivie  d'un  Te  Deum,  pour  remercier  Dieu  de 
la  victoire  des  armées  du  roi.  Avant  que  la  procession  se  mit 
en  marche,  le  recteur  le  Maistre  prononça  quelques  paroles  à  la 
louange  du  prince.  L'office  terminé,  Me  Dreux,  docteur  en 
théologie,  monta  en  chaire  et  fit  un  sermon  sur  ce  texte  (1)  : 
Lœtetur  Israël  in  rec/e  suo  et  exsultent  filii  sut  in  eo  qui  f eût  Muni. 
Les  fêtes  recommencèrent  le  mois  suivant,  lors  de  la  rentrée  de 
Louis  XIII  dans  Paris.  Ce  jour-là,  qui  fut  F  avant-veille  de  Noël, 
un  arc  de  triomphe  s'élevait  devant  le  portail  de  l'église  des 
Dominicains,  où  le  recteur  devait  adresser  au  roi  une  harangue. 
Afin  de  donner  plus  de  pompe  au  cortège  de  l'Université,  un 
certain  nombre  de  régents,  choisis  dans  les  différents  collèges, 
étaient  revêtus  de  robes  rouges,  pour  l'achat  desquelles  chaque 
établissement  eut  à  payer  soixante  livres.  Quintaine  nous  assure 
que  le  compliment  du  recteur  était  éloquent  et  qu'il  fut  écouté 
avec  plaisir  par  le  roi,  qui  donna  des  marques  non  équivoques  de 
son  approbation.  Maîtres  et  écoliers  célébrèrent  àl'envi,  en  prose 
et  en  vers,  l'heureuse  victoire  qui  pacifiait  le  royaume.  Ainsi 
l'Université  se  mêlait  à  toutes  les  fêtes,  cherchant  en  quelque 
sorte  dans  le  retentissement  des  cérémonies  publiques  un  écho  de 
ses  grandeurs  passées. 

Au  mois  de  janvier  1629,  le  Maistre,  à  qui  les  fonctions  de  rec- 
teur avaient  été  prorogées,  publia  un  mandement  pour  la  célé- 
bration de  la  fête  de  saint  Gharlemagne  dans  toutes  les  écoles  de 
l'Université  (2).  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  tradition  la  plus  ré- 
pandue au  dix-septième  siècle  attribuait  rétablissement  de  l'Uni- 
versité de  Paris  au  monarque  franc.  Cependant,  bien  qu'il  fût  le 
patron  de  la  Nation  d'Allemagne,  et  que  Louis  XI  eut  ordonné, 

(i)  Psalm.  cxlix,  v.  2. 

(2)  DuBoulay,  Carlomagnalia,  %eu  ferix  conceptlvx  Caroli  magni  inscholis  Aca- 
démie Parisiensis  observandse,  Parisiis,  l662,in-8°. 
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sous  peine  de  mort,  d'honorer  le  jour  de  sa  fête  par  la  cessation 
de  tout*'  espèce  de  travail,  jamais  son  culte  n'avait  pu  s'établir, 
sans  doute  parce  que  sa  canonisation  ne  paraissait  pas  régulière , 
ayant  été  prononcée  par  un  antipape,  Pascal  III.  Le  mandement 
de  le  Maistre  n'eut  pas  beaucoup  plus  de  succès  que  n'en  avait 
eu  l'édit  de  Louis  XI;  et,  malgré  l'attrait  du  congé  qu'il  an- 
nonçait aux  écoliers,  les  principaux  ne  le  firent  exécuter  fidèle- 
ment que  la  première  année.  Ce  fut  seulement  en  1661,  comme 
nous  le  \cnons,  sous  le  rectorat  de  Du  Boulay,  que  la  solennité 
de  l.i  Saint-Charlemagne  prit  le  caractère  d'une  véritable  ins- 
titution  scolaire;  elle  passa  si  avant  dans  les  mœurs  de  la  jeunesse 
studieuse  qu'après  deux  siècles,  et  malgré  les  révolutions,  elle  se 
célèbre  encore  de  nos  jours. 

L'année  1629  fut  marquée  par  un  événement  plus  considérable 
qui  causa  une  impression  profonde  dans  l'Église  de  France;  nous 
Nouions  parler  de  la  rétractation  de  l'ancien  doyen  delà  Faculté  de 
théologie,  Edmond  Richer.  Après  avoir  quitté  le  syndicat,  Richer 
avait  vécu  dans  la  retraite  ,  sans  prendre  aucune  part  ostensible 
aux  querelles  qu'avaient  suscitées  et  le  retour  des  Jésuites  et  les 
paradoxes  de  quelques  écrivains  de  la  Compagnie  trop  favorabl»  s 
à  l'autorité  pontificale.  Cependant  les  appréhensions  qu'il  avait 
lui-même  excitées  en  publiant  son  livre  De  lu  puissance  ecclésias- 
tique ue  s'étaient  pas  calmées,  ou  plutôt  il  avait  semblé  les  justifier 
en  refusant  de  rétracter  cet  ouvrage,  comme  l'archevêque  de  Paris 
ci  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  le  lui  demandaient.  En  1622, 
paraissant  céder  à  leurs  obsessions,  il  avait  fait  imprimer  une  dé- 
claration dans  laquelle,  après  avoir  reconnu  que,  faute  de  dévelop- 
pement, quelques-unes  de  ses  propositions  avaient  été  prises  en 
mauvaise  part,  il  protestait  soumettre  tous  ses  écrits  au  jugement 
du  Saint-Siège  et  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Mais  ce  désaveu  équivoque  n'indiquait  pas  assez  clairement  qu'il 
eût  abjure'1  les  erreurs  que  ses  adversaires  lui  reprochaient  et  qui 
continuaient  d'agiter  la  Sorbonne.  Richelieu,  que  ces  dissensions 

fatiguaient,  résolut  d'y  mettre  fin.  A  la  suite  de  longs  pourparlers 
qui  n'avaient  pas  eu  de  résultat,  il  manda  lui-même  Richer,  lui 
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parla  avec  force  en  présence  du  P.  Joseph  et  du  curé  de  Saint- 
Gervais,  Charles  Talon,  le  frère  de  l'avocat  général  de  ce  nom  ;  et, 
moitié  par  crainte ,  moitié  par  persuasion,  il  obtint  de  lui,  le  7  dé- 
cembre 1629,  une  déclaration  nouvelle  qui  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  «  Je  soussigné  Edmond  Richer,  prêtre  du  diocèse 
de  Langres ,  docteur  en  la  sacrée  Faculté  de  Paris  et  grand-maitre 
du  collège  du  Cardinai-Lemoine  en  l'Université  de  Paris  :  ayant  re- 
connu que  quelques  propositions  du  livre  De  la  puissance  ecclésias- 
tique et  politique  que  j'ai  composé  en  l'an  1612,  avoient  été  mal 
reçues,  proteste  et  déclare  par  ces  présentes,  que  j'ai  toujours 
voulu  et  veux  encore  soumettre  tant  ma  personne  que  mon  sus- 
dit livre  et  toutes  les  propositions  d'icelui  avec  l'interprétation 
d'icelles  et  toute  ma  doctrine  au  jugement  de  l'Église  romaine  et 
du  Saint-Siège  Apostolique,  que  je  reconnois  être  la  mère  de 
toutes  les  Églises  et  juge  infaillible  de  la  vérité;  et  proteste  d'être 
grandement  fâché  d'avoir  tellement  mis  en  avant  lesdites  proposi- 
tions qu'elles  aient  donné  sujet  d'offense,  comme  si  je  voulois 
amoindrir  et  retrancher  quelque  chose  de  la  juste  et  légitime 
puissance  du  Souverain  Pontife  et  de  messieurs  les  prélats,  bien 
que  je  n'aye  jamais  eu  cette  intention.  Lesquelles  propositions 
comme  contraires,  selon  que  les  paroles  signifient,  je  condamne 
et  improuve  grandement,  protestant  que  je  fais  librement  et  vo- 
lontairement cette  déclaration  afin  de  montrer  manifestement  à 
un  chacun  mon  obéissance  au  Saint-Siège  Apostolique  ;  laquelle 
déclaration  j'ai  déposée  entre  les  mains  de  l'illustrissime  cardinal 
de  Richelieu,  proviseur  du  collège  de  Sorbonne,  pour  l'honneur 
et  révérence  que  je  lui  porte  selon  mon  devoir  (1). 

En  même  temps  que  Richer  signait  cette  déclaration,  la  Fa- 
culté de  théologie,  à  l'instigation  de  Richelieu,  imposait  à  ses 
bacheliers  le  serment  de  ne  rien  écrire  ni  enseigner  qui  fût  con- 
traire à  l'Écriture  sainte,  aux  conciles  œcuméniques ,  aux  décrets 
des  souverains  pontifes,  à  ceux  de  la  Faculté  (2).  Quelques  docteurs 

(1)  La  Vie  d'Edmond  Richer,  p.  371;  d'Argentré,  De  nov.  error..,  I.  Il  I».  i>.  302.  Cf. 
Mémoires  de  Richelieu,  liv.  \x.  j>.  137. 

(2)  D'Argentré,  De  nov.  error.,  f.  Il  l>.  p.  287. 
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s'affligèrent,  e\  Richer  sans  doute  fut  de  ce  nombre,  que  la  for- 
mule du  oouveau  serment  ne  renfermât  aucune  réserve  conceç- 
uant  les  bulles  qui  seraient  contraires  aux  lois  du  royaume  et  à 
L'indépendance  des  couronnes;  mais  la  royauté  se  sentait  assez 
forte  pour  suppléer  elle-même,  si  jamais  ses  droits  étaient  mena- 
cés, à  L'absence  de  cette  vaine  garantie.  Quant  à  Richelieu,  ce 
qui  lui  importait  dans  la  situation  où  se  trouvait  le  pays,  c'était 
d'arrêter  Les  divisions  qui  plaçaient  l'Église  de  France  sur  la  pente 
du  schisme.  Au  îeste,  quand  il  jugea  les  esprits  pacifiés,  il  se  re- 
lâcha de  sa  rigueur  et  n'hésita  pas  à  revenir  sur  quelques  mesu- 
res que  la  gravité  des  circonstances  lui  avait  commandées.  Au 
mois  de  juillet  1631,  un  arrêt  du  conseil  privé  rapporta  les  letti •.  s 
patentes  qui  avaient  fait  défense  à  l'Université,  cinq  ans  aupara- 
vant, «  de  composer,  traiter,  disputer,  déterminer  ni  résoudre 
aucune  chose  touchant  l'affirmative  ou  la  négative  des  proposi- 
tions concernant  le  pouvoir  et  autorité  souveraine  de  la  couronne 
des  rois  de  France.  »  Edmond  Richer,  alors  âgé  de  soixante-douze 
ans,  vécut  assez  pour  être  témoin  de  la  joie  que  cet  arrêt,  si  con- 
forme à  ses  propres  vœux,  causa  dans  l'Université;  environ  cinq 
mois  après,  le  28  novembre  1631,  il  succombait  aux  atteintes 
d'une  cruelle  maladie,  causée  par  la  vieillesse  et  l'excès  du  tra- 
vail, iîaillet  rapporte  que,  peu  de  mois  avant  sa  mort,  il  fut  attiré 
par  son  ancien  antagoniste,  André  Du  val,  chez  le  Père  Joseph, 
et  (pie  le  perfide  capucin  voulut  lui  extorquer  par  des  menaces  de 
mort  un  nouveau  désaveu  de  son  livre  sur  la  puissance  ecclésiasti- 
que. Mais  cette  scène  de  violence,  qui  se  trouve  racontée  pour 
la  première  fois  dans  une  lettre  de  Morisot,  n'est  confirmée  par 
aucun  autre  témoignage  contemporain,  et  elle  a  toutes  les  ap- 
parences d'une  fable  que  l'esprit  de  secte  a  propagée  pour  affai- 
blir L'effet  des  dernières  déclarations  de  Richer  (1). 

(1)  Voy.  Cl.  liaiUi.  Morisoti  epistolarum  centuria  secundo,  Divione,  i o:>(> ,  in-i°. 
|i.  16  et  s.;  Baillet,  la  Vie  d'Edmond  nicher.  |>.  400  e!  s.  La  lettre  de  Morisot  a  été 
reproduite  textuellement,  el  Les  allégations  qu'elle  contient  ont  été  réfutées  dans  fou- 
rrage suivant  :  le  Véritable  Père  José f,  capucin,  nomme  au  cardinalat ,  contenant 
l'histoire  anecdote  du  cardinal  de  Richelieu.  Imprimé  à  Saint-Jean  de  Maurienne, 
<li<s  Gaspard  Huiler,  1704,  in-12,  p.  277  et  s. 
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L'année  précédente,  c'est-à-dire  en  1630,  avait  en  lieu,  à  la 
suite  d'assez  longs  débats,  la  conclusion  d'une  affaire  qui  touchait 
non  pas  les  études  et  la  discipline ,  mais  les  finances  de  l'Univer- 
sité, je  veux  dire  le  règlement  des  distributions  pécuniaires  et  des 
diverses  autres  dépenses  qui  devaient  être  imputées  sur  son  trésor. 
La  question  s'était  élevée  dès  le  mois  d'octobre  1628,  lors  de  l'exa- 
men du  compte  présenté  par  le  receveur  Daccole.  Le  tribunal 
de  l'Université  avait  décidé  qu'il  serait  alloué,  par  trimestre,  cent 
livres  d'indemnité  au  recteur,  autant  au  syndic,  et  cinquante  li- 
vres au  receveur;  mais  comme  ces  conclusions  n'avaient  pas  été 
délibérées  dans  l'assemblée  particulière  de  chaque  Faculté,  la  Fa- 
culté de  théologie  s'était  opposée  à  ce  qu'elles  eussent  leur  effet 
et  avait  signifié  son  opposition  par  un  notaire  apostolique  au  syn- 
dic, au  receveur  et  au  greffier.  Toutefois  le  dissentiment  n'é- 
tait pas  tellement  profond  qu'il  ne  pût  être  accommodé  à  l'amia- 
ble ;  aussi  nomma-t-on  de  part  et  d'autre  des  commissaires  :  du 
côté  de  la  Faculté  de  théologie,  Mes  Froger  et  Dupuis;  du  côté  de 
la  Faculté  des  arts,  Mes  Padet  et  Aubert,  qui  arrêtèrent  les  dis- 
positions suivantes,  approuvées  au  mois  de  juin  1630  par  le  suf- 
frage unanime  des  Facultés  et  des  Nations  (1)  : 

«  Pour  satisfaire  à  la  conclusion  de  l'Université,  du  9  mars 
1630,  les  députez  par  la  Faculté  de  théologie  et  icelle  Université 
sont  d'advis  : 

«  En  ce  qui  touche  M.  le  recteur,  quiceluy  sieur  recteur  mt;i 
deschargé  doresnavant  de  la  despense  qui  se  fait  aux  festins  pour 
les  bedeaux;  et  sera  donné  à  chacun  desdits  bedeaux  deux  quarls 
d'escu  des  deniers  de  l'Université;  et  outre  lesdits  deux  quarts 
d'escu,  sera  donné  aux  deux  bedeaux  de  la  Nation  dudit  sieur 
recteur,  à  chacun  deux  quarts  d'escu  pour  leur  peine  de  port  ci' 
des  affiches  et  billets  des  processions;  au  clerc  des  messagers, 
deux  quarts  d'escu;  pour  les  chantres,  organiste  et  sonneurs  de 
l'église  où  sera  la  procession,  sera  mis  ès-mains  du  sacristain,  la 
somme  de  quatre  livres.  Que  les  bedeaux  des  Nations  seulement 

(1)  Arch.  U.,Reg.  \\\ii.  fol.  141  cl  s.;  Partie  des  pièces  concernant  lestât  présent 

de  IL' ai  ver  site,  etc.,  p.  19  et  s. 
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recevront  un  quart  d'escu  chacun,  à  chaque  élection  de  recteur. 
qui  sera  payé  aux  présents  par  le  receveur  de  l'Université.  Que 
pour  soulager  la  despense  que  font  MM.  les  recteurs  lorsqu'ils 
entrent  en  charge,  sera  faite  aux  despens  de  l'Université  une  gip- 
sière  de  velours  avec  les  crespins  d'or  et  boucles  d'argent,  et  une 
fourrure,  pour  servir  doresnavant  auxdits  sieurs  recteurs  :  les- 
quelles estant  usées,  y  sera  pourveu  par  l'advis  du  procureur  fiscal 
de  ladite  Université.  Pour  le  receveur  de  l'Université,  sont  d'advis 
de  n<i  luy  adjuger  les  cinquante  livres  portées  par  la  conclusion. 
attendu  que  ses  gaiges  sont  augmentez  et  augmenteront  à  propor- 
tion du  revenu  de  l'Université.  Pour  l'article  qui  touche  le  pro- 
cureur fiscal,  sont  d'advis  de  lui  assigner  soixante  livres  chaque 
année  pour  ses  gaiges.  En  ce  qui  concerne  les  assemblées  et  dis- 
tributions qui  se  doivent  faire  en  icelles,  que  chaque  mois  se 
fera  assemblée  de  l'Université  chez  M.  le  recteur,  sçavoir  :  le 
premier  samedy  non  empesché  de  feste,  à  une  heure  après- 
midy;  sinon  sera  différée  au  samedy  de  la  sepmaine  suivante; 
et  sera  distribué  des  deniers  de  l'Université  à  M.  le  recteur,  deux 
quarts  d'escu,  à  MM.  les  doyens  et  procureurs  et  à  chacun  des 
trois  officiers,  un  quart  d'escu;  et  ne  sera  faite  cette  distribution 
et  autre  qu'aux  susdits,  et  aux  présens  seulement,  et  non  aux 
absens,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  d'absence  que  ce  soit, 
mesme  de  maladie.  Et  néantmoins  les  doyens  et  procureurs  pour- 
ront substituer  quelqu'un  en  cas  de  maladie  seulement:  et  sera 
obligé  le  receveur  de  l'Université  de  rapporter  les  noms  des 
présens  escripts  et  signez  du  scribe  de  l'Université,  pour  lui  al- 
louer  aux  comptes  ce  qu'il  aura  déboursé  aux  assemblées;  et  ne 
sera  faite  distribution  à  autres  qu'aux  susdits.  Que  si  quelques 
particuliers  désirent  faire  assembler  extraordinairement  pour 
leurs  affaires,  seront  obligez  d'en  faire  la  despense,  à  proportion 
de  la  somme  susdite.  Qu'en  toutes  les  assemblées  qui  se  feront 
pour  l'Université,  ne  seront  faites  aucunes  distributions  des  de- 
uiers  de  ladite  Université.  Que  les  sieurs  doyens,  procureurs, 
choisiront    chacun    un   adjoint    de    leur  corps  pour   assister   aux 

comptes  de  l'Université,  et  ne  pourront  faire  choix  d'autres  per- 
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sonnes  que  de  ceux  qui  auront  eu  quelques  charges  en  ladite 
Université. 

«  Moyennant  les  choses  susdites,  sont  d'advis  que  la  conclusion 
faite  le  8  octobre  1628,  à  laquelle  la  Faculté  de  théologie  s'est 
opposée,  et  autres  qui  pourront  avoir  esté  faites  en  suite  de  ladite 
conclusion,  demeurent  ainsy  modifiées,  et  l'opposition  de  la  dite 
Faculté  de  théologie  levée. 

<(  Sont  encore  d'advis,  qu'aux  processions  celuy  qui  portera  la 
croix  soit  revestu  d'aube  comme  les  deux  novices  religieux  de 
costé  et  d'autre  de  la  croix,  avec  chacun  un  chandelier  d'argent  et 
cierge;  lesquels  aubes,  chandeliers  et  cierges  seront  fournis  par 
les  Mathurins,  auxquels  l'on  donnera,  des  deniers  de  l'Université, 
ce  dont  on  conviendra  avec  eux.  Plus,  que  les  Facultez  et  Nations 
seront  priées  d'ordonner  distribution  honneste  de  leurs  deniers 
à  ceux  de  leurs  Facultez  et  Nations  qui  assisteront  aux  proces- 
sions de  l'Université  :  lesquelles  distributions  se  feront  dans  l'église 
où  la  procession  se  rendra.  » 

On  ne  voit  pas  figurer  dans  ces  articles  l'indemnité  trimestrielle 
de  cent  livres  que  la  conclusion  d'octobre  1628  avait  attribuée 
au  recteur;  mais  ses  émoluments  étaient  accrus  indirectement, 
puisqu'il  se  trouvait  affranchi  d'assez  nombreuses  dépenses  que 
l'ancien  usage  laissait  à  sa  charge. 

En  1631,  nous  retrouvons  l'Université  aux  prises  avec  les  Jésui- 
tes. La  lutte  entre  ces  deux  corps,  à  parler  sincèrement,  n'avait 
jamais  cessé.  A  chaque  progrès,  à  chaque  nouvelle  entreprise  de 
la  compagnie  de  Jésus,  soit  qu'elle  tentât  de  fonder  de  nouveaux 
collèges,  comme  à  Langres,  ou  d'élargir  dans  les  anciens  le  cer- 
cle de  son  enseignement,  comme  il  arriva  pour  la  ville  d'Eu  (  1  . 
l'Université  s'agitait,  protestait  et  plaidait,  tantôt  devant  le  con- 
seil privé,  qui  lui  donnait  presque  toujours  tort,  tantôt  devanl  le 
Parlement,  où  ses  requêtes  étaient  accueillies  avec  plus  de  faveur. 


(1)  A  Langres,  nonobstant  un  arrêl  du  parlement  de  Paris  du  28  août  1628,  les  Jé- 
suites avaient  réussi  à  fonder  un  collège,  grâce  au  crédit  dont  ils  jouissaient  au  conseil 
privé.  A  Eu,  ils  cherchaient  à  compléter  leur  enseignement  classique  en  établissant 
un  nouveau  cours  de  philosophie. 
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Mais  l'affaire  gui  causa  dans  ses  rangs  l'émotion  la  plus  vive  et, 
il  faut  bien  Le  «lire,  la  mieux  justifiée,  ce  fut  celle  du  collège  du 
Mans.  Maigre  l'échec  qu'ils  avaient  éprouvé  en  1626,  lorsqu'ils  se 
croyaient  déjà  1rs  maîtres  de  ce  collège,  les  Jésuites  n'avaient  pas 
renoncé  a  leur  projet  et  n'attendaient  que  l'occasion  favorable 
d'en  poursuivre  l'exécution.  En  1631,  M.  de  Beaumanoir,  évèque 
du  Mans,  qui  avait  une  première  fois  traité  avec  eux,  fut  sollicité 
de  renouer  L'affaire;  et  en  quelques  semaines,  après  de  courtes 
discussions  sur  les  clauses  pécuniaires,  un  nouveau  marché  fut 
conclu  aux  mêmes  conditions  que  l'ancien.  Moyennant  une  somme 
de  trente-trois  mille  livres,  qui  devait  servir  à  l'acquisition  d'un 
hôtel  pour  M.  de  Beaumanoir  et  ses  successeurs,  le  prélat  fit  aux 
Jésuites  L'abandon  de  tous  ses  droits  sur  le  collège  du  Mans  et  ses 
dépendances.  Le  contrat  ayant  été  ratifié  par  le  roi,  deux  pères 
de  la  Compagnie,  assistés  de  M.  Mangot  de  Villareeaux,  maître 
des  requêtes,  et  de  quelques  soldats,  se  présentèrent  au  collège 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  1631  et  sommèrent 
le  principal  et  les  boursiers  de  vider  les  lieux,  non  sans  leur  garan- 
tir les  conditions  les  plus  avantageuses,  s'ils  consentaient  à  se  re- 
tirer de  bonne  grâce.  Le  principal  refusa  énergiquement  et  fit 
aussitôt  connaître  au  recteur  la  visite  imprévue  et  L'étrange  som- 
mation qu'il  venait  de  recevoir.  Si  l'Université  de  Paris  laissail 
succomber  un  seul  de  ses  collèges,  il  était  à  craindre,  et  elle-même 
ne  doutai!  pas,  qu'elle  ne  vit  bientôt  lui  échapper,  par  des  me- 
nées semblables,  tous  ceux  qui  seraient  à  la  convenance  de  ses  ri- 
vaux. Elle  adressa  sur-le-champ  une  requête  au  roi  pour  le  retrait 
(l»s  lettres  patentes  ratifiant  la  cession  que  M.  de  Beaumanoir 
avait  consentie  au  mépris  des  statuts  du  collège  du  Mans.  Elle 
écrivit  en  même  temps  à  toutes  les  universités  du  royaume,  pour 
réclamer  leur  intervention  et  leur  appui  dans  cette  affaire  qui  Les 
intéressait  toutes;  enfin  elle  lit  appel  au  maire  et  aux  échevinsde 
la  ville  du  Mans,  et  au  chapitre  du  diocèse,  sans  leur  cacher  sa 
ferme    résolution   de   soutenir   seule    la    lutte,    s'ils    refusaient    de 

combattre  avec  elle  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Jean  \uber1 . 

qui  s  était  signalé  autrefois  par  sa  conduite  résolue  dans  L'affaire 
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du  collège  de  Tournon ,  était,  avec  Pierre  Padet  et  Charles  Ca- 
gnié  de  la  maison  de  Navarre,  l'instigateur  le  plus  actif  de  ces  dé- 
marches. Les  Jésuites  n'étaient  pas  médiocrement  embarrassés  d'é- 
tablir que  leur  contrat  respectait  l'ancienne  constitution  du  collège 
du  Mans  et  qu'il  ne  s'écartait  pas  des  intentions  du  fondateur; 
mais  ce  qui  fournissait  principalement  contre  eux  une  arme  re- 
doutable, c'est  que  le  marché  paraissait  entaché  de  simonie  dans 
la  partie  qui  attribuait  à  M.  de  Beaumanoir  une  indemnité  de 
trente-trois  mille  livres.  La  Faculté  de  théologie,  sur  la  proposi- 
tion de  Filesac,  prit  une  délibération  par  laquelle  cette  clause  était 
flétrie  comme  un  trafic  irrégulier,  illicite,  honteux,  qui,  contraire- 
ment aux  saints  canons  et  à  la  justice,  détournait  le  bien  des  pau- 
vres et  celui  de  l'Église.  Les  mêmes  accusations  étaient  répétées 
dans  des  libelles  acerbes  qui  avaient  pour  auteurs  certains  maîtres 
de  l'Université.  L'un  de  ces  pamphlets,  intitulé  Jesuitica  prima, 
contenait  des  invectives  si  amères  contre  M.  de  Beaumanoir,  que 
Grangier,  alors  recteur,  en  blâma  la  violence,  au  risque  de  se 
faire  accuser  de  partialité  pour  les  Jésuites.  Ce  fut  aussi,  selon 
toute  apparence,  à  l'occasion  de  cette  querelle  qu'on  réimprima  le 
livre  passionné  des  Périls  des  derniers  teins  (1),  par  lequel,  quatre 
siècles  auparavant,  un  maître  séculier,  Guillaume  de  Saint-Amour, 
avait  combattu  rétablissement  des  ordres  mendiants ,  et  qui  pou- 
vait fournir  des  armes  contre  les  nouveaux  héritiers  de  leurs 
maximes  et  de  leurs  prétentions.  Les  Jésuites  s'efforcèrent  d'apai- 
ser l'orage  en  s'adressant  au  Saint-Siège  et  en  lui  demandant  des 
dispenses  nécessaires  pour  couvrir  les  irrégularités  et  les  vices 
que  leur  contrat  pouvait  offrir.  Mais  l'Université  se  pourvu I. 
de  son  côté ,  en  cour  de  Rome  par  un  acte  en  forme  qui  por- 
tait la  signature  d'un  grand  nombre  de  ses  membres;  en  outre, 
afin  de  constater  sa  possession,  elle  décida  que  ses  assemblées 
auraient  lieu  désormais  au  collège  du  Mans,  où  l'on  transporta 
une  partie  des  bancs  qui  garnissaient  les  salles  des  Mathurins. 

i  Cette  édition  fui  saisie  en  vertu  d'un  arrél  du  conseil  privédu  14  juillei  u\.i\. 
L'arrêl  ;i  été  imprimé  la  même  année,  chez  Sébastien  Cramoisy,  avec  les  bulles  fulmi- 
nées autrefois  contre  Guillaume  de  Saint-Amour. 
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Cette  opiniâtre  résistance,  que  n'avaient  pas  prévue  les  Jésui- 
tes, déconcerta  tous  leurs  plans  et  les  contraignit  d'ajourner 
pour  la  seconde  t'ois  L'exécution  du  marché  passé  avec  M.  de 
Beaumanoir.  Le  collège  du  Mans  fut  provisoirement  maintenu,  et 
pendant  un  demi-siècle  environ  il  continua  de  subsister,  sans 
pouvoir  toutefois  réparer  l'atteinte  que  les  convoitises  dont  il  était 
l'objet  avaienl  portée  à  sa  prospérité. 

L'opposition  était  si  vive  contre  les  Jésuites,  que  l'Université 
cherchail  par  tous  les  moyens  à  exclure  de  ses  charges  les  can- 
didats convaincus  d'avoir  fréquenté,  même  comme  simples  éco- 
liers, les  maisons  de  la  Compagnie.  Lorsque  le  poste  de  grand 
maître  du  collège  de  Navarre  fut  devenu  vacant  en  1632  par  la 
démission  de  Loppé,  Pierre  Frizon,  savant  théologien  et  his- 
loiien,  fut  désigné  pour  lui  succéder  par  le  cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault,  grand  aumônier  de  France,  sous  l'autorité  duquel 
le  collège  était  placé.  Mais  comme  Frizon  avait  étudié  pendant 
quelques  années  chez  les  Jésuites,  un  certain  nombre  de  bour- 
siers protestèrent  contre  sa  nomination,  et  il  dut  se  pourvoir  au 
conseil  privé  pour  la  faire  maintenir.  Son  administration  ne  fut 
au  reste  ni  très  longue  ni  très  heureuse.  Ayant  commis  la  faute, 
à  peine  entré  en  exercice,  d'autoriser  des  thèses  de  bachelier 
dont  la  doctrine  n'était  pas  irréprochable,  ses  adversaires  ti- 
rèrent parti  contre  lui  de  cette  imprudence.  En  dépit  des 
accusât  ions  de  perfidie  et  de  mauvaise  foi  qu'il  élevait  contre 
eux,  non  sans  fondement,  les  thèses  par  lui  approuvées  furent 
censurées  comme  renfermant  des  propositions  ineptes,  absurdes, 
Causses,  téméraires,  dangereuses,  erronées  et  hérétiques.  11  fut 
déclaré  indigne  de  présider  les  actes  de  la  Faculté  de  théologie, 
même  ceux  qui  s'accomplissaient  au  collège  de  Navarre  il.  La 
délibération  prise  à  son  sujet  était  si  rigoureuse  qu'elle  le  con- 
traignit d'abandonner  le  poste  de  grand  maître,  qu'il  résigna 
bientôt  pour  se  renfermer  dans  les  fonctions  plus  douces  de  n  icaire 
général  du  grand  aumônier  de  France.  Il  eut  pour  successeur  au 

l)  Launoy,  Regii  Navarrx gymnasii  Pans.  Hist.,p.  s:v>.  D'Argentré,  De  no»,  er- 

ror..  t.  III.  p.  12. 
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collège  de  Navarre  Nicolas  Cornet,  un  des  maîtres  de  Bossuet. 

Les  Jésuites  n'étaient  pas  les  seuls  rivaux  que  l'Université  de 
Paris  surveillait  d'un  œil  jaloux.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de 
l'opposition  qu'elle  fit  aux  Barnabites,  que  sa  résistance  amena 
à  une  transaction  par  laquelle  ils  renonçaient  à  fonder  et  à  diriger 
des  écoles.  Les  Oratoriens,  qu'elle  avait  repoussés  dès  qu'ils  paru- 
rent,  la  trouvèrent  plus  d'une  fois  sur  leur  chemin,  notamment 
à  Angers ,  où  ils  travaillaient  à  faire  supprimer  une  chaire  de  la 
Faculté  de  droit  de  cette  ville  avec  l'espoir  d'y  substituer  un 
cours  de  théologie  dans  leur  propre  collège.  A  Paris  même,  l'Uni- 
versité plaida  contre  le  chapitre  de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
qui  contestait  la  possession  d'une  chapelle  à  un  maître  de  la  Fa- 
culté des  arts ,  Jacques  du  Chevreul ,  régent  de  philosophie  au 
collège  d'Harcourt.  Elle  se  disposait  à  combattre  de  même  une 
entreprise  des  Carmes ,  qui  voulaient  s'emparer  de  l'ancien  cou- 
vent des  Billettes,  occupé  autrefois  par  les  Hospitaliers  de  la  Cha- 
rité, et  rangé  au  nombre  des  collèges,  bien  que  nul  enseigne- 
ment n'y  fût  donné;  mais  les  Carmes  n'étaient  pas  des  adversaires 
bien  redoutables  ;  aussi  le  mauvais  vouloir  qu'ils  avaient  éprouvé 
dura  peu,  et  ils  purent  tranquillement  donner  suite  à  leur  projet, 
qu'une  bulle  d'Urbain  VIII  et  des  lettres  patentes  avaient  pleine- 
ment autorisé  (1). 

Au  milieu  de  ces  luttes  d'influence,  l'Université  se  trouva  jetée 
dans  une  contestation  qui  touchait  à  l'un  de  ses  plus  précieux 
intérêts. 

Jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  le  transport  des  dépêches  pri- 
vées avait  eu  lieu  exclusivement  parles  messagers  de  l'Univer- 
sité, non  pas  les  grands  messagers  qui  servaient  aux  écoliers  de 
tuteurs  et  de  banquiers,  mais  les  petits  messagers,  dits  messagers 
volants,  qui  voyageaient  d'une  ville  à  une  autre  avec  les  bagages 
et  les  lettres  de  leurs  clients.  En  157(>,  Henri  111  établit  des  mes- 
sagers royaux,  dont  la  fonction  principale  «Mail  de  porter  les  pa- 
piers de  justice,  et  qui  furenf  placés,  pour  ce  motif,  près  les  vil- 

i  Arch.  i  ..  Reg.  ixyi,  p.  'n\  et  249;  Reg.  xxvii,  fol.  154  el  s.;  fol.  159;  Pièces 
justificatives,  u°  LXXV. 
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les  où  il  V  avait  siège  de  bailliage,  sénéchaussée  ou  élection  (1). 
A  peine  les  nouveaux  offices  furent-ils  créés  et  mis  en  vente,  que 
les  tiers  à  qui  le  roi  avait  affermé  les  produits  de  l'opération 
voulurenl  contraindre  les  messagers  jurés  de  l'Université  à  se  pour- 
voir, à  nriv  d'argent,  d'une  nomination  nouvelle.  Vainement  ces 
prétentions  mal  justifiées  avaient  été  repoussées  dès  leur  naissance 
par  une  déclaration  de  Henri  IV  du  0  août  1597;  elles  s'étaient 
renouvelées  en  plusieurs  occasions  avec  l'Apre  et  ingénieuse 
persévérance  qui  de  tout  temps  caractérisa  l'esprit  de  fiscalité, 
lorsque  Louis  XIII,  au  mois  de  janvier  1630,  institua  trois  surin- 
tendants généraux  des  postes  et  relais  de  France  et  plusieurs 
maîtres  ou  courriers,  à  qui  fut  confié  le  service  des  dépèches  dans 
tout  le  royaume.  Les  titulaires  de  ces  emplois  et  leurs  ayants 
cause,  investis  d'un  privilège  fructueux  sans  doute,  mais  chère- 
ment acheté,  ne  tardèrent  pas  à  battre  en  brèche  les  concurren- 
:  es  qui  diminuaient  leurs  bénéfices.  Le  sieur  d'Orléans,  agissant 
au  nom  de  M.  de  Nouveau,  l'un  des  surintendants,  assigna  les 
messagers  de  l'Université  en  payement  des  taxes  établies  par  les 
dernières  ordonnances,  comme  s'ils  eussent  été  munis  d'offici  - 
domaniaux.  L'Université  opposa  son  antique  possession,  ses  pri- 
vilèges confirmés  par  tant  de  rois,  et  le  préjudice  irréparable 
que  l'atteinte  qu'on  voulait  y  porter  lui  causerait.  Ses  actives  dé- 
marches réussirent  au  delà  de  ses  vœux,  et  elle  eut  la  satisfaction 
d'apprendre  que  M.  de  Chivry,  l'un  des  commissaires  choisis  par 
le  roi  pour  veiller  à  l'exécution  des  édits  sur  les  postes  .  avait  dé- 
clin*'' à  ses  députés,  dans  les  termes  les  plus  bienveillants,  que 
La  justice  de  sa  cause  était  reconnue  et  que  tous  ses  droits  seraient 
conservés.  Non  seulement  ses  suppôts  furent  affranchis  des  con- 
tributions  qu'on    exigeait  d'eux,  mais  un   arrêt   du  Parlement 


i  Édil  iiu  mois  <le  novembre  1576.  Au  dix-huitième  siècle,  toutes  les  pièces  relati- 
ves aux  messageries  de  l'Université  furenl  réunies  à  la  Buitedu  Mémoire  présenti 
conseil  <h>  Sa  Majesté,  sur  lequel  le  roi  a  ordonné  l'établissement  de  l'instruction 
gratuite  <lnns  tes  collèges  de  l"  r<tcul/<:  <(rs  arts.  Je  n'ai  pas  eu  ce  mémoire  sous  les 
yeux,  mais  j'en  possède  un  extrait,  Pièces  concernant  les  messageries  de  VUniver- 
Paris,  1772,  iu-r.  Ce  recueil  intéressant  renferme  les  documents  essentiels  cités 

dans   les   pages  <|ui  Miivenl. 
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du  13  avril  1633  leur  fit  défense,  «  sous  peine  de  révocation, 
d'en  acquitter  aucune,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  si  elle  leur 
était  réclamée.  »  Loin  d'être  déconcerté  par  cet  échec,  M.  de 
Nouveau  introduisit  une  nouvelle  requête  qui  tendait  à  réduire 
le  nombre  des  messagers  à  un  seul  par  diocèse,  dont  la  fonction 
se  bornerait  à  transporter  les  lettres  et  paquets  des  écoliers.  Cette 
fois  encore,  l'opposition  de  l'Université  fit  avorter  les  desseins 
formés  contre  elle;  et  même  devant  le  conseil  privé,  qu'elle  re- 
doutait ,  elle  obtint  que  ses  anciennes  attributions  seraient  main- 
tenues dans  toute  leur  plénitude.  Toutefois  ces  attaques  répétées, 
que  le  succès  avait  failli  couronner,  semblaient  un  avertissement 
dont  il  était  sage  de  tenir  compte.  Le  service  des  messageries 
était  alors  d'un  faible  rapport  et  ne  profitait  guère  qu'aux  pro- 
cureurs des  Nations,  à  qui  le  modique  revenu  en  était  attribué. 
Mais  quelque  médiocre  que  fût  la  recette,  si  facile  d'ailleurs  à 
élever  par  une  meilleure  gestion,  l'Université  n'était  point  assez 
riche  pour  s'en  laisser  dépouiller.  Ses  collèges ,  malgré'  d'heu- 
reuses réformes ,  ne  prospéraient  pas ,  et  beaucoup  de  ses  régents , 
réduits  aux  rétributions  que  payaient  les  écoliers,  manquaient 
souvent  du  nécessaire  pour  vivre.  Richelieu,  qu'elle  avait  tou- 
jours trouvé  bienveillant ,  lui  laissait  espérer  une  dotation  annuelle 
de  trente  mille  livres  sur  les  fonds  de  l'État  pour  subvenir  à  son 
dénuement.  Il  est  vrai  que  l'offre  généreuse  du  cardinal  se  rat- 
tachait, dans  sa  pensée,  à  la  diminution  du  nombre  des  collè- 
ges (1),  qu'il  voulait  réduire  à  quatre  ou  à  six  tout  au  plus;  mais 

(t)  C'est  à  ce  projet  que  semblent  se  rattacher  deux  mémoires,  concernant  les 
collèges  de  Paris,  que  nous  avons  publiés  dans  nos  Pièces  justificatives,  n°*LXXXIIIe1 
LXXXIV.  Bien  que  ces  mémoires  ne  portent  pas  de  date,  il  nous  parait  difficile  de  ne  pas 
en  fixer  la  composition  à  l'époque  où  l'Université  de  Paris  eut  des  relations  suivies 
avec  Richelieu  au  sujet  de  ses  messageries,  c'est-à-dire  vers  1634.  Voy.  aussi  YAdvis 
pour  le  bien  et  la  conservation  de  l'Université  de  Paris,  ouvrage  posthume  de  Gabriel 
Dabes,  ancien  professeur  de  philosophie  au  collège  de  la  Marche  et  censeur  de  la  Nation 
de  France.  L'idée  de  la  réduction  du  nombre  <l<'s  collèges,  que  nous  avons  déjà  vue  se 
produire  en  u'r.vî,  se  retrouve  dans  un  projet  de  Règlement  pour  dm/es  les  affaires 
<lu  royaume,  ([m  parait  avoir  été  rédigé  bous  l'inspiration  de  Richelieu  vers  1625,  cl 
que  M.  Avenel  a  publié  Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  H.  p.  ist).  Richelieu  ne 
renonça  jamais  à  ce  projet,  qu'il  recommandait  encore  en  1641  à  toute  l'attention  de 
l'Université. 

IIIST.  de  l'université  de  PARIS.  —  T.  I.  16 
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cette  proposition  même,  que  l'Université  avait  combattue  quel- 
ques  années  auparavant,  était  la  preuve  de  sa  détresse,  puisque, 
de  L'avis  de  ses  protecteurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  puissants 
elle  ne  pouvait  fleurir  désormais,  si  elle  ne  consentait  à  se  mu- 
tiler. Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  la  pensée  vint  à  l'esprit 
de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  notables  qu'elle  ne 
lirait  pas  le  meilleur  parti  du  revenu  des  messagreies  et  que  son 
intérèl   lui  conseillait  de  l'affecter  intégralement  à  la  rémunéra- 
lion    d.s    régents.   Par   là,  en  effet,   elle  atteignait   un  double 
but  :  d'un  côté,  elle  améliorait  avec  ses  propres  ressources  une 
situation  devenue   intolérable,   et,  de    l'autre,  elle  sauvait   les 
messageries  en  montrant  de  quelle  importance  il  était  pour  elle 
d'en  conserver  le  service  et  les  fruits.  Cette  combinaison,  que 
plusieurs  évoques  approuvaient,   parait  avoir  été  mise  en  avant 
pour  la  première  fois  au  mois  d'octobre  1632  par  M'  Aubert,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  censeur.  Nous  voyons  la  même 
idée  reparaître  avec  plus  de  développement  au  mois  de  mars  et 
surtout  au  mois  d'avril  1633,  dans  une  assemblée  du  tribunal  de 
la  Faculté  des  arts  qui  eut  lieu  à  Saint-Julien  le  Pauvre;  elle  fut 
appuyée  très  vivement  par  les  Nations  de  France  et  de  Picardie 
et  par  celle  de  Normandie,  qui  avait  à  ce  moment  pour  procu- 
reur Pierre  Padet;  la  Nation  d'Allemagne  se  montra  plus  incer- 
taine et  réserva  son  vote  ,  ce  qui  empêcha  le  recteur,  Me  Mabille, 
de  prendre  aucune  conclusion.  Mais  la  combinaison  proposée  était 
si   évidemment  la   plus  sage  qu'elle  ne  pouvait   pas  rencontrer 
une  sérieuse  résistance.  En  moins  de  quelques  mois  elle  eut  rallié 
tous  les  suffrages,  et  les  Nations  choisirent  quatre  commissaires, 
Me  Yon  et  M'  Cagnyé,  du  collège  de  Navarre,  M'  Auberl  et  Gran- 
gier,  avec  pleins  pouvoirs* pour  en  assurer  le  succès  auprès  des 
magistrats  et  du  cardinal  de  Richelieu.  La  décision  prise  par  la 
Faculté  des  arts  était  d'autant  plus  opportune  que  dans  l'inter- 
valle  les  fermiers  des  postes  n'avaient  pas  ralenti  leurs  propres 
démarches.  Attentifs  à  mettre  le  gouvernemenl  dans  leurs  inté- 
rêts, ils  avaient  soumis  au  roi  un  projet  captieux  d'après  Lequel 

ils    devaient    verser    dans  les  caisses    du    trésor    royal    huit   cent 
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mille  livres  comme  prix  de  leurs  offices,  et  payer  annuellement 
douze  mille  livres  à  l'Université  pour  l'abandon  de  ses  messa- 
geries; au  cas  où  elle  n'accepterait  pas  cette  transaction,  ils  de- 
mandaient qu'elle  fût  réduite  à  un  seul  messager  par  diocèse 
pour  le  service  exclusif  des  écoliers.  Ce  plan ,  qui  paraissait  tout 
concilier,  souriait  à  M.  de  Bullion,  surintendant  des  finances,  et 
Richelieu,  sans  l'approuver  expressément ,  n'était  pas  éloigné  d'y 
souscrire.  Cependant  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  clairvoyance  à 
l'Université  de  Paris  pour  découvrir  que  ses  messagers  valaient 
mieux  que  la  rente  annuelle  de  douze  mille  livres  qu'on  lui  pro- 
posait comme  indemnité.  Les  Nations  consultées  se  montrèrent 
unanimes  à  repousser  des  offres  aussi  peu  avantageuses,  et  elles 
y  répondirent  par  une  contre-proposition  singulièrement  hardie  : 
c'était  de  prendre  à  leur  compte  le  service  entier  des  postes ,  sous 
la  condition  de  verser  les  huit  cent  mille  livres  promises  par  les 
traitants ,  et  d'affecter  sur  les  produits  de  l'entreprise  trois  mille 
livres  à  trois  professeurs  de  théologie,  de  médecine  et  de  droit 
canon  ;  dix  mille  livres  au  collège  qui  devait  remplacer  celui  de 
Calvi,  réuni  à  la  Sorbonne,  et  l'excédant  des  bénéfices  aux  autres 
collèges  de  la  Faculté  des  arts.  Une  requête  conçue  dans  ce  sens 
fut  présentée  au  roi  et  à  son  conseil  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  novembre  1634. 

En  même  temps  l'Université  passait  avec  un  sieur  Bigot  un 
traité  pour  se  procurer  la  somme  énorme  de  huit  cent  mille  livres 
qu'elle  s'engageait  à  verser  dans  le  trésor  royal.  La  spéculation 
qu'elle  allait  entreprendre  ne  convenait  guère,  il  faut  en  con- 
venir, à  une  compagnie  qui  était  vouée  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  dont  la  sollicitude  devait  appartenir  tout  entière,  ce 
semble,  à  ce  grand  intérêt.  Le  seul  fruit  qu'elle  put  recueillir 
de  ses  plans  financiers,  c'était  d'inquiéter  ses  adversaires  et  de 
les  fatiguer.  Il  ne  parait  pas  (pu;  la  requête  au  roi  ait  eu  aucune 
suite;  mais  la  proposition  plus  sérieuse  des  fermiers  des  postes 
finit  également  par  être  écartée  (1).  Après  que  L'affaire  eut  occupé 

(l)  Arch.  U.,  Reg.  xxvn,  fol.  180,  172, 190  .  209;  Du  Boulay,  De  patronis  IV  na/io- 
num  Uiiiversitatis,  Parisiis,  1662,in-8-°,p.  171  et  s. 
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Le  Parlement,  le  conseil  d'État  et  Richelieu  pendant  plusieurs 
années,  l'Université  obtint,  en  16U  et  lCi-2,  deux  arrêts  qui  lui 
conservèrent,  comme  nous  le  verrons,  la  jouissance,  au  moins 
provisoire,  de  ses  anciens  privilèges. 

A  mesure  que  nous  avançons  dans  cette  histoire,  nous  rencon- 
trons, encore  assis  sur  les  bancs  de  l'école,  quelques-uns  des 
hommes  dont  le  génie,  les  vertus  ou  les  vices  devaient  peser  dans 
la  balance  des  destinées  du  pays.  C'est  ainsi  qu'en  1636,  parmi 
les  candidats  qui  furent  admis  à  la  licence  en  théologie,  figure  le 
nom  du  jeune  abbé  François-Paul  de  Gondy,  celui  qui  sera  un 
jour  le  cardinal  de  Retz.  Il  avait  soutenu  son  premier  acte  public 
en  1631  au  collège  de  Clermont.  Sa  thèse  (1),  qu'il  dédia  à  l'ar- 
chevêque de  Paris,  son  oncle,  embrasse  dans  une  série  de  pro- 
positions toutes  les  branches  de  la  philosophie,  logique,  morale. 
physique,  psychologie,  métaphysique;  l'intluence  du  péripaté- 
tisme  et  de  la  scolastique  y  perce  à  chaque  ligne.  Menant  de  front 
les  plaisirs  et  le  travail,  les  aventures  galantes  et  l'étude,  Retz 
passa  quelques  années  à  se  préparer  aux  épreuves  qui  devaient 
ouvrir  à  ce  personnage  tout  profane  la  carrière  des  dignités  ec- 
clésiastiques.  Quand  arriva  le  jour  de  sa  licence  en  théologie, 
un  incident  imprévu  rehaussa  l'éclat  du  succès  qu'il  s'était  pro- 
mis et  qui  parut  d'heureux  augure  à  son  ambition.  Mais  il  faut  ici 
le  laisser  parler  lui-même  (2)  :  «  La  licence  de  Sorbonne,  dit-il, 
expira;  il  fut  question  de  donner  les  lieux,  c'est-à-dire  de  dé- 
clarer publiquement,  au  nom  de  tout  ce  corps,  lesquels  ont  le 
mieux  fait  dans  Leurs  actes,  et  cette  déclaration  se  fait  avec  de 
grandes  cérémonies.  J'eus  La  vanité  de  prétendre  l«i  premier  lieu, 
ri  je  ne  CPUS  pas  devoir  le  céder  à  l'abbé  de  La  .Mollie-IIoudan- 
court,  qui  est  présentemenl  L'archevêque  d'Auch,  et  sur  Lequel  il 
esl  vrai  quej'avois  eu  quelques  avantages  dans  les  disputes.  M.  1<- 
cardinal  de  Richelieu,  qui  faisoit  l'honneur  à  cet  abbé  de  le  re- 

(1)  Celle  thèse,  i|ue  je  n'ai  vue  citée  nulle  pari,  esl  la  dix-septième  pièce  d'un  recueil 
•le  la  bibliothèque  Siazarine,  coté  5À,  in-fol. 

3    Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  coll.  Michaud  el  Poujoulat,  p.  20.  Historiettes 
ii  Tallemant  des  Ré  aux,  i.  V  de  la  nouvelle  édition  donnée  par  M.  Paulin  Paris. 

p.   187. 
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connoître  pour  son  parent ,  envoya  en  Sorbonne  le  grand  prieur 
de  La  Porte ,  son  oncle ,  pour  le  recommander.  Je  me  conduisis 
dans  cette  occasion  mieux  qu'il  n'appartenoit  à  mon  âge;  car 
aussitôt  que  je  le  sus ,  j'allai  trouver  M.  de  Raconis ,  évèque  de  La- 
vaur,  pour  le  prier  de  dire  à  M.  le  cardinal,  que  comme  je  savois 
le  respect  que  je  lui  devois ,  je  m'étois  désisté  de  ma  prétention 
aussitôt  que  j'avois  appris  qu'il  y  prenoit  part.  M.  de  Lavaur  me 
vint  retrouver  dès  le  lendemain  matin,  pour  me  dire  que  M.  le 
cardinal  ne  prétendoit  point  que  M.  l'abbé  de  La  Mothe  eût  l'obli- 
gation du  lieu  à  ma  cession ,  mais  à  son  mérite ,  auquel  on  ne 
pouvoit  le  refuser.  La  réponse  m'outra;  je  ne  répondis  que  par 
un  souris  et  une  profonde  révérence.  Je  suivis  ma  pointe  et  j'em- 
portai le  premier  lieu  de  quatre-vingt-quatre-voix.  31.  le  cardinal 
de  Richelieu  s'emporta  jusqu'à  la  puérilité;  il  menaça  les  dé- 
putez de  la  Sorbonne  de  raser  ce  qu'il  avoit  commencé  d'y  bâtir, 
et  il  fit  mon  éloge  tout  de  nouveau  avec  une  aigreur  incroyable.  » 
Ainsi  s'exprime  le  cardinal  de  Retz  dans  ses  Mémoires.  Chez  le 
jeune  étudiant  de  Sorbonne,  si  résolu,  si  présomptueux,  si  témé- 
raire ,  qui  ose  contredire  un  ministre  puissant  et  redouté ,  ne  de- 
vine-t-on  pas  le  prélat  audacieux  dont  l'ambition  et  la  turbulence 
agiteront  stérilement  la  minorité  de  Louis  XIV? 

Vers  l'époque  où  Richelieu  sollicitait  vainement  la  Sorbonne  en 
faveur  de  M.  de  la  Mothe ,  il  était  assiégé  par  les  plus  graves 
préoccupations.  Les  Espagnols  avaient  envahi  la  Picardie  :  la 
Cappelle  et  le  Catelet  étaient  tombés  en  leur  pouvoir;  la  Somme 
était  franchie,  l'armée  française  rejetée  sur  l'Oise  ou  dispersée 
dans  les  places  fortes,  Paris  menacé.  En  ce  péril  imminent,  l'Uni- 
versité se  signala  par  son  empressement  patriotique  à  répondre  à 
l'appel  du  roi,  qui  réclamait  l'assistance  des  cours  de  justice,  des 
sept  corps  de  métiers,  des  communautés  religieuses,  des  collèges 
et  de  tous  les  bons  citoyens  (1). 

Le  7  août  1636,  sur  la  convocation  du  recteur  Mareschaulx,  les 
Facultés  et  les  Nations  s'assemblèrent  au  collège  du  cardinal  Le- 

(1)  Mémoires  de  Richelieu,  coll.  Michaud  et  Poujoulat,  j>.  70. 
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moine,  en  plus  grand  nombre  que  de  coutume.  Me  Castillan,  syn- 
dic de  la  Faculté  de  théologie,  prononça  en  français  une  courte 
allocution  dans  laquelle  il  exhortait  ses  collègues  au  nom  de 
l'honneur  et  de  l'intérêt  du  corps,  adonner  au  roi  un  témoignage 
éclatant  de  leur  dévouement.  «  Si  vous  voulez  sauver,  leur  dit-il, 
1rs  débris  de  l'Université ,  acquérir  des  droits  à  la  faveur  du  prince , 
nous  montrer  plus  dignes  que  les  fermiers  généraux  de  conserver 
le  patrimoine  que  vous  ont  légué  vos  pères;  pour  tout  dire,  si 
vous  voulez  vivre,  n'hésitez  pas,  volez  à  la  défense  de  la  patrie. 
Pour  accorder  les  secours  nécessaires,  attendrez-vous  qu'ils  vous 
soienl  demandés?  Connaissez  mieux  le  caractère  du  roi;  ce  qu'on 
lui  donne  volontairement  lui  semble  un  bienfait;  ce  qu'il  n'obtient 
que  par  des  prières,  une  injure...»  Emus  par  ces  vives  paroles, 
que  l<1  procureur  de  la  Nation  d'Allemagne  a  conservées,  mais 
qu'il  a  eu  la  malencontreuse  idée  de  nous  donner  en  latin  1), 
tous  les  ordres  conclurent  qu'il  fallait  équiper  deux  cents  hommes 
et  aller  sur-le-champ  les  annoncer  et  les  offrir  au  roi.  L'assem- 
blée,  précédée  de  bedeaux  et  ayant  à  sa  tète  le  recteur  avec  des 
\  êtements  de  pourpre,  se  rendit  en  conséquence  au  Louvre,  où  elle 
tut  reçue  par  bonis  XIII  comme  il  entrait  au  conseil.  Le  recteur  le 
salua,  en  lui  adressant  ces  paroles  :  «  Sire,  votre  Université,  le 
plus  pauvre  de  tous  les  corps  de  votre  ville  de  Paris,  mais  le  plus 
riche  en  affection,  vient  offrir  à  Votre  Majesté  sa  vie  et  ses  biens. 
Elle  vous  supplie  d'avoir  pour  agréable  deux  cents  hommes  de 
pied,  qu'elle  promet  d'entretenir,  en  attendant  que  ses  corps  avec 
les  particuliers  aient  avisé  ce  qu'ils  pourront  faire  davantage  pour 
les  nécessités  de  l'Étal  et  de  votre  service.  »  Le  roi  répondit  d'un  air 
.joyeux  et  affable  :  «  Je  vous  remercie  de  votre  affection;  j'ai  tou- 
jours reconnu  votre  bonne  volonté  envers  la  conservation  de  l'Étal 
et  de  ma  personne;  je  m'en  souviendrai  en  temps  et  lieu.  »  Puis 
il  ajouta  :  J'ai  besoin  d'hommes;  vous  avez  en  vos  collèges  de 
grands  écoliers  qui  n'ont  pas  tant  d'inclination  pour  l'étude  :  en- 
voyez-les-moi pour  nie  servir,  n  Le  recteur  en  donna  l'assurance. 

(I)  .l/r//.  /  ..  Reg,  wvi,  fol,  267. 
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et  pria  le  roi  de  désigner  quelques  notables  de  sa  maison  pour 
l'accompagner  dans  la  visite  qui  allait  être  faite  à  ce  sujet  dans 
les  différents  collèges.  Le  roi  indiqua  le  baron  de  Niéré ,  qui  se 
rendit  bientôt  chez  Me  Mareschaulx ,  accompagné  d'un  officier  du 
palais,  d'un  cornette,  et  d'un  greffier  pour  écrire  les  noms  de  ceux 
qui  voudraient  s'enrôler.  Le  lendemain  fut  affiché  dans  Paris  le 
mandement  suivant ,  dont  lecture  fut  donnée  par  le  petit  bedeau 
de  France  et  le  grand  bedeau  d'Allemagne  dans  toutes  les  écoles 
de  l'Université  :  «  De  par  M.  le  recteur  de  l'Université.  On  fait  à 
sçavoir  que  tous  les  écoliers  qui  voudront  servir  le  roi  en  ses  ar- 
mées ,  outre  leur  solde ,  seront  receus  gratuitement  au  degré  de 
maîtrise  es  arts  en  la  dite  Université ,  en  rapportant  bons  et  va- 
lables certificats  de  leurs  services;  à  la  charge  de  bailler  leurs 
noms  dans  demain,  9  de  ce  mois,  audit  sieur  recteur,  au  collège 
du  cardinal  le  Moine ,  où  il  est  demeurant.  Fait  audit  collège  le 
8  août  1636.  Signé,  Mareschaulx,  recteur.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'Université  se  soit  bornée  à  de  sté- 
riles promesses.  Sa  fidélité  à  tenir  les  engagements  qu'elle  avait 
pris  envers  le  roi  est  attestée  par  une  quittance  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Je  receu  de  MM.  de  l'Uni- 
versité de  Paris ,  la  somme  de  neuf  mille  deux  cent  vingt-une  livres 
qu'ils  ont  mise  entre  mes  mains  pour  icelle  employer  au  payement 
des  gens  de  guerre  à  pied,  François,  qui  se  lèvent  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  à  savoir  six  mille  huit  cent  vingt-une  livres  pour 
la  levée  et  solde  de  deux  mois,  compris  l' état-major,  de  deux 
cents  hommes  de  pied ,  et  deux  mille  quatre  cents  livres  pour  l'ar- 
mement d'iceux,  que  les  sieurs  de  l'Université  ont  volontairement 
offert  à  Sa  Majesté,  dont  je  quitte  iceux.  Faict  à  Paris  ce  1*2  août 
1636.  Signé ,  Saixctot.  »  En  tout,  neuf  mille  deux  cent  vingt-une 
livres;  voilà  une  offrande  qui  nous  paraîtrait  aujourd'hui  bien  mo- 
dique, surtout  venant  d'un  grand  corps;  mais  si  nous  songeons  à 
la  pauvreté  traditionnelle  de  l'Université  de  Paris,  nous  serons 
mieux  disposés  à  reconnaître  l'élan  généreux  qui  inspirait  à  son 
dénuement  un  pareil  sacrifice. 

En  regard  de  ces  scènes  épisodiques,  dont  il  faut  garder  pré- 
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cieusement  le  souvenir,  parce  qu'elles  honorent  l'Université  de 
Paris,  nous  devons  indiquer  les  nouvelles  mesures  qui  furent  or- 
donnas dans  l'intérêt  de  la  discipline  scolaire  et  des  études.  Des 
abus  fréquents  et  graves  se  commettaient  dans  les  examens,  soit  que 
les  candidats  autorisés  à  les  subir  n'eussent  pas  accompli  le  temps 
d'études  exigé  par  les  règlements,  soit  qu'ils  eussent  à  répondre  à 
•  1rs  juges  négligents  et  faibles,  qui  les  acceptaient  sans  avoir  vérifié 
sérieusement  leur  instruction.  Il  n'y  avait  qu'un  cri  dans  la  Faculté 
des  arts  contre  la  Faculté  de  droit,  dont  plusieurs  gradués  avaient 
été  convaincus  de  ne  pouvoir  expliquer  trois  mots  de  latin.  Ce- 
pendant   ces    gradués    ignorants  et   incapables  jouissaient   des 
mêmes  avantages  que  ceux  des  autres  Facultés  et  pouvaient  pré- 
tendre comme  eux  aux  bénéfices  ecclésiastiques.  Souvent  même 
il  était  arrivé  que,  n'ayant  pas  assisté  aux  cours  des  professeurs, 
comme  ils  y  étaient  tenus,  n'habitant  pas  même  Paris,  ils  avaient 
chargé  des  tiers,  lors  de  l'ouverture  du  rôle,  de  solliciter  en  leur 
nom  des  lettres  de  nomination.  Il  parut  urgent  d'opposer  une 
digue  à  ce  désordre,  qui  avait  de  sérieuses  conséquences  dans 
une  société  où  les  grades  académiques  avaient  plus  de  valeur 
qu'ils  n'en  ont  conservé  de  nos  jours.  On  commença  par  décider 
que  les  candidats  qui  devaient  être  examinés  par  la  Faculté  de 
droit  présenteraient  leurs  thèses  au  recteur  et  lui  feraient  con- 
oaltre  à  l'avance  le  jour  de  l'examen  (1).  Par  une  autre  délibé- 
ration, il  fut  déclaré  que  nul  ne  pourrait  obtenir  des  lettres  de 
nomination  aux  bénéfices  s'il  ne  justifiait  avoir  étudié  à  Paris  le 
nombre  d'années  voulu,  et  s'il  ne  se  présentait  en  personne,  à 
moins  de  motif  plausible  d'absence.  La  Faculté  de  droit  contesta 
«elle  délibération  ,  plutôt  par  esprit  de  corps  et  par  vanité  que  par 
intérêt,  mais  son  opposition  n'eut  aucune  suite.  Comme  ces  dif- 
férentes mesures  ue  s'étendaient  pas  à  la  maîtrise  es  arts,  qui 
avail  souvent  donné  lien  à  des  abus,  on  fit  un  règlement  qui  im- 
posait aux  professeurs  de  philosophie  L'obligation  d'envoyer  deux 
lois  Tan   an  recteur  la   liste  de  leurs  ('lèves,  signée  du  principal. 

(i)  Moyens  et  raisons  des  demandes  de  l'Université  de  Paris  sur  l'état  de  la  Fa- 
culté de  droit,  1G53.  iii-i",  p.  G. 
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Le  recteur  ne  devait  accorder  de  lettres  testimoniales  qu'aux  éco- 
liers dont  les  noms  figuraient  sur  cette  liste.  Les  candidats  étaient 
tenus  en  outre  de  représenter  leurs  cahiers  de  philosophie ,  écrits 
de  leur  main,  à  moins  d'une  dispense  expresse  qui  devait  être 
demandée  à  la  Faculté  des  arts  (1).  L'exécution  de  ces  règlements 
fut  moins  sévère  qu'on  n'aurait  pu  le  prévoir.  Dès  l'année  sui- 
vante, un  prêtre  du  diocèse  d'Amiens,  nommé  Ant.  Bullen,  obtint 
son  inscription  au  rôle  des  bénéfices  ;  cependant  il  ne  représentait 
pas  ses  cahiers  de  philosophie  ;  il  n'était  pas  porté  sur  la  liste 
dressée  par  Mc  Pourcel ,  principal  du  collège  du  cardinal  Lemoine , 
dont  il  prétendait  avoir  suivi  les  leçons,  et  sa  présence  dans  la 
classe ,  bien  qu'attestée  par  quelques  personnes ,  était  contredite 
par  d'autres.  Ajoutons  qu'en  cette  matière,  comme  en  beaucoup 
d'autres, la  noblesse  avait  ses  privilèges,  devant  lesquels  fléchissait 
la  rigueur  des  lois  académiques.  Ce  fut  ainsi  qu'en  1637  un  can- 
didat de  noble  naissance ,  Charles  Chastaignier  de  la  Roche-Posay, 
fut  admis  à  se  présenter  directement  aux  examens  devant  la  Faculté 
des  arts,  sans  avoir  satisfait  à  aucune  condition  de  scolarité  (2). 
Indépendamment  de  ces  règlements  généraux  ,  il  y  eut  des  dis- 
positions particulières  prises  pour  corriger  les  abus  et  aplanir  les 
difficultés  qui  s'étaient  produites  dans  certains  collèges,  notam- 
ment à  Navarre,  où  Me  Yon,  le  principal  des  Artiens,  c'est-à-dire 
des  écoliers  qui  suivaient  les  classes  d'humanités  et  de  philoso- 
phie, refusait  de  reconnaître  l'autorité  du  grand  maître.  Mc  Ni- 
colas Cornet,  qui  avait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  rem- 
placé Pierre  Frizon  dans  cette  charge  importante ,  porta  plainte 
au  conseil  privé,  lequel  chargea  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld 
et  MM.  Lezeau  et  Barillon,  maîtres  des  requêtes,  de  juger  le 
différend.  Sur  le  rapport  de  ces  trois  commissaires,  intervint 
le  14  juillet  1637  une  sentence  du  conseil  qui  accordait  satisfac- 
tion pleine  et  entière  à  Cornet;  car  il  y  était  ordonné  que  les 
principaux,  lors  de  leur  réception,  feraient  serment  de  porter 
honneur  et  référence  au  grand  maître  et  de  lui  obéir  en  toutes 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  x.wn,  fol.  241  cl  s.  ;  Pièces  justificatives,  n°  LXXXVI. 

(2)  Arch.   U.,  Reg.  242,273. 
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choses  licites  et  honnêtes;  que  le  grand  maître,  en  cas  de  faute 
de  leur  part,  pourrait  leur  adresser  des  avertissements  et  même 
des  réprimandes, soit  en  particulier,  soit  en  public;  qu'il  préside- 
rut  les  assemblées  de  la  communauté;  qu'il  déciderait  en  dernier 
ressort  quels  étaient  ceux  des  élèves  qui  pouvaient  passer  de 
rhétorique  en  philosophie;  que  les  jeux  de  hasard  seraient  sé- 
vèremenl  défendus;  que  les  principaux  et  les  régents  maintien- 
draient une  exacte  discipline  dans  les  classes  (1). 

Ce  règlement,  comme  tous  ceux  que  nous  avons  rencontrés 
jusqu'ici,  ue  touche  <jue  des  points  de  pure  discipline  scolaire; 
une  mesure  plus  grave,  c'est  celle  qui  fut  adoptée  en  mars  1638 
pour  éca  rter  des  grades  les  candidats  qui  ne  feraient  pas  profession 
de  catholicisme.  Le  recteur,  Me  René  Roheville,  avait  été  informé 
«pic  la  Faculté  de  médecine  était  sur  le  point  de  conférer  le  bonnet 
de  docteur  à  un  candidat  de  la  religion  réformée  qui  se  nommait 
Brunier,  et  qui  n'était  pas  sans  crédit,  car  il  était  fils  du  premier 
médecin  du  duc  d'Orléans,  et  le  prince  s'intéressait  vivement  en 
sa  faveur.  Robeville  fit  part  de  cette  nouvelle  à  l'assemblée  de  l'U- 
niversité, qui,  s'appuyant  sur  l'édit  de  Henri  III  du  mois  de  mars 
1587,  protesta  aussitôt,  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  les 
hérétiques  devaient  être  exclus  de  son  sein;  elle  voulut  que  cette 
délibération  fût  notifiée  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  à 
la  Faculté  tout  entière,  et,  malgré  les  appuis  dont  le  sieur  Brunier 
pouvail  se  prévaloir,  la  Faculté  se  garda  de  contrevenir  à  cette 
décision  ,  qui  confirmait  l'ancienne  loi  des  écoles  de  Paris  (2).  Or- 
ganisée, sinon  établie  par  les  papes,  et  rattachée  à  l'Église  par 
les  liens  les  plus  divers,  comment  l'Université  aurait-elle  pu  abais- 
ser la  barrière  qui  la  protégeait  contre  l'hérésie?  Loin  de  là ,  elle 
attachait  d'autant  plus  de  prix  à  taire  acte  de  catholicisme  que 
les  partisans  trop  absolus  de  la  suprématie  pontificale  lui  avaient 
quelquefois  reproché  de  nourrir  un  penchant  secret  pour  les 
doctrines  de  la  réforme.  En  résistant  avec  énergie  au  protestan- 

i    Pièces  justificatives,  n°LXXXV. 

irch.  /..  Reg.  sxvii,  fol.  253;  Reg.  de  la  Faculté  de  médecine,  t.  Mil.  fol.   i4; 
Pièces  justificatives,  n    LXXXVII. 
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tisme ,  elle  répondait  à  ce  reproche  d'une  manière  victorieuse  et 
se  donnait  le  droit  de  continuer  la  lutte  qu'elle  avait  constamment 
soutenue,  au  nom  des  traditions  de  l'Église  de  France,  contre  les 
maximes  extrêmes. 

Cependant  la  main  de  Richelieu  ne  cessait  pas  d'imprimer  la 
direction  la  plus  féconde  à  tous  les  éléments  de  puissance  et  de 
grandeur  que  la  société  française  renfermait  dans  son  sein.  Tandis 
qu'au  dedans  la  prise  de  la  Rochelle  étouffait  le  dernier  foyer  des 
discordes  civiles  et  qu'au  dehors  l'ambition  de  la  maison  d'Au- 
triche était  contenue  et  abaissée  par  une  politique  aussi  savante 
qu'opiniâtre ,  la  protection  de  l'infatigable  ministre  encourageait 
l'essor  du  génie  national  dans  toutes  les  voies  qui  s'ouvrent  à 
l'activité  de  l'homme.  L'Académie  française  était  instituée  pour 
travailler  à  «  l'ornement ,  embellissement  et  augmentation  de  la 
langue.  »  Le  médecin  de  Louis  XIII,  Guy  Labrosse,  créait  le 
Jardin  botanique ,  cette  première  ébauche  du  Muséum  d'histoire 
naturelle.  Etienne  Godefroy  et  Pierre  Dupuy  mettaient  de  l'ordre 
dans  le  trésor  des  chartes  et  en  dressaient  le  premier  inventaire 
détaillé.  La  Bibliothèque  du  roi  s'enrichissait  par  d'importantes 
acquisitions  qui  portèrent  à  plus  de  seize  mille  le  nombre  de  ses 
livres  imprimés  et  de  ses  manuscrits.  En  attendant  que  l'Imprimerie 
royale  fût  fondée,  les  poinçons  des  caractères  orientaux ,  rapportés 
de  Constantinople  par  Savary  de  Brèves ,  ambassadeur  de  France 
en  Turquie,  venaient  s'ajouter  à  la  belle  collection  de  types  grecs 
que  le  gouvernement  possédait.  Les  écrivains  et  les  artistes  les  plus 
renommés  obtenaient  des  pensions  de  quatre  cents,  de  six  cents, 
de  neuf  cents  et  de  douze  cents  livres;  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
logés  au  Louvre.  Jamais  les  talents  n'avaient  été  environnés  dv 
plus  de  faveur;  jamais  aussi,  même  sous  François  Ier  et  Henri  II, 
ils  n'avaient  jeté  plus  d'éclat.  Sans  parler  de  Malherbe,  mort  en 
1628,  comptez  les  noms  célèbres  dans  les  lettres  et  dans  les  arts 
qui  ont  surgi  sous  l'administration  de  Richelieu  :  Pierre  Corneille, 
la  gloire  la  plus  éclatante  de  notre  théâtre;  Balzac  el  Voiture,  qui, 
sans  égaler  encore  la  belle  prose  du  milieu  du  dix-septième  siècle, 
la  font  déjà  pressentir;  Chapelain,  Mairet,  Scudéry,  Ménage  et  les 
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beaux  esprits  qui  composaient  la  société  de  l'hôtel  de  Rambouillet: 
André  Duchesne,  surnommé  le  père  de  l'histoire;  les  sculpteurs 
Jacques  Sarrazin  et  François  Anguier,  et  le  plus  grand  peintre 
que  la  France  ait  produit,  Nicolas  Poussin.  Tandis  que  la  merveille 
du  Cid  enchantait  Paris  et  la  France  entière,  René  Descartes,  après 
dix-sept  ans  de  méditations  solitaires,  faisait  paraître  son  Discours 
sur  la  Méthode ,  qui,  bientôt  suivi  des  Méditations  métaphysiques, 
allait  renouveler  La  philosophie  dans  sa  forme  et  dans  son  fond. 
Enfin,  loin  des  bruits  du  monde  et  de  l'influence  des  cours,  les 
murs  de  Port-Royal  voyaient  se  former  cette  pieuse,  savante  et 
indocile  société,  tout  imbue  des  doctrines  de  Jansénius  et  de 
l'abbé  de  Saint-Cyran,  qui  par  la  plume  de  Pascal  et  d'Arnaud, 
de  Sacy  et  de  Nicole,  devait  exercer  sur  les  lettres,  sur  renseigne- 
ment et  sur  la  théologie  une  si  profonde  influence.  Toutefois  déjà 
l'esprit  d'austérité  qu'elle  affichait  était  suspect  à  Richelieu,  H, 
une  année  avant  que  YAugustinus  de  l'évoque  d'Ypres  eût  paru, 
l'abbé  de  Saint-Cyran  expiait  au  donjon  de  Vincennes  le  péril  que 
ses  maximes  outrées  faisaient  courir  à  la  paix  de  l'Église. 

L'Université  de  Paris  assistait  à  ce  mouvement  des  esprits  sans 
y  participer  d'une  manière  active.  Si  Ton  excepte  Edmond  Richer, 
elle  ne  possède  à  cette  époque  aucun  nom  qui  ait  marqué  par  des 
œuvres  dignes  de  souvenir.  Môme  dans  les  travaux  de  pure  éru- 
dition, qui  paraissaient  mieux  appropriés  a  son  genre  d'études, 
qui  peut-elle  opposer  au  P.  Sirmond,  au  P.  Pétauet  au  IV  Labbe, 
de  la  compagnie  de  Jésus,  ou  au  P.  d'Achery,  de  Tordre  de  Saint- 
Benolt?  Les  travaux  les  plus  importants  qu'elle  ait  produits  sont . 
avec  la  G  allia  purpurata  de  Pierre  Frizon,  quelques  éditions  des 
classiques  et  des  Pères  de  l'Église;  nous  citerons,  entre  autres, 
la  belle  édition  grecque  et  latine  des  œuvres  d'Aristote  ,  que  donna 
Guillaume  Duval;  celle  de  saint  Cyrille,  par  Jean  Aubert;  celle 
d'Hippocrate  et  Galien,  à  laquelle  René  Chartier,  docteur  régent 
de  la  Faculté  de  médecine  et  professeur  au  Collège  royal,  dépensa 
tout  son  patrimoine.  La  plupart  des  maîtres  qui  ont  occupé  avec 

le    plus  de   succès  les   ehaires  des  différents  collèges  pendant    la 

première  moitié  du  dix-septième  siècle,  comme  Valons,  Ruault, 
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Grangier  et  Padet ,  ont  seulement  laissé  quelques  discours  d'ap- 
parat, quelques  pièces  de  vers  de  circonstance,  qui  ne  pouvaient 
contribuer  à  la  gloire  des  lettres  ni  au  progrès  des  études,  et  qui, 
en  dehors  des  écoles,  n'ont  eu  aucun  retentissement.  Gardons- 
nous  d'en  faire  un  reproche  à  la  mémoire  de  ces  hommes  dévoués. 
Ils  ont  subi  la  destinée  commune  à  la  plupart  de  ceux  qui  se 
consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  les  laborieuses  fonctions 
qu'ils  remplissent  absorbent  pour  ainsi  dire  toutes  les  facultés  de 
leur  nature ,  et  leur  laissent  trop  rarement  le  loisir  de  s'adonner  à 
des  travaux  moins  obscurs  et  plus  attrayants,  qui  eussent  servi 
peut-être  à  honorer  leur  nom  et  leur  pays. 

Nous  poursuivons  l'esquisse  des  événements  qui,  à  cette  époque, 
intéressent  l'Université  ou  dans  lesquels  elle  eut  à  intervenir.  Au 
mois  de  mars  1638  parurent  des  lettres  patentes  ordonnant  l'union 
des  collèges  de  Boncourt  et  de  Tournay  au  collège  de  Navarre , 
que  le  roi  voulait  agrandir  afin  d'y  fonder  une  communauté  de 
théologiens  à  l'imitation  de  celle  de  Sorbonne  (1).  Le  collège  de 
Boncourt  et  celui  de  Tournay,  jadis  florissants,  étaient  alors  bien 
déchus;  le  premier  n'avait  ni  régent  de  rhétorique  ni  régent  de 
philosophie;  dans  le  second,  l'exercice  des  classes  était  entière- 
ment suspendu;  dans  tous  les  deux,  une  partie  des  salles  avait  été 
convertie  en  boutiques  et  en  logements  qui  étaient  loués  à  des 
menuisiers,  maçons,  armuriers  et  autres  industriels.  L'Université 
avait  tout  intérêt  à  voir  disparaître  de  semblables  établissements, 
qui  étaient  pour  elle  un  sujet  de  reproche  plutôt  qu'une  force.  Le 
principal  de  Boncourt,  Me  Galland,  fit  l'abandon  amiable  de  ses 
droits,  moyennant  la  promesse  d'une  pension  viagère  de  sept 
cents  livres  et  d'une  habitation  pour  lui  dans  son  ancien  collège  ; 
mais  le  principal  de  Tournay,  Mc  Alexandre,  se  montra  plus  récal- 
citrant et  soutint  contre  le  grand-maitre  de  Navarre  un  procès 

(1)  Tous  les  actes  relatifs  à  l'union  des  collèges  de  Boncourl  el  de  Tourna)  au  collège 
de  Navarre  ont  élé  publies  par  Launo)  dans  l'histoire  qu'il  a  donnée  de  ce  collège,  Regii 
Navarrx  gymnasii  Parisiensis  historia,  in-4°,  p.  1067  el  s.  Un  de*  résultats  de  cette 
union  fut  la  suppression  de  la  rue  ('lopin,  qui  allait  de  la  rue  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève  à  la  rue  d'Arras,  en  séparant  le  collège  de  Boncourl  et  le  collège  de  Na- 
varre. 
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qui  ne  dura  pas  moins  de  seize  ans,  au  bout  desquels  il  fut  évincé. 

Au  mois  de  novembre  1638,  la  reine  mère,  Anne  d'Autriche, 
après  vingt-trois  années  de  stérilité,  mit  au  monde  un  fils  qui 
devait  être  Louis  XIV.  Les  contemporains  sont  unanimes  pour  at- 
tester  l'enthousiasme  que  cette  nouvelle  causa  danstoute  la  France. 
«  Jamais,  dit  Grotius  (1),  qui  représentait  à  ce  moment  la  cour  de 
Suède  près  le  gouvernement  de  Louis  XIII,  jamais  aucun  peuple, 
dans  aucune  occasion,  ne  témoigna  une  allégresse  plus  vive.  C'est 
une  grande  et  sure  preuve  de  l'amour  des  peuples  pour  un  roi 
quand  ils  accueillent  avec  de  pareils  transports  l'espoir  d'être 
gouvernés  par  sa  postérité.  »  Le  recteur,  accompagné  du  cortège 
le  plus  nombreux,  se  rendit  à  l'église  Saint-Eustache  pour  re- 
mercier  Dieu.  La  messe  d'actions  de  grâces,  chantée  parle  curé 
de  la  paroisse,  Me  Tonnelier,  docteur  en  théologie  de  la  maison 
de  Sorbonne,  fut  suivie  d'un  sermon  de  Mc  Loisel,  curé  de  Saint- 
Jean  en  Grève,  qui  avait  choisi  pour  texte  ces  paroles  du  pro- 
phète1 Isaïe  :  Gaudium  et  lœtitia  invenietur  in  ea.  Quintaine.  le 
greffier  de  l'Université,  a  soin  de  remarquer  qu'elle  avait  pris 
à  sa  charge  tous  les  frais  de  la  cérémonie  (2). 

Pai' ces  pieuses  démonstrations  de  fidélité  monarchique,  l'Uni- 
versité de  Paris  attestait,  non  sans  profit  pour  elle,  les  liens  qui 
l'attachaient  au  souverain  et  à  la  patrie.  Entourée  de  rivaux  opiniâ- 
tres, puissants  et  habiles,  elle  sentait  de  jour  en  jour  combien  la 
protection  du  prince  lui  était  nécessaire.  En  cette  même  année 
H>:{8,  les  Jésuites  venaient  d'être  appelés  à  Senlis,  par  l'évèque  et 
une  partie  des  habitants,  pour  y  enseigner  les  belles-lettres.  Situé 
«à  une  faible  distance  de  Paris,  le  nouvel  établissement  semblait 
destiné  à  faire  aux  collèges  de  l'Université  une  concurrence  d'au- 
tant plus  redoutable  qu'il  devait  donner  l'instruction  gratuite. 
Néanmoins  le  roi  avait  accordé  à  la  compagnie  de  Jésus  des  lettres 
patentes  que  le  bailliage  de  Senlis,  après  quelque  hésitation,  ve- 


i  Cité  par  Bazin,  Histoire  de  Louis  Xllf.  deuxième  édit.,  Paris,  1846,  in-12,  l.  II. 
l>.  192.  Voy.  aussi  les  Mémoires  de  Matthieu  Mole ,  t.  Il,  p.  i'>0  el  s. 

■  Partie  des  pièces  qui  concernent  testai  présent  de  V  Université f  etc.,  rec.  14e, 
p.  71. 
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nait  d'enregistrer  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'État  (1).  L'Uni- 
versité de  Paris  forma  opposition,  en  se  fondant  sur  le  préjudice 
qu'elle  allait  éprouver;  elle  ajoutait  que  la  majorité  des  habitants 
de  Senlis  repoussait  les  Jésuites  et  que  ceux-ci  trompaient  le  roi 
en  se  prévalant  d'adhésions  qu'ils  n'avaient  pas  obtenues.  L'espoir 
du  recteur  et  de  son  conseil  était  d'intéresser  Richelieu  à  leur 
cause  ;  mais  le  cardinal,  qui  vit  plusieurs  fois  les  députés  de  l'Uni- 
versité et  qui  reçut  d'elle  plusieurs  requêtes,  se  renferma  clans  de 
vagues  assurances  de  dévouement,  sans  cacher  que  le  roi  se 
montrait  prévenu  en  faveur  de  la  compagnie  de  Jésus  et  qu'il  serait 
difficile  de  le  ramener  (2).  L'affaire  demeura  en  suspens  plus  de 
deux  ans ,  car  nous  la  voyons  s'engager  dans  les  premiers  mois 
de  1638,  et  à  la  fin  de  1639  la  contestation  durait  encore.  Après 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  l'Université  resta  enfin 
maîtresse  du  terrain;  son  mécontentement  et  ses  protestations 
triomphèrent  du  mauvais  vouloir  de  Louis  XIII  et  du  crédit  des 
Jésuites.  Mais  ceux-ci  n'abandonnèrent  Senlis  que  pour  se  rejeter 
sur  une  autre  proie.  A  Paris,  leur  collège  de  Clermont  était  contigu 
à  celui  de  Marmoutiers,  fondation  du  quatorzième  siècle  apparte- 
nant à  l'ordre  de  Saint-Benoit,  qui  avait  cessé  d'y  envoyer  des 
sujets  depuis  la  grande  réforme  opérée  dans  la  congrégation  de 
Saint-Maur.  Les  Jésuites  jugèrent  l'occasion  favorable  pour  s'a- 
grandir, en  devenant  eux-mêmes  possesseurs  de  cette  maison  pour 
ainsi  dire  abandonnée,  et  ils  traitèrent  de  l'acquisition  avec  les 
Bénédictins,  qui  consentirent  facilement.  En  vain  L'Université  lil 
entendre  les  plaintes  les  plus  vives  et  conjura  Richelieu  de  ne 
pas  permettre  ce  nouvel  empiétement  de  ses  rivaux.  Le  cardinal 
joignait  à  tous  ses  autres  titres  celui  d'abbé  de  Marmoutiers,  et  ce 
n'était  pas  sans  son  agrément  que  le  traité  passé  avec  les  Jésuites 
avait  été  conclu.  Il  s'en  expliqua  très  nettement  avec  les  députés 
delà  Faculté  de  théologie,  qu'il  rassura  toutefois  contre  les  projets 
attribués  à  la  compagnie  de  Jésus  sur  différents  collèges  voisins 

(1)  Lettres  patentes  du  mois  de  mars  1638,  <'t  arrêts  du  conseil  privé  du  20  avril 
de  la  même  année  et  du  15  décembre  1639. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  xxvi,  p.  28S  et  s.  ;  Reg.  ixvil,  toi.  >(»().  261,  26:?. 
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de  celui  de  Clermont,  notamment  sur  le  collège  du  Plessis.  Mais 
Richelieu  répéta  ce  qu'il  avait  si  souvent  exprimé,  c'est  que  l'Uni- 
versité avait  trop  de  collèges,  et  que  leur  nombre  devait  être 
réduit  â  six,  à  choisir  entre  les  plus  florissants;  moyennant  quoi, 
il  ne  refuserait  pas  d'accorder  à  l'Université  un  subside  annuel  de 
vingt  mille  livres  (1).  Cette  fois  encore,  ce  projet  ou  plutôt  ce 
conseil,  dont  l'exécution  présentait  de  si  sérieuses  difficultés, 
trouva  peu  d'écho  dans  les  rangs  de  ceux  auxquels  il  s'adressait; 
et,  malgré  sa  profonde  déférence  pour  les  avis  du  puissant  car- 
dinal ,  L'Université  ne  consentit  pas  à  faire  le  sacrifice  d'un  seul  de 
ses  collèges.  Elle  ne  se  désista  môme  pas  tout  d'abord  de  ses  pré- 
tentions sur  celui  de  Marmoutiers,  quoiqu'il  fut  devenu  la  propriété 
des  Jésuites  en  vertu  de  contrats  ratifiés  par  le  conseil  privé  ;  car, 
au  mois  d'avril  1643,  le  recteur,  Louis  de  Saint-Amour,  accom- 
pagné  d'un  commissaire  au  Ghâtelet,  fit  dans  ce  collège  une 
descente  à  la  suite  de  laquelle  s'engagea  une  instance  judiciaire 
pour  l'annulation  de  la  vente  faite  à  la  compagnie  de  Jésus  (2  . 
Mais  ce  nouveau  débat,  porté  d'abord  devant  le  Parlement  et 
presque  aussitôt  évoqué  au  conseil  privé,  fut  tranché  par  un  arrêt 
qui  confirma  la  possession  des  Jésuites. 

La  suppression  du  collège  de  Marmoutiers,  le  projet  même 
(rétablissement  des  Jésuites  dans  la  ville  de  Senlis ,  affectaient 
moins  les  intérêts  et  le  crédit  de  l'Université,  quoi  qu'elle  pûi  pré- 
tendre, que  certaines  autres  affaires  qui  vers  la  même  époque 
excitaient  sa  sollicitude. 

Depuis  qu'elle  avait  recouvré  les  six  arpents  du  Pré-aux-Clercs 
jadis  vendus  à  la  peine  de  Navarre,  il  avait  été  plusieurs  fois 
question  d'aliéner  cette  vaste  propriété,  dont  le  revenu  an- 
nuel était    fort  au-dessous  de  sa  véritable   valeur.  La  Faculté   de 


i    Areh.  (.,  Reg.  ixvn,  fol.  293  el  294. 

'  Voy.  l'écril  intitulé:  Visite  fuite  pat  le  recteur  de  l'Université  de  Paris,  m- 
slstè  de  '/'  Michel  Charles,  commissaire  au  Chastelet,  le8  avril  1643,  par  laquelle 
se  voyent  les  profanations  et  ruptures  d'autels  faictes  en  l'église  du  collège  de  Mair- 
Mou/ier.  ainsi  que  les  désordres  i/ui  sont  en  icelug  collège  depuis  qu'il  a  ,  sté  USUrjH 
par  les  sn;  diSQ  ts  /Y/r.s  Jésuites.  Paris,  1643,  ill-l>:  Pièces  jusl  ifiral  i  vt-s.  n'  \<  Il  el 
\l  III. 
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théologie  et  la  Nation  d'Allemagne  se  montraient  peu  favorables 
à  ce  projet,  qu'elles  trouvaient  tout  au  moins  prématuré  ;  mais  les 
autres  compagnies  faisaient  observer  que  le  Pré-aux-Clercs  rap- 
portait peu,  qu'il  était  l'objet  de  beaucoup  de  convoitises  ,  que  les 
fermiers  généraux  cherchaient  à  s'en  emparer  sons  prétexte  d'uti- 
lité publique,  et  que  la  prudence  commandait  de  prévenir  une 
expropriation  à  vil  prix  par  une  vente  clans  des  conditions  qui 
seraient  librement  débattues.  Les  avocats  de  l'Université  confir- 
maient cet  avis,  sous  la  réserve  que  la  vente  ne  fût  pas  annoncée  par 
des  affiches,  et  qu'elle  n'eût  pas  lieu  en  bloc,  mais  par  lots.  La 
Faculté  de  théologie  et  la  Nation  d'Allemagne  ayant  retiré  leur 
opposition,  l'aliénation  fut  décidée  sur  la  fin  de  1637,  clans  une  as- 
semblée à  laquelle  assistaient  les  procureurs  et  leurs  adjoints,  les 
quatre  doyens  et  plusieurs  docteurs  en  théologie.  Quatre  bourgeois 
de  Paris ,  les  sieurs  Perrot ,  Compant,  de  Sainctot  et  Lejeune,  furent 
adjoints  aux  avocats  de  l'Université  pour  aviser  aux  voies  et 
moyens,  et  pour  régler  les  conditions  qui  seraient  imposées  aux 
acquéreurs.  On  tomba  d'accord  d'ouvrir  une  rue  qui  ferait  suite 
à  la  rue  Jacob  et  qui  traverserait  le  Pré  dans  toute  sa  longueur, 
parallèlement  à  la  Seine ,'en  coupant  les  rues  du  Bac  et  des  Saints- 
Pères  :  c'est  la  rue  qui  s'est  appelée  dès  lors  et  cpii  s'appelle  encore 
aujourd'hui  rue  de  l'Université.  Les  aliénations  commencèrent  en 
1639;  elles  comprirent  les  terrains  situés  rue  des  Saints-Pères  et 
sur  le  côté  méridional  de  la  rue  nouvellement  ouverte  jusqu'à 
l'angle  de  la  rue  du  Bac,  où  l'Université  se  réservait  de  bâtir  un 
hôtel  pour  elle-même.  Les  terrains  du  coté  opposé,  étant  l'objet 
de  nouvelles  contestations  avec  les  ayants  cause  de  la  reine  de  Na- 
varre, ne  furent  pas  mis  en  vente.  Une  clause  essentielle  de  tous  les 
marchés,  c'était  que  les  terrains  vendus  ne  pourraient  être  ((''dés 
en  totalité  ou  en  partie  par  les  acquéreurs  à  aucunes  gens  de  main- 
morte. Les  premiers  actes  furent  passés  avec  MM.  Tanneguy- 
Séguier,  président  au  Parlement;  Tambonneau,  présidente  La 
chambre  des  comptes;  Jean  de  Bérulle,  conseiller  d'État;  Jean 
Lecoq,  Pierre  Pithou,  Charles  de  Bérulle  et  Thomas  de  Brage- 
lonne, conseillcrsde  la  cour;  Lhuillier  et  Leschassier,  maîtres  des 
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comptes,  Bailly  de  Berchère,  trésorier  général  de  France  à  Châ- 
lonSj  el  Levasseur,  receveur  général  des  finances  à  Paris.  Le 
prix  avait  été  li\<''  à  une  livre  de  rente  rachetable  au  denier  vingt . 
soil  vingt  livres  par  toise,  indépendamment  du  cens  annuel  que 
l'Université  devait  percevoir,  en  signe  de  sa  seigneurie.  Les  con- 
trats  étaient  déjà  dressés,  quand  la  Faculté  de  médecine  demanda, 
par  L'organe  de  son  doyen  ,  qu'un  emplacement  lui  fût  abandonné 
pour  \  établir  un  jardin  médical.  Sur  le  refus  des  autres  compa- 
gnies, elle  protesta  contre  les  ventes  effectuées  et  faillit  en  compro- 
mettre un  moment  le  succès  par  cette  opposition  tardive,  que  du 
moins  elle  eut  la  sagesse  de  ne  pas  maintenir.  Les  lots  étaient  vive- 
ment disputés,  et ,  pour  obtenir  la  préférence,  les  compétiteur- 
avaient  recours  aux  plus  hautes  protections.  Quintaine  nous  a 
conservé  une  lettre  qui  a  été  imprimée  par  Du  Boulay  et  dans 
Laquelle  le  due  d'Orléans  recommande  au  recteur  M™6  la  mar- 
quise de  Saint-Georges,  gouvernante  de  Mademoiselle,  qui  cher- 
chait depuis  plusieurs  années  à  traiter  pour  une  portion  de  ter- 
rain (1).  Cette  recommandation  n'avait  pas  été  sans  effet;  car 
Mmo  de  Saint-Georges  figure  dans  une  délibération  de  L'Université, 
du  .'i  octobre  1 039,  comme  cessionnaire  d'un  emplacement  de  vingt 
toises;  toutefois,  peu  de  jours  après,  par  des  circonstances  que 
nous  ignorons,  le  marché,  qui  n'était  pas  définitif,  fut  rompu,  et 
au  nom  de  M""  de  Saint-Georges  fut  substitué  celui  d'un  autre 
acquéreur,  qui  faisait  partie,  comme  elle,  de  la  maison  du  duc 
d'Orléans,  le  baron  de  Vaugelas,  le  célèbre  auteur  des  Remarques 
sur  la  langue  françoise.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  l'Université 
conserva  le  revenu  d'environ  sept  mille  livres  qu'elle  s'était 
procuré  par  ses  transactions.  Les  moines  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain,  qui  n'avaient  pas  entièrement  renoncé  à  d'antiques 
prétentions  sur  le  Pré-aux-Clercs,  soutinrent  que  l'Université  n'a- 
xait pas  l<"  droit  de  L'aliéner;  et  quand  les  constructions  élevées 
sur  les  terrains  qui  avaient  été  vendus  turent  achevées,  ils  opérè- 

i    i»n  Boulay,  Mëm.  histor.  sur  le  Pré-attx-Clercs,  p.  317.  Sur  .Mm    de  Saint- 
Georges,  \<>\.  les  premières  pages  des  mémoires  de  M"   de  Monlpensier,  dans  la  ('ol- 

lection  des  mémoires  sur  l'histoire  de  ira  née  de  MM.  M  uhauil  cl  Poujoulat. 
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rent  la  saisie  des  rentes  entre  les  mains  des  acquéreurs.  Heureuse- 
ment leurs  démarches  n'eurent  aucun  succès,  et  au  conseil  privé, 
devant  lequel  l'affaire  avait  été  portée,  l'Université  obtint ,  en  16  ï5 
et  en  16i6,  deux  arrêts  qui  la  maintenaient  dans  la  paisible  jouis- 
sance de  ses  droits. 

Un  sujet  de  préoccupations  non  moins  vives  pour  l'Université 
que  son  domaine  du  Pré-aux-Clercs,  c'étaient  ses  messageries,  dé- 
fendues par  elle  avec  persévérance,  mais  toujours  attaquées  par 
les  fermiers  des  ptfstes.  Les  différentes  Nations  s'étaient  montrées 
iidèles  à  l'engagement  qu'elles  avaient  pris  d'affecter  cette  partie 
de  leur  revenu  au  salaire  des  régents.  En  1039,  malgré  les  dettes 
nombreuses  de  la  Nation  de  France  et  en  dépit  de  l'opposition 
de  Grangier,  qui  conseillait  de  payer  ce  qu'on  devait  avant  de 
rien  distribuer,  le  Parlement  avait  ordonné  qu'on  prélevât  sur  les 
produits  des  grandes  et  petites  messageries  de  la  Nation  une 
somme  de  trois  mille  livres  pour  être  répartie  entre  ses  profes- 
seurs. Ceux-là  seulement  devaient  participer  à  cette  libéralité  qui 
étaient  inscrits  en  qualité  de  maîtres  es  arts  sur  les  registres, 
qui  enseignaient  dans  un  collège  bien  famé,  et  qui  comptaient 
deux  années  d'exercice  comme  régents  de  philosophie,  ou  une 
année  comme  régents  d'humanités  ou  de  rhétorique  (1).  Mais  ce 
bon  emploi  du  revenu  que  les  anciens  privilèges  de  l'Université 
lui  permettaient  de  se  procurer  n'avait  pas  modifié  les  disposi- 
tions malveillantes  des  fermiers.  Ceux-ci,  loin  de  renoncer  à  au- 
cune de  leurs  anciennes  prétentions,  en  élevaient  fréquemment 
de  nouvelles,  et  compliquaient  par  mille  réclamations  incidentes 
une  procédure  déjà  très  embarrassée.  Comme  ils  jouissaient  de 
beaucoup  de  crédit  à  la  cour,  ils  avaient  obtenu,  dans  cette  lutte 
judiciaire,  des  avantages  partiels  qui  semblaient  présager  le  suc- 
cès définitif  de  leurs  demandes  les  plus  excessives.  Ainsi ,  le  1*2  dé- 
cembre IG'iO,  le  conseil  privé  rendit  Un  arrêt  qui  taisait  défense 
aux  messagers  de  la  Faculté  des  arts  «  de  servie  en  L'exercice  de 
leurs  charges  autres  personnes  que  les  maistres  et  escolliers,  et 

(l)  Du  lk>ula\,  De patronis  TV Nationum,  ■>.  i7i  et  s. 
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tenir  aucuns  bureaux.  »  L'Université  crut  d'abord  sa  cause  perdue, 
et  elle  éprouva  une  amère  douleur,  dont  les  procès-verbaux  de 
ses  assemblées  onl  conservé  la  trace.  Mais  la  réflexion  lui  fit  re- 
connaître que  son  échec  n'étail  pas  irréparable;  que  l'arrêt  du 
conseil,  ayanl  été  obtenu  sur  simple  requête ,  pouvait  être  atta- 
qué; et  qu'enfin,  moyennant  une  indemnité  en  argent,  calculée 
de  manière  à  ne  pas  grever  l'avenir,  elle  parviendrait  peut-être  à 
désintéresser  ses  adversaires.  Le  recteur,  M.  Le  Bourg,  de  la  Na- 
tion de  Normandie,  convoqua  au  collège  d'Hareourt  tous  les  mes- 
sagers, leur  exposa  la  situation  et  détermina,  séance  tenante,  la 
nomination  de  cinq  commissaires  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
taxer  chacun  d'eux  et  se  procurer  ainsi  les  moyens  pécuniaires 
d'arriver  à  une  transaction.  L'affaire  n'en  suivit  pas  moins  son 
cours  au  conseil  privé  ,  devant  lequel  elle  fut  plaidée  le  7  février 
1641,  par  Martinet  pour  les  fermiers,  et  par  Defita  pour  l'Univer- 
sité. Le  recteur  lui-même  prit  la  parole;  et  son  discours  élégant, 
mesuré  et  ferme,  s'il  faut  en  croire  le  procureur  de  la  Nation 
d'Allemagne,  fit  l'admiration  de  tous  ceux  qui  l'entendirent  I  . 
Le  conseil  ajourna  sa  décision,  sans  doute  afin  de  laisser  le  temps 
aux  parties  d'entrer  en  accommodement.  Après  d'assez  longues 
négociations,  quarante  mille  livres  furent  payées  au  fermier  dos 
postes,  qui  se  désista  de  son  opposition  à  la  requête  présentée 
par  l'Université.  Alors  intervint,  sous  la  date  du  IV  décembre. 
un  arrêt  souvent  invoqué  en  cette  matière,  et  dont  le  dispositif 
était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

<<  Le  roi,  en  son  Conseil,  sans  s'arrêter  au\  arrêts  du  Conseil 
du  12  décembre  1640,  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde 
les  petits  messagers  ordinaires  de  la  dite  Université  en  la  posses- 
sion de  taire  voyages  en  leurs  jours  ordinaires,  comme  il^  ont 
toujours  fait  par  le  passé  concurremment  avec  les  messagers  pour- 
vus par  Sa  Majesté;  et  de  porter  lettres ,  bardes,  paquets,  or,  ar- 
gent .  e1  autres  choses  pour  toutes  sortes  de  personnes  :  et  de  faire 
la  conduite  de  ceux  qui  se  présenteront  à  eux,  sans  aucune  dis- 

(i     Irch,  i  .  Reg.  \\\i  fol.  305  el  306;  Reg,  wui.  loi.  292  verso. 
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tinction;  leur  fournir  chevaux  et  vivres,  et  faire  toutes  autres 
fonctions  et  exercices  de  messageries;  et  à  cette  fin,  pourront  te- 
nir bureaux  en  cette  ville  de  Paris  et  en  celles  de  leur  établisse- 
ment ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé  ;  et  fait  défense  audit 
Drapier,  Boyer,  et  tous  autres,  de  les  y  troubler.  A  ordonné  et 
ordonne  Sadite  Majesté ,  que  tous  les  deniers  qui  proviendront 
du  revenu  desdites  messageries  seront  employés  au  payement  des 
gages  qui  seront  accordés  aux  principaux  et  régents  de  ladite 
Université ,  es  collèges  de  la  Faculté  des  arts,  esquels  il  y  a  plein 
et  entier  exercice,  sans  aucun  divertissement  (1).  » 

Cet  arrêt  si  important  laissait  toutefois  indécise  une  question 
que  les  fermiers  avaient  soulevée  dans  le  cours  de  cette  longue 
procédure  ,  et  qu'il  était  essentiel  pour  la  Faculté  des  arts  de  faire 
résoudre  ;  c'était  de  savoir  si  ses  messagers  seraient  autorisés  à 
faire  leur  service  tous  les  mois  et  tous  les  jours  de  l'année,  comme 
ils  en  avaient  l'usage,  ou  seulement  à  certains  jours,  comme 
c'était  la  prétention  du  surintendant  des  postes.  L'Université  ayant 
présenté  une  requête  à  ce  sujet,  le  conseil,  par  un  second  arrêt 
en  date  du  29  mars  16V2,  décida  que  les  messagers  exerceraient 
leurs  charges  et  fonctions ,  jouiraient  des  mêmes  droits  dont  ils 
avaient  joui  jusque-là;  que  notamment  les  messagers  de  Rouen 
pourraient  partir  tous  les  jours  ;  qu'ils  porteraient  toutes  les  let- 
tres, hardes,  paquets,  or  et  argent,  procès  et  toutes  choses  qui 
leur  seraient  confiées  ;  feraient  la  conduite  de  ceux  qui  se  présen- 
teraient à  eux  et  leur  fourniraient  des  chevaux,  ainsi  qu'ils  avaient 
ci-devant  coutume.  Défense  était  intimée  à  M.  de  Nouveau  el  à 
ses  commis  de  les  troubler  dans  la  jouissance  de  leur  droit.  Ainsi 
l'Université  triomphait  sur  tous  les  points  :  son  privilège  était  con- 
sacré parla  plus  haute  juridiction  du  royaume,  et  elle  en  conser- 
vait le  libre  exercice,  sous  la  seule  condition,  proposée  par  elle, 
que  les  revenus  qu'elle  pourrait  toucher  sciaient  affectés  à  la  ré- 
munération de  ses  professeurs.  Après  avoir  m  fermement  défendu 
ses  messageries ,  nous  verrons  commenl  elle  l'ut  amenée,  quelques 

(i)  Du  Boulay,  Depatronis  1 V Nationum  Universitatis,  p.  181, 
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années  plus  tard,  à  en  l'aire  l'abandon,  sans  aucun  préjudice 
toutefois  pour  ses  intérêts,  et  en  obtenant  des  avantages  pour  le 
moins  égaux  â  ceux  que  L'ancienneté  de  son  privilège  et  les  dis- 
positions favorables  de  quelques  personnages  puissants  avaient 
contribué  à  lui  faire  maintenir. 

Tandis  que  l'Université  luttait  vaillamment  pour  la  défense  de 
ses  messageries,  elle  avait  à  subir  un  nouvel  et  périlleux  assaut. 
Afin  de  subvenir  aux  charges  de  la  guerre  contre  l'Autriche,  le 
loi  avait  ordonné,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1039.  qu'une 
imposition  extraordinaire  serait  levée  sur  tous  les  biens  de  main- 
morte dont  les  possesseurs  n'auraient  pas  acquitté  le  droit  d'a- 
mortissement. 11  n'y  avait  d'exception  qu'en  faveur  des  hospices, 
dont  la  fortune  était  employée  au  soulagement  et  à  la  nourriture 
des  pauvres.  L'Université  de  Paris  se  trouvait  au  nombre  des  éta- 
blissements atteints  par  les  sévères  dispositions  de  l'édit  royal. 
Déjà  un  certain  nombre  de  principaux  avaient  été  sommés  de 
produire  l'état  des  biens  qui  leur  appartenaient  et  qui  étaient 
passibles  de  la  nouvelle  taxe.  Une  vive  émotion  se  répandit  parmi 
les  Nations  et  les  Facultés;  elles  furent  d'avis  d'adresser  une  re- 
quête au  roi.  d'aller  trouver  le  cardinal  de  Richelieu  et  de  le  faire 
sollicite!'  par  son  confesseur,  Me  Lescot,  et  par  son  médecin  .  M  Ci- 
tois.  tandis  que  Ton  fouillerait  les  archives  afin  d'y  trouver  des 
précédents  en  faveur  de  l'Université.  Le  2(>  décembre  1639,  après 
d'inutiles  démarches,  une  assemblée  extraordinaire,  à  laquelle 
furent  convoqués  les  délégués  de  trente-huit  collèges,  eut  lieu  au 
collège  d'Harcourl  ;  on  délibéra  sur  la  conduite  à  tenir,  mais 
L'opinion  qui  prévalait,  c'était  toujours  d'en  appeler  à  la  clémence 
du  roi  et  à  la,  protection  de  Richelieu.  Les  commissaires  chargés 
par  Louis  XIII  de  l'instruction  de  l'affaire  étaient  M.  Frémiot,  ar- 
chevêque de  Bourges;  M.  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux; 
les  é\rques  de  Chartres,  de  Meaux  et  de  Saintes,  et  trois  conseil- 
lers d'État,  MM.  de  Roissy,  Lebret  et  Talon,  [ls  rendirent  une  dé- 
cision qui  exemptait  du  droit  d'amortissement  la  Sorbonne  et 
seulement  les  neuf  collèges  de  plein  exercice   I  .  Mais  quelque  fa- 

(t)  Arch.  i  .  Reg.  xxyi,  p.  300 el  b.;  Reg.  \\mi.  loi.  276,  279,  28  I,  286  <  '  - 
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vorable  que  dût  paraître  cet  arrêt,  il  laissait  sous  le  coup  d'un 
impôt  onéreux  non  seulement  les  biens  de  tous  les  petits  collèges , 
mais  ceux  des  Facultés,  des  Nations,  et  de  l'Université  elle-même 
en  tant  que  corporation.  Le  recteur  continua  ses  démarches  avec 
d'autant  plus  d'activité  que  le  procureur  de  la  Nation  de  France 
avait  failli  être  arrêté  pour  refus  de  payement  ;  la  Nation  de  Picar- 
die, pour  le  même  motif,  était  menacée  de  voir  ses  propriétés  ven- 
dues à  l'encan  (1).  Enfin  le  26  juillet,  sur  le  rapport  de  Talon,  in- 
tervint un  jugement  définitif  de  la  commission,  qui  donnait  pleine- 
ment gain  de  cause  à  l'Université  et  consacrait  en  sa  faveur 
l'exemption  du  droit  d'amortissement  comme  étant  de  fondation 
et  dotation  royale.  Pour  mieux  justifier  cette  auguste  origine  de 
l'Université,  le  jugement  assurait  qu'elle  avait  été  fondée  par 
Cliarlemagne  ;  affirmation  hasardée,  que  Du  Boulay  ne  pouvait 
manquer  de  reproduire  à  l'appui  de  sa  thèse  favorite  sur  l'anti- 
quité de  l'école  de  Paris. 

Les  soins  que  l'Université  donnait  à  la  défense  de  ses  intérêts 
ne  la  détournaient  pas  de  l'objet  principal  de  son  institution,  je 
veux  dire  l'éducation  delà  jeunesse.  Chaque  année,  comme  les 
statuts  royaux  lui  en  imposaient  l'obligation ,  le  recteur,  accom- 
pagné de  quatre  censeurs,  visitait  les  collèges,  constatait  l'état  de 
la  discipline  et  des  études ,  vérifiait  le  nombre  des  boursiers  pré- 
sents, s'assurait  de  l'exactitude  des  maîtres  et  dénonçait  à  la  Faculté 
des  arts  les  abus  qui  paraissaient  dignes  de  répression.  Quintaine , 
avec  son  exactitude  accoutumée,  nous  a  conservé  le  procès-verbal 
de  quelques-unes  de  ces  inspections  annuelles.  La  plus  importante 
fut  celle  qui  eut  lieu  sur  la  fin  de  104-2  et  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  suivante;  elle  fut  motivée  par  les  appréhensions  que 
causaient  au  recteur  et  à  son  conseil  les  plaintes  intéressées,  et 
souvent  peu  sincères,  qui  s'élevaient  contre  les  écoles  de  l'Uni- 
versité. Comme  elle  fournit  des  renseignements  très  précis  sur  la 
situation  des  collèges  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  la  raconter  avec  quelques  détails. 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xxyii,  fol.  304  cl  s. 
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Cette  visite  l'ut  annoncée  avec  solennité  par  an  mandement  du 
recteur  Pierre  Le  Bourg .  qui  était  conçu  dans  les  termes  suivant 

Vous,  Pierre  Le  Bourg,  recteur  de  l'Université  de  Paris,  du 
conseil  de  MM.  les  dépuiez  de  ladite  Université,  mandons  à  tous 
,i  chacun  Les  principaux ,  procureurs,  boursiers  et  chapelains  des 
collèges  d'icelle  Université,  qu'ils ayent  à  faire  recherche  et  per- 
quisition des  statuts  et  fondations  desdits  collèges  et  boursiers, 
pour  nous  estre  représentez,  en  procédant,  par  nous  et  MM.  les 
députez  ei  censeurs  de  ladite  Université,  à  la  visite  que  nous en- 
tendons  faire  en  iceux  collèges;  et  qu'ils  ayent  à  s'y  trouve] 
pour  nous  y  recevoir  et  rendre  compte  de  Testât  et  discipline  sco- 
lastique,  et  nous  proposer  les  différents,  si  aucuns  y  en  a,  pour 
être  par  nous  ei  notre  conseil  terminez  et  décidez  suivant  notre 
pouvoir;  leur  déclarant  que,  faute  de  se  trouver  aux  jours  qui 
leur  seront  signifiez  et  indiquez  de  notre  part,  et  représenter  Les- 
dits  statuts  et  fondations,  nous  procéderons  à  rencontre  d'eux  sans 
aucun  retardement  ni  remise,  ainsi  que  le  cas  le  requerra,  sui- 
vant le  pouvoir  et  obligation  que  nous  en  avons.  Donné  en  Ras- 
semblée de  l'Université,  tenue  au  collège  d'Harcour,  à  Paris, 
l'huitième  octobre  mil  six  cent  quarante-deux.  » 

Ce  mandement  fut  signifié  à  tous  les  intéressés  par  un  bedeau 
de  la  Faculté  des  arts,  qui  lit  connaître  le  jour  où  ils  devaient 
tenir  prêts  à  recevoir  le  recteur. 

L'inspection  commença  le  *25  octobre  16'r2.  Ce  jour-là,  le  rec- 
teur, accompagné  des  doyens  des  Facultés ,  des  procureurs  des 
Nations,  des  censeurs  et  du  procureur  fiscal,  se  rendit  à  une 
heure  de  l'après-midi  au  collège  de. Justice,  qui  ne  donna  lieu  à 
aucune  observation.  Il  en  l'ut  de  même  pour  le  collège  de  Dain- 
ville,  que  le  recteur  visita  ensuite.  Au  collège  de  Bourgogne,  par 
lequel  se  termina  cette  première  tournée,  deux  boursiers,  con- 
vaincus de  suivre  les  classes  des  Jésuites,  reçurent  l'ordre  de  fré- 
quenter exclusivement  à  l'avenir  les  écoles  de  l'Université. 

Le  :i I  octobre,  \  isite  aux  collèges  de  Maître  Gervais,  de  Sée/. .  de 
Narbonne,  de  Bayeux  et  du  Trésorier.  Le  collège  de  Maître  Gen 
avail  \  ingt-quatre  boursiers,  savoir  :  douze  grands  et  douze  petits. 
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Après  avoir  exhibé  les  titres  de  fondation  et  les  règlements  de  la 
maison,  le  prieur,  Me  Simon  Boullot,  bachelier  en  médecine,  dé- 
clara, en  réponse  aux  questions  qui  lui  furent  adressées,  que  les 
offices  religieux  se  célébraient  régulièrement,  que  le  plus  grand 
nombre  des  écoliers  y  assistaient,  qu'ils  suivaient  les  classes  de 
l'Université ,  que  nulle  personne  étrangère  n'habitait  dans  le  col- 
lège. Les  boursiers  du  collège  de  Séez  étaient  au  nombre  de  huit; 
leur  tenue  laissait  beaucoup  à  désirer  et  motiva  des  représentations 
de  la  part  du  recteur.  Le  collège  de  Narbonne  comptait  huit  bour- 
siers seulement,  faute  d'un  revenu  suffisant  pour  en  avoir  douze, 
comme  l'exigeaient  les  règlements  du  collège.  Chacun  conservait 
la  jouissance  de  sa  bourse  pendant  quatorze  ans,  dont  sept  ans 
destinés  à  l'étude  des  humanités,  et  sept  ans  d'études  théologi- 
ques. La  plupart  vivaient  hors  du  collège  et  ne  paraissaient  ja- 
mais à  la  chapelle,  de  sorte  que  l'exercice  de  la  prière  du  matin 
et  du  soir  avait  été  supprimé.  Au  collège  de  Bayeux,  il  y  avait 
douze  boursiers,  dont  un  fréquentait  les  classes  des  Jésuites;  leur 
genre  de  vie  n'avait  rien  de  répréhensible,  mais  ils  se  dispensaient 
de  porter  la  robe  longue,  la  ceinture  et  la  calotte  exigées  par  les 
statuts.  Au  collège  du  Trésorier,  six  boursiers  théologiens,  tous 
maîtres  es  arts,  jouissaient  chacun  d'un  revenu  annuel  de  deux 
cents  livres  ;  six  boursiers  étudiaient  les  humanités  et  ne  recevaient 
que  cent  livres.  Tous  les  exercices  avaient  lieu  régulièrement  dans 
ce  collège. 

Le  5  novembre,  visite  aux  collèges  de  Lisieux,  des  Cholets,  de 
Sainte-Barbe,  du  Mans  et  de  Reims.  Les  deux  principaux  du  collège 
de  Lisieux,  Mes  Jacques  Despériers  et  François  Turpin,  s'excusè- 
rent de  ne  pouvoir  exhiber  leurs  titres  et  leurs  statuts,  parce  que 
l'évèque  de  Lisieux  et  l'abbé  de  Fécamp,  supérieurs  de  la  maison, 
s'y  opposaient.  Au  collège  des  Cholets,  trois  boursiers  suivaient 
les  classes  des  Jésuites.  Au  collège  Sainte-Barbe,  la  situation 
n'était  rien  moins  que  satisfaisante.  En  présence  du  recteur,  une 
discussion  éclata  entre  le  principal,  M"  Bertout,  et  le  procureur, 
Me  Blondel,  docteur  en  théologie.  Ce  dernier  reprochait  au  princi- 
pal de  faire  faire  les  classes  dans  la  chapelle,  de  louer  une  partie 
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des  bâtiments  à  un  menuisier,  et  de  no  point  avoir  de  régents  pour 
les  classes  d'humanités.  Le  principal  se  défendit  énergiquement, 
non  sans  incriminer  à  son  tour  le  procureur,  qui  fermait,  disait- 
il.  au  régent  de  Logique  les  portes  de  la  chapelle,  mais  qui  s'y 
était  ménagé  pour  lui-même  un  passage  par  lequel  il  recevait  dans 
son  louis  beaucoup  de  visites  très  profanes.  La  contestation  dégé- 
néra en  un  procès  qui,  successivement;  l'ut  porté  devant  la  Faculté 
des  arts,  puis  devant  les  supérieurs  du  collège,  et  enfin  au  Par- 

nent;  eo  1646,  un  ordre  des  supérieurs  suspendit  les  classes 
d'humanités  pour  quelques  années  à  cause  des  charges  de  la 
maison.  Au  collège  du  Mans,  naguère  le  théâtre  de  beaucoup 
de  désordres,  la  direction  fut  tout  au  contraire  jugée  excellente, 
soif  qu'effectivement  les  abus  eussent  été  réformés  par  le  nou- 
veau principal,  M0  Roheville,  soit  que  l'Université  craignit  de 
les  constater  par  un  aveu  officiel  dont  les  Jésuites  se  seraient 
armés  pour  soutenir  leurs  anciennes  prétentions  sur  cet  établisse- 
ment. Le  collège  de  Reims  n'avait  d'autres  habitants  que  le  prin- 
cipal, M1'  Barroy,  la  mère  du  principal,  un  homme  de  peine,  et 
ic  procureur. 

Le  8  novembre,  visite  aux  collèges  des  Grassins,  des  Écossais, 
de  Fortet  et  de  Montaigu.  Au  collège  des  Grassins,  le  recteur  n'eut 
à  adresser  que  des  félicitations  au  principal,  Me  Coqueret,  docteur 
en  théologie,  sur  l'excellente  discipline  de  la  maison  et  le  grand 
uombre  d'écoliers  qui  la  fréquentaient.  Au  collège  des  Ecossais, 
ni  le  principal,  malgré  la  signification  qui  lui  avait  été  faite  du 
mandement  du  recteur,  ni  aucun  boursier  ne  se  présentèrent.  Au 
collège  de  Fortet,  l'inspection  ne  fit  découvrir  aucun  abus  grave. 
Le  collège  de  Montaigu,  l'un  des  plus  florissants  de  Paris,  fut  re- 
marqué pour  l'austérité  de  son  régime  intérieur  (1). 


i  Sur  Les  sévérités  de  la  discipline  du  collège  de  Montaigu,  voyez  un  article  de 
M.  Rathery,  Journal  général  île  V Instruction  publique,  an.  1855,  n°9.  a  O  collé 
dit  Du  Breul  le  Théâtre  </<■*  antiquités  de  Paris,  p.  676),  a  tousjoars esté  bien  reiglé, 
ri  ou  la  verge  n'a  jamais  esté  espargnée  aux  fainéans,  lasches  à  l'estnde  el  propres  à 
toute  desbauche.  Tellement  que  quand  il  y  avoil  quelque  père  ou  mère  à  Paris  molestez 
el  ai tciiic/.  de  leurs  mfans  mal  vi\ans  ci  incorrigibles,  on  leur  conseiUoil  de  les  en- 
fermer à  Montagu...  »  <  f.  Rabelais,  Gargantua  ch.  rxxvii. 
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Le  15  novembre,  visite  aux  collèges  de  FAve-Maria,  de  Tournai, 
de  Navarre,  de  la  Marche,  de  Laon  et  des  Lombards.  Le  collège 
de  l'Ave-Maria  avait  quatre  boursiers  au  lieu  de  six,  faute  de  re- 
venu. Le  collège  de  Tournai  était  occupé  par  des  prêtres  anglais 
à  qui  les  docteurs  de  Navarre,  mis  récemment  en  possession  de  ce 
collège,  avaient  loué  une  partie  des  bâtiments.  Au  collège  de  Na- 
varre ,  le  recteur  fut  reçu  clans  la  salle  des  exercices  par  le  grand 
maître,  Nicolas  Cornet,  par  le  principal  des  grammairiens,  Char- 
les Cagnié,  et  par  les  boursiers;  tout,  dans  cette  maison,  nous 
dit  Quintaine,  était  administré  régie  et  egregie.  La  situation  n'é- 
tait pas  moins  favorable  au  collège  de  la  Marche  sous  la  direction 
de  Me  Patena;  outre  le  principal,  le  procureur  et  deux  chapelains, 
le  collège  avait  dix-neuf  boursiers  fidèles  à  observer  leurs  propres 
statuts  et  ceux  de  l'Université.  Le  collège  de  Laon  comptait  vingt- 
cinq  boursiers  assujettis  de  même  à  une  discipline  régulière.  Au 
collège  des  Lombards,  le  recteur  ne  trouva  ni  principal,  ni  cha- 
pelain, ni  boursiers;  les  bâtiments  étaient  occupés  par  des  im- 
primeurs et  par  des  artisans. 

Le  22  novembre,  furent  visités  le  collège  du  cardinal  Lemoine, 
dont  la  discipline  fut  approuvée  ;  le  collège  Saint-Michel,  dont  le 
principal  ne  comparut  pas,  et  le  collège  de  Cornouailles,  où  fut 
constatée  la  présence  de  dix  boursiers. 

Le  3  décembre,  visite  aux  collèges  de  Tours,  de  Mignon,  de 
Boissy  et  d'Autun.  Au  collège  de  Tours,  le  costume  des  boursiers 
fut  blâmé,  comme  n'étant  pas  conforme  aux  règles  de  l'Université  : 
un  boursier  qui  fréquentait  les  classes  des  Jésuites  fut  sommé  de 
les  quitter.  Le  collège  Mignon  avait  été  cédé  à  l'ordre  de  Grand- 
mont;  les  portes  en  furent  fermées  au  recteur.  Le  collège  de  Boissy 
offrit  la  singularité  d'un  établissement  destiné  à  une  seule  famille, 
les  Chartier,  à  laquelle  devaient  appartenir  les  dix  boursiers  du 
collège.  Le  collège  d'Autun  avait  dix-huit  boursiers,  don!  six 
théologiens,  six décrétistes  et  six  artistes;  il  s'en  trouvait  un,  dans 
le  nombre,  qui  avait  quarante  ans  et  qui  n'avait  jamais  étudié 
les  lettres.  Le  principal  était  l'évoque  de  Bethléem,  André  de 
Sauzéa,  qui  se  plaignit  que  les  boursiers  eussent  ouverl  malgré  lui 
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la  maison  à   beaucoup  d'étrangers,   usuriers,   entremetteurs  de 
procès  el  soldats. 

Le  ±\  janvier  1643,  visite  aux  collèges  d'Harcourt,  de  Presle- 
Beauvais,  des  Bons-Enfants  et  d'Arras.  Le  coDège  d'Harcourt,  sous 
L'administration  de  Pierre  Padet;  le  collège  de  Presle-Beauvais , 
sons  celle  de  Grangier,  étaient  cités  parmi  les  mieux  dirigés  et  les 
plus  prospères;  L'inspection  dont  ils  furent  l'objet  confirma  la 
bonne  renommée  qu'ils  avaient  acquise.  Le  collège  des  Bons-En- 
fants, près  la  poilr  Saint-Victor,  avait  été  donné  en  HSH  à  la 
communauté  des  Missionnaires,  l'ondée  par  saint  Vincent  de  Paul; 
néanmoins  le  nouveau  supérieur  assura  que  son  intention  était 
de  se  conformer  désormais  aux  statuts  de  L'Université.  Le  collèg 
d'Arras  était  confié  à  la  garde  de  frère  Ambroise  Fabvre,  de  l'ab- 
baye de  Saint-Waast,  en  l'absence  du  principal,  qui  était  allé, 
disait-on,  chercher  à  Arras  les  titres  de  fondation  et  les  statuts  de 
la.  maison. 

Le  5  février,  visite  aux  collèges  du  Plessis,  de  Coquerel,  de  La 
Merci  et  de  Cambrai.  Le  principal  du  collège  du  Plessis  était  encore 
Pierre  Travers,  qui  déjà  plus  d'une  fois  nous  a  occupé.  Il  lit  re- 
marquer au  recteur  que  le  nombre  des  boursiers,  fixé  à  quarante 
par  les  statuts,  avait  été  réduit  à  dix  par  L'abbé  de  Marmoutiers. 
Si\  seulement  étaient  présents;  trois  étaient  en  procès  au  Parle- 
ment; il  ne  fut  rien  dit  du  dernier.  Une  fruitière  et  ses  tilles,  per- 
sonnes malfamées,  qui  habitaient  les  dépendances  du  collège, 
furent  congédiées.  Les  boursiers  se  plaignirent  à  leur  tour  du 
principal,  qui,  disaient-ils,  ne  les  consultait  jamais,  ne  Leur  ren- 
dait aucun  compte,  les  renvoyait  avant  qu'ils  eussent  achevé  le 
temps  de  Leurs  bourses,  leur  intentait  des  procès,  no  Leur  permet- 
tait pas  de  fréquenter  le  jardin  et  La  bibliothèque,  et  laissait  le 
collège  sans  portier  :  ce  qui  nuisait  à  la  discipline  et  empêchait 
qu  il  5  eût  aucun  pensionnaire.  Les  régents  confirmèrent  les  dé- 
tails  donnés  par  les  boursiers.  Le  recteur  exhorta  chacun  à  La 
concorde  et  invita  ceux  qui  auraient  des  sujets  de  plainte  à  Les 
consigner  par  écrit.  Aux  collèges  Coquerel  et  de  la  Merci,  tout 
vestige  d'enseignement  scolaire  avait  disparu.  Au  collège  de  Cam- 
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brai,  malgré  rétablissement  du  Collège  royal  dans  une  partie  des 
bâtiments,  il  existait  encore  un  principal,  un  chapelain,  un  pro- 
cureur et  six  boursiers;  un  seul  fréquentait  les  classes  des  Jésuites. 
Ainsi  se  termina  cette  visite  qui  devait  éclairer  l'Université  sur 
la  condition  de  chacune  de  ses  écoles,  et  qui,  à  deux  cents  ans  d'in- 
tervalle, nous  permet  d'apprécier  nous-mêmes  les  progrès  accom- 
plis pendant  les  quarante  premières  années  du  dix-septième  siècle. 
Assurément  tous  les  abus  n'avaient  pas  été  déracinés  et  tous  les 
établissements  n'étaient  pas  prospères;  mais  rappelons-nous  l'état 
de  l'instruction  publique  au  moment  où  se  préparait  l'édit  de 
réformation  promulgué  sous  Henri  IV  ;  mettons  en  regard  la  situa- 
tion qui  ressort  de  l'enquête  générale  de  1642,  et  nous  reconnaî- 
trons l'heureux  changement  qui  s'était  opéré,  grâce  à  des  règle- 
ments très  sages,  grâce  surtout  au  dévouement  de  la  plupart  de 
ceux  qui  étaient  chargés  d'en  assurer  l'exécution.  L'Université  de 
Paris  possédait  tout  au  moins  quatre  ou  cinq  grands  collèges  : 
Harcourt,  Beauvais,  les  Grassins,  le  Cardinal-Lemoine  et  Mon- 
taigu  (je  ne  parle  pas  de  Navarre  ni  de  la  Sorbonne),  qu'elle 
pouvait  offrir  avec  confiance  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis,  et  qui, 
sous  le  rapport  de  l'enseignement  comme  sous  celui  de  la  disci- 
pline, un  peu  trop  austère,  il  est  vrai,  à  Montaigu,  étaient  loin  de 
redouter  aucune  comparaison  avec  les  institutions  tenues  par  les 
Jésuites.  En  présence  de  ces  résultats,  il  importait  peu  sans  doute 
que  certains  collèges,  déchus  de  leur  splendeur,  n'eussent  ni  ré- 
gents ni  boursiers,  et  que  dans  quelques  autres  le  régime  inté- 
rieur ne  fût  pas  irréprochable.  A  tout  prendre,  l'Université  pou- 
vait se  rendre  à  elle-même  ce  témoignage,  que,  loin  de  faillir  à 
sa  mission,  elle  avait  réussi,  en  des  jours  difficiles  et  avec  des 
revenus  insuffisants,  à  réparer  les  atteintes  douloureuses  (pie 
vingt-cinq  ans  de  désordre  et  de  discordes  civiles  avaient  portées 
aux  bonnes  études.  Ses  services,  moins  éclatants  qu'utiles,  n'a- 
vaient pas  eu  ce  prestige  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  des  œu- 
vres de  génie;  mais,  dans  l'obscure  enceinte  de  ses  écoles,  elle 
s'était  montrée  au  niveau  de  tous  ses  devoirs  comme  institutrice 
de  la  jeunesse,   et,   sans  compter  elle-même    dans   ses  rangs  des 
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Qoms  véritablement  illustres,  elle  avait  contribué  à  former  une 
génération  qui  fui  fertile  en  grands  écrivains  et  en  grands  hom- 
mes. 

La  visite  des  collèges  fui  interrompue  pendant  quelques  semai- 
nes par  La  mort  du  cardinal  de  Richelieu.  Un  accès  de  fièvre  l'em- 
porta, le  3  décembre,  âgé  de  cinquante-sept  ans  et  trois  mois, 
après  an  ministère  de  dix-huit  années  qui,  sur  la  fin,  avait  eu  l'é- 
clat d'une  royauté.  H  appartient  à  l'histoire  générale  d'apprécier 
La  politique  du  puissant  conseiller  de  Louis  XIII,  et  les  triomphes 
disputés  que  son  génie  inflexible  remporta  sur  les  factions  et  sur 
l'étranger  au  profit  de  l'unité  et  de  la  grandeur  nationales.  Ce 
que  L'Université  de  Paris  ne  pouvait  oublier,  c'est  qu'il  avait  fré- 
quenté ses  leçons  et  brigué  l'honneur  cle  ses  grades,  qu'elle  avait 
constamment  trouvé  en  lui  un  protecteur  bienveillant,  que  la 
restauration  de  la  Sorbonne  était  due  à  sa  munificence,  qu'il 
avait  voulu  y  être  enterré,  et  que,  par  son  testament,  il  ordon- 
nait à  sa  famille  d'achever  la  construction  de  l'église  et  celle  du 
collège  destiné  à  remplacer  l'ancien  collège  de  Calvi, 

Malgré  la  constante  protection  qu'il  avait  accordée  aux  lettres, 
Richelieu  estimait  que  dans  un  État  bien  ordonné  la  culture  lit- 
téraire ne  doit  p.is  être  générale,  ni  par  conséquent  les  soin. 
qui  La  répandent  très  multipliées.  Il  redoutait  les  suites  pernicieu- 
ses du  demi-savoir,  les  atteintes  souvent  irrémédiables  qu'il  porte 
à  la  piété,  ,iu  respect,  à  l'esprit  de  soumission,  à  tous  les  sentiments, 
en  un  mot,  qui  sont  le  lien  des  sociétés  humaines.  «  Gomme  la 
connoissance  des  lettres,  dit-il,  dans  son  Testament  politique,  est 
tout  à  t'ait  nécessaire  eu  une  République,  il  est  certain  qu'elles 
oe  doivent  pas  être  enseignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps 
qui  auroil  des  yeux  à  toutes  ses  parties  seroit  monstrueux,  de 
même  un  Etat  le  seroit-il,  si  tous  ses  sujets  étoient  sçavans;  on  5 
verroit  aussi  peu  d'obéissance,  que  l'orgueil  et  La  présomption  \  se- 
l'oient  ordinaires.  Le  commerce  des  lettres  humaines  banniroit 
absolument  celui  de  la  marchandise,  qui  comble  les  États  de  ri- 
chesses; ruineroil  L'agriculture,  vraie  mère  nourricière  des  peu- 
ples, et  déserteroit  en  peu  de   temps   la   pépinière  (les  soldats,  qui 
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s'élèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de  l'ignorance  que  dans  la  poli- 
tesse des  sciences;  enfin  il  remplirent  la  France  de  chicanes,  plus 
propres  à  ruiner  les  familles  particulières  et  à  troubler  le  repos 
public  qu'à  procurer  aucun  bien  aux  États...  Si  les  lettres,  con- 
tinue Richelieu,  étoient  profanées  à  toutes  sortes  d'esprits,  on 
verroit  plus  de  gens  capables  de  former  des  doutes  que  de  les  ré- 
soudre ;  et  beaucoup  seroient  plus  propres  à  s'opposer  aux  vérités 
qu'à  les  défendre.  C'est  en  cette  considération  ejue  les  politiques 
veulent  en  un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  es  arts  mécaniques, 
que  de  maîtres  es  arts  libéraux  pour  enseigner  les  lettres  (1).  »  Ki- 
chelieu  concluait  de  là  qu'il  ne  fallait  pas  multiplier  les  collèges 
où  les  humanités  et  la  philosophie  sont  enseignées.  11  aurait  voulu 
n'en  laisser  subsister  que  dans  les  centres  principaux  de  gouverne- 
ment et  de  population,  et  réduire  tous  les  autres  à  deux  ou  trois 
classes  «  suffisantes,  dit-il,  pour  tirer  la  jeunesse  d'une  ignorance 
grossière ,  nuisible  à  ceux  mêmes  qui  destinent  leur  vie  aux  armes 
ou  qui  la  veulent  employer  au  trafic.  »  C'est  la  pensée  epii  lui  fai- 
sait désirer  la  réduction  des  quarante  collèges  de  Paris  à  quatre 
ou  cinq  grands  établissements;  dessein  qu'il  annonça  elès  son  en- 
trée dans  les  conseils  de  Louis  XIII,  et  que  toutefois  il  n'essaya 
jamais  sérieusement  de  mettre  à  exécution. 

L'Université  de  Paris  partageait  en  principe  l'opinion  de  Ri- 
chelieu sur  les  inconvénients  attachés  à  la  trop  grande  diffusion 
de  l'enseignement  littéraire.  Dans  ses  requêtes  fréquentes  contre 
les  Jésuites,  ne  reprochait-elle  pas  à  ceux-ci  d'avoir  couvert  la 
France  d'écoles  qui  dérobaient  des  bras  à  l'agriculture,  à  la  milice 
et  au  commerce,  sans  utilité  pour  le  pays?  Mais  quand  on  la  sol- 
licitait d'appliquer  elle-même  ses  propres  maximes  en  dimi- 
nuant le  nombre  de  ses  chaires,  elle  répondait  que  les  anciennes 
fondations  devaient  être  respectées,  et  elle  réclamait  le  droit  de 
transmettre  intact  à  la  postérité  l'héritage  qu'elle  avait  reçu  de 
ses  ancêtres.  Elle  parvint  de  cette  manière  à  conserver  provi- 
soirement la  plupart  de  ses  collèges;  et  la  réforme  un  peu  pré- 

(ij  Testament  politique^  chap.  »,  sect.  x. 
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maturée  â  laquelle  avait  son-.-  Richelieu  ne  s'accomplit  qu'un 
siècle  plus  tard,  lorsque  l'ancienne  monarchie  était  déjà  sur  son 
déclin. 

Quant  aux  Jésuites,  la  politique  de  Richelieu,  comme  celle  de 
Henri  IV.  s'étail  montrée  plus  clémente  envers  eux  que  l'Université 
ne  l'aurai!  désiré.  11  n'avait  pas  consenti  à  les  expulser,  ni  même 
,;i  1rs  inquiéter;  et  loin  de  là,  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  leur  avail 
abandonné,  comme  suprême  gage  de  sa  faveur,  le  collège  de  Mar- 
moutiers.  ■  Les  Universités,  disait-il,  prétendent  qu'on  leur  fait 
un  torl  extrême  de  n<'  leur  laisser  pas  privativemenl  à  tous  autres 
la  faculté  d'enseigner  la  jeunesse.  Les  Jésuites,  d'autre  part,  ne 
seroienl  pas  fâchés  d'être  les  seuls  employés  à  cette  fonction... 
Puisque  la  faiblesse  de  notre  condition  humaine  requiert  un  contre- 
poids à  loulcs  choses,  et  que  c'est  là  le  fondement  de  la  justice,  il 
est  plus  raisonnable  que  les  Universités  et  les  Jésuites  enseignent 
à  l'envi,  afin  que  l'émulation  aiguise  leur  vertu,  et  que  les  scien- 
ces soient  d'autant  plus  assurées  dans  l'État,  qu'étant  déposées 
entre  les  mains  de  plusieurs  gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre 
un  si  sacré  dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres.  » 

Parmi  les  projets  que  Richelieu  avait  formés  en  faveur  des 
études,  se  trouvait  comprise  la  création  d'un  collège  ou  plutôt 
d'une  académie  dans  la  ville  de  Richelieu.  Le  cardinal  en  avail 
Lui-même  trac»'  le  plan  et  les  règlements,  et  les  avait  fait  agréera 
Louis  XIII.  L'institution  devait  être  placée  sous  les  ordres  d'un 
directeur,  ayant  pouvoir  d'établir  dans  la  ville  des  maîtres  et  mal- 
tresses d'école  pour  apprendre  aux  enfants  du  lieu  à  bien  lire  et  à 
Lieu  écrire.  Les  matières  de  l'enseignement  auraient  été  plus  va- 
riées que  dans  les  collèges  de  l'Université  de  Paris  l  :  outre  la 
grammaire  et  les  humanités,  elles  auraient  compris  La  géographie 
et  l'histoire,  les  mathématiques,  l'astronomie  et  La  physique,  la 
comparaison  des  Langues  grecque,  latine,  française,  espagnole  et 
italienne.  Les  Leçons  du  matin  étaient  consacrées  aux  sciences,  Les 
Leçons  de  L'après-midi  aux  lettres  :  de  sorte  que  les  deux  études 

i  Dans  -on  solide  <>m  rage  sur  l'Administration  de  Richelieu  p.  383  et  -  If.  Cail- 
leta  donné  le  texte  des  statuts  el  règlements  du  nouveau  collège. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  273 

auraient  marché  de  front  durant  tout  le  cours  des  études.  L'em- 
ploi de  la  langue  française  était  permis  pour  renseignement  des 
mathématiques,  de  l'histoire  et  de  la  philosophie.  Si  la  mort  n'a- 
vait pas  interrompu  les  desseins  de  Richelieu,  ce  collège,  qui 
portait  avec  son  nom  l'empreinte  de  son  génie,  aurait  offert  la 
première  application  de  quelques-unes  des  méthodes  qui  ont  pré- 
valu de  nos  jours,  mais  qui  n'étaient  alors  suivies  ni  dans  l'Uni- 
versité de  Paris  ni  chez  les  Jésuites. 

Le  19  et  le  20  janvier  16-V3,  six  semaines  après  la  mort  de  Ri- 
chelieu, un  service  pour  le  repos  de  son  âme  fut  célébré  dans 
l'église  de  Notre-Dame,  par  l'ordre  du  roi.  L'avant-veille,  le  rec- 
teur, entouré  des  notables  de  l'Université,  reçut  dans  la  grandi* 
salle  de  la  Sorbonne  le  maître  des  cérémonies,  M.  de  Sainctot,  qui 
lui  apportait  de  la  part  de  Louis  XIII  l'invitation  d'assister  à  la 
solennité.  Quand  le  greffier  Quintaine  eut  décacheté  la  lettre 
royale  et  en  eut  donné  lecture,  un  héraut  prononça  la  formule 
d'usage  :  «  Nobles  et  dévotes  personnes,  priez  Dieu  pour  l'âme  de 
très  haut,  très  puissant,  très  vertueux  illustrissime  et  éminentissime 
seigneur,  monseigneur  Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal  de  Ri- 
chelieu; duc ,  pair,  grand  maître  et  surintendant  de  la  navigation 
et  commerce  de  France,  l'un  des  prélats  et  commandeurs  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  chef  du  conseil  et  principal  ministre  de  l'État  du 
roy;  pour  l'âme  duquel  se  feront  les  services  et  prières  en  l'église 
de  Paris;  auquel  lieu,  lundy  prochain  après  midy,  seront  dites  ves- 
pres  et  vigiles  des  morts,  pour  y  estre  le  lendemain  mardy,  â  dix 
heures  du  matin,  célébré  un  service  solennel.  Priez  Dieu  qu'il  en 
ait  l'âme...  »  La  cérémonie  fut  troublée  par  des  discussions  sur  les 
préséances.  L'Université  s'était  emparée  de  huit  chaises,  au  lieu 
de  quatre  seulement  qui  lui  étaient  réservées;  le  maître  des  céré- 
monies s'efforça  inutilement  de  lui  faire  abandonner  les  places 
qu'elle  avait  usurpées,  et  qui  étaient  destinées  au  clergé;  un 
exempt  des  gardes  françaises  qu'on  députa  vers  le  recteur  ne  tut 
pas  plus  heureux  :  il  fallut  un  ordre  formel  du  chancelier,  après 
<ivis  des  présidents  du  Parlement,  pour  mettre  fin  à  ce  conflit. 
Plutôi  que  de  paraître  se  désister  de  ses  prétentions,  le  recteur 
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sortil  de  l'église  avec  tout  son  cortège,  en  protestant  qu'il  cédait 
,-i  la  violence  (1). 

Suivant  l'expresse  volonté  de  Richelieu,  sa  dépouille  fut  trans- 
portée au  collège  de  Sorbonne.  Le  cercueil,  au  témoignage  de 
Quintaine,  resta  pendant  quelque  temps  exposé  dans  l'ancienne 
chapelle,  qu'on  avait  tendue  de  velours  noir  portant  armoiries; 
mais  les  ressentiments  contre  l'administration  du  cardinal  étaient 
si  vifs,  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  que  des  gens  du 
peuple  menacèrent  de  venir  enlever  son  corps  pour  le  jeter  à  la  ri- 
\  Lère.  Ce  bruit  étant  parvenu  à  l'oreille  des  docteurs  de  Sorbonne, 
ceux-ci  jugèrent  prudent  de  faire  disparaître  le  cercueil  (*2). 

Louis  XIII  survécut  moins  de  six  mois  à  Richelieu.  Le  IV  mai 
1643,  le  même  jour  et  presque  à  la  même  heure  que  Henri  IV.  une 
maladie  de  langueur,  dont  il  avait  ressenti  fréquemment  les  at- 
teintes, l'emporta  à  peine  Agé  de  quarante-deux  ans,  laissant  le 
trône  à  un  lils  qui  n'en  avait  que  cinq,  et  la  régence  à  la  reine 
Anne  d'Autriche.  Peu  de  temps  avant  sa  fin,  une  procession  de 
cinq  cents  docteurs,  principaux  et  régents,  était  allée  à  Saint-f.er- 
111,1111  l'Auxerrois  prier  Dieu  pour  la  conservation  de  ses  jours  (3). 
Le  ±(.)  mai,  l'Université  en  corps  se  rendit  au  Louvre  afin  de  sa- 
luer le  nouveau  roi.  A  la  gauche  du  prince  était  la  reine  mère, 
à  sa   droite  le   duc  d'Orléans;  le  recteur  parla  à  genoux,  et    le 

I     Félibien,  Hist.  de  Paris,  I.  II.  p.   1374;  t.  V,  |>.  825  et  s. 

(2)  Voici  comment  ce  l'ait  peu  connu  esl  raconté  par  Quintaine  (Reg.  ixtii,  loi.  324]  : 
«  Le  mardj  suivant  la  mort  du  roy  (19  mai  1643),  sur  les  dix  heures  du  soir,  vinst 
un  carrosse  attelé  à  six  chevaux  dans  la  cour  de  Sorbonne,  pour  enlever  la  bière  où  es- 
toitle  corps  de  feu  MF  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  cl  fisl  trois  ou  quatre  louis  dans  la- 
dite cour  pour  faire  croire  que  ladite  bière  avoit  esté  enlevée,  el  empescherpar  ce  moyeu 
que,  selon  le  bruit  qui  couroit,  quelques  meschants  et  impies  ne  vinssent  l'enlever  pour 
le  jeter  a  la  voirie.  Le  carrosse  ne  L'enleva  en  elVect  ;  mais  les  docteurs  donnèrent 
ordre  de  faire  <»s|er  au  mesine  temps  ladite  bière  de  plomb,  couverte  de  velours  noir. 
avec  une  croix  de  toile  d'argent  et  des  anneaux  de.  1er  qui  estoient  en  l'ancienne  église 
de  Sorbonne. M  On  ne  sçait  où  lesdits  docteurs  oui  fait  mettre  ladite  bière.  »  Ce  récit 
de  Quintaine  esl  confirmé  par  <  >li\  ier  d'Ormesson.  Voy.  son  Journal .  publié  par  M.  Ché- 
ruel,  1860,  iii-v.  t.  I.  p.  34  :  «  On  donnoil  ordre  à  Paris  pour  empescher  la  sédition,  par- 
ie tpie  le  menu  peuple  innrmuroil  sur  la  maladie  du  roi  contre  M.  le  cardinal  de 
Richelieu,  sur  ce  que  Ion  disoil  qu'il  avoil  empoisonné  le  roy,  et  parloit-on  de  tirer 
Bon  corps  de  Sorbonne  el  le  traisner  par  les  mes.  et  l'on  disoil  (pie  l'on  avoit  osté 
tonte  la  magnificence,  mesme  retiré  son  corps.  » 
.1/(7/.  i  ..  Reg.  wmi,  loi.  :;•».;  et  s. 
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jeune  monarque  écouta  sa  harangue  patiemment ,  dit  la  relation, 
et  non  avec  l'attitude  d'un  enfant,  patienter,  nec  pueriliter.  Quel- 
ques semaines  après,  le  recteur,  accompagné  des  doyens  des  Fa- 
cultés et  des  procureurs  des  Nations,  reçut  solennellement,  dans 
la  grande  salle  de  la  Sorbonne,  le  message  qui  l'invitait  aux 
obsèques  du  roi  défunt.  Pendant  quelques  jours,  la  principale 
préoccupation  de  l'Université,  il  faut  bien  le  dire,  ce  fut  de  sa- 
voir quel  rang  elle  occuperait  cette  fois  lors  de  la  cérémonie.  Des 
commissaires  furent  chargés  de  compulser  les  archives,  de  rédi- 
ger une  requête  et  d'aller  trouver  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de 
Condé  et  le  chancelier,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  grand  intérêt  de 
l'État.  L'Université  réclamait,  comme  aux  funérailles  de  Henri  IV, 
seize  places  pour  le  recteur  et  sa  suite  ;  elle  en  obtint  huit  seule- 
ment, quatre  hautes  et  quatre  basses;  et  au  banquet  d'usage 
qui  termina  la  journée,  elle  n'eut  que  vingt  couverts  au  lieu  de 
trente.  Elle  comprit  néanmoins  que,  s'appelant  la  fille  ainée  des 
rois,  elle  ne  pouvait  pas,  sans  se  nuire,  renouveler  le  scandale 
qu'elle  avait  donné,  lors  du  service  funèbre  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, en  se  retirant  avec  éclat.  Malgré  le  désappointement  qu'elle 
éprouvait,  elle  assista  à  la  solennité,  qui  eut  lieu  à  Saint-Denis. 
Là,  un  nouveau  conflit  fut  élevé  par  les  docteurs  en  théologie  qui 
prétendaient  accompagner  leur  doyen,  et  avoir  ainsi  le  pas  sur 
les  doyens  des  Facultés  de  médecine  et  de  droit  et  sur  les  pro- 
cureurs des  Nations.  Afin  de  tout  concilier,  il  fut  convenu  que  les 
théologiens  conserveraient  la  préséance  jusqu'à  l'église,  et  que 
dans  l'église  les  sièges  réservés  seraient  occupés  par  le  recteur, 
les  procureurs  et  les  doyens.  Les  jours  suivants,  des  messes  furent 
dites  pour  le  repos  de  l'àme  de  Louis  XI II  dans  la  chapelle  de 
chacun  des  collèges  de  l'Université.  Le  collège  de  Navarre,  qui 
était  de  fondation  royale,  avait  des  devoirs  particuliers  à  remplir 
envers  la  mémoire  du  prince  que  la  France  venait  de  perdre.  In 
service  solennel  y  fut  célébré;  l'évoque  de  Béarnais,  conservateur 
des  privilèges  de  l'Université,  officia  pontificalement;  une  oraison 
funèbre  fut  prononcée  par  le  recteur,  Louis  de  Saint-AmouL'  (1). 

(1)  Arch.  17.,  R<-g.  xxvii,  lui.  335  et  8. 


LIVRE  II. 

DEPUIS  L'AVÈNEMENT  DE  LOUIS  XIV  JUSQU'A  LA  FIN 
DU  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Décadence  de  l'Université  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  —  Nouvelles  luttes  avec  la  com- 
pagnie de  Jésus  au  sujet  de  la  collation  des  grades.  —  Divers  écrits  de  Godefroy 
Hermant  pour  la  défense  de  l'Université.  —  Ecrits  en  faveur  des  Jésuites.  —  Proposi- 
tions enseignées  par  le  P.  Héreau,  régent  au  collège  de  Clermont;  elles  sont  dénon- 
cées au  Parlement  par  le  recteur.  —  Le  livre  De  la  fréquente  communion ,  d'Antoine 
Arnauld.  —  Agitation  des  esprits  ;  mesures  qui  furent  prises  par  Mazarin  pour  l'apai- 
ser. —  L'Université  manque  de  professeurs.  Idée  première  d'une  école  normale.  — 
Maîtrise  es  arts  du  prince  de  Conti.  —  L'Université  assiste  à  plusieurs  cérémonies. 

—  Nouveaux  procès  avec  les  fermiers  des  postes  et  avec  les  moines  de  l'abbaye  Saint- 
Germain.  —  Zèle  déployé  à  cette  occasion  par  le  recteur  François  Dumonstier.  Ses 
collègues  lui  accordent  comme  récompense  une  pension  viagère.  —  Situation  de  dif- 
férents collèges.  Collèges  de  Cluni,  du  Mans,  de  Sainte-Barbe  et  de  Eeauvais.  —  Union 
du  collège  du  Plessis  et  de  la  Sorbonne.  —  Vaines  entreprises  de  quelques  communau- 
tés religieuses  dans  les  provinces.  —  Tentative  du  prince  de  Conti.  —  Comptes  de 
l'Université.  Commencement  de  la  querelle  de  la  Faculté  des  arts  et  des  Facultés  su- 
périeures. —  Règlements  scolaires.  —  Un  nouveau  chancelier  de  Notre-Dame  et  un 
nouveau  chancelier  de  Sainte-Geneviève.  —  L'Université  pendant  la  Fronde.  —  Le 
jansénisme  et  la  Sorbonne.  —  Nicolas  Cornet  dénonce  à  la  Faculté  de  théologie  cinq 
propositions  extraites  du  livre  de  Jansénius.  —  Édit  du  mois  de  décembre  1G49  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie.  —  Mort  du  syndic  de  l'Université,  Jacques  du  Chevreul. 

—  La  licence  de  Bossuet.  —  Confirmation  des  privilèges  de  l'Université.  —  Traite- 
ment annuel  des  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  de  médecine.  — 
La  Faculté  de  droit  se  trouve  réduite  à  un  seul  professeur.  —  Progrès  de  la  querelle 
du  jansénisme.  Déclaration  portée,  malgré  le  recteur,  par  quelques  maîtres  irlandais 
contre  les  cinq  propositions.  —  La  Fronde  en  1651.  —  Attitude  de  l'Université  pen- 
dant et  après  les  troubles.  —  Elle  vient  demander  au  roi  la  liberté  du  cardinal  de 
Retz.  —  Conséquences  fâcheuses  de  cette  démarche. 


Nous  sommes  entrés  dans  l'ère  la  plus  glorieuse  de  la  monarchie 
française.  Les  germes  semés  avec  profusion  pendant  le  demi-siècle 
que  nous  venons  de  parcourir  sont  parvenus  à  leur  maturité, 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

el  ont  déjà  donné  d'admirables  fruits  qui  no  feront  que  se  mul- 
tiplier et  s'accroître.  Louis  XIV,  prince  égal  par  l'élévation  du 
cœur,  sinon  peut-être  par  le  génie,  à  son  aïeul  Henri  IV  et  au 
cardinal  de  Richelieu,  Louis  XIV  s'apprête  à  recueillir  le  magni- 
fique héritage  que  leurs  mains  ont  préparé;  il  verra  la  France  at- 
teindre sous  son  règne  au  premier  rang  des  nations  par  La  gloire 
des  armes,  par  la  splendeur  des  lettres;  et  malgré  bien  des  fau- 
tes, expiées  par  de  tristes  revers,  il  méritera  de  donner  son  nom 
,i  s, ,n  siècle,  el  de  porter  dans  l'histoire  ce  titre  de  Grand  que 
l'adulation  lui  décerna  de  son  vivant,  mais  que  la  postérité  a 
confirmé. 

L'Université  de  Paris  n'était  pas  destinée  à  suivre  ces  nouveaux 
progrès  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  nationales.  Tandis  qu'au- 
tour d'elle  circule  une  sève  généreuse  qui  vivifie  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  la  poésie,  l'éloquence ,  la  législation, 
le  commerce,  la  philosophie  et  les  arts,  elle  s'isole  déplus  en  plus 
du  leste  de  la  société,  elle  se  retire  en  elle-même  pour  ainsi  dire, 
elle  languit  et  s'efface;  attachée  trop  étroitement  à  ses  traditions 
surannées,  elle  est  hors  d'état  d'exercer  une  influence  vraiment 
féconde,  je  ue  dirai  pas  dans  l'ordre  politique,  mais  dans  le  do- 
maine, alors  si  brillant ,  de  la  littérature.  De  toutes  les  différentes 
corporations  dont  elle  était  composée,  une  seule  conserve  son  vieux 
prestige  et  intervient  avec  autorité  dans  les  querelles  du  temps; 
c'est  la  Faculté  de  théologie,  «  ce  concile  permanent  des  Gaules,  » 
devanl  lequel  sont  portées  toutes  les  questions  qui  émeuvent  l'Église 
de  France,  depuis  les  erreurs  du  jansénisme  jusqu'aux  débats  mé- 
morables que  termina  la  déclaration  de  168*2  sur  l'indépendance 
du  pouvoir  temporel  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  spirituel. 
Qu'on  ne  s'attende  donc  pas  à  trouver  dans  les  pages  qui  vont 
suivre  le  tableau  d'événements  considérables,  d'importantes 
améliorations,  et.  pour  tout  dire,  d'une  activité  qui  s'applique  à 
des  fins  grandioses  et  qui  contribue  au  progrès  des  intelligences. 
Des  querelles  mesquines,  de  misérables  discussions  pour  de  mé- 
diocres objets ,  voilà  ce  (pie  nous  aurons  trop  souvent  à  retracer. 
Pour  répandre  un  peu  d'intérêt  sur  nos  récits,  il  faudra  en  élargir 
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le  cadre  et  y  faire  entrer  quelques  épisodes  qui  nous  seront  fournis 
par  Thistoire  des  luttes  théologiques  et  de  la  philosophie.  Nous 
ne  cacherons  pas  que  la  tâche  nous  a  paru  souvent  très  ingrate , 
et  que  notre  faiblesse  a  reculé  plus  d'une  fois  devant  les  diffi- 
cultés qu'elle  présentait. 

Le  trait  dominant  de  l'histoire  de  l'Université  de  Paris  durant 
la  première  partie  du  dix-septième  siècle,  c'est,  comme  on  a  déjà 
pu  s'en  convaincre ,  sa  lutte  opiniâtre  contre  la  société  de  Jésus. 
Un  incident  frivole  en  apparence ,  et  cependant  un  des  plus  gra- 
ves qui  aient  signalé  cet  antagonisme,  pour  ainsi  dire  quotidien, 
remplit  les  derniers  mois  du  règne  de  Louis  XIII  et  le  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV.  Sur  la  fin  de  164-2,  quatre  écoliers, 
sortis  du  collège  de  Clermont ,  s'étaient  présentés  aux  examens  de 
la  Faculté  des  arts.  Le  recteur,  Louis  de  Saint-Amour,  ayant  re- 
connu qu'ils  avaient  fait  leurs  classes  chez  les  Jésuites ,  refusa  de 
les  admettre.  Les  candidats  évincés  se  pourvurent  devant  le  con- 
seil privé  et  firent  sommation  à  la  compagnie  de  Jésus  d'intervenir 
dans  la  cause ,  comme  étant  plus  intéressée  qu'eux-  mêmes  au  gain 
du  procès.  La  Compagnie,  qui  n'attendait  peut-être  que  cette  oc- 
casion ,  se  hâta  d'en  profiter,  et  présenta  une  requête ,  où  elle 
rappelait  que  déjà  en  1618,  lors  du  rétablissement  du  collège  de 
Clermont,  la  Faculté  de  théologie  et  la  Faculté  des  arts  avaient 
voulu  fermer  à  ses  élèves  l'accès  des  grades  académiques,  mais 
que  cette  prétention  avait  été  repoussée  parle  conseil  d'État.  Les 
Jésuites  demandaient  en  conséquence ,  «  que  le  collège  de  Cler- 
mont fût  déclaré  estre  du  corps  de  l'Université  ;  le  principal  et  les 
professeurs  d'iceluy  fondez  en  pareils  droits,  privilèges  et  préro- 
gatives que  les  professeurs  des  autres  collèges;  les  escolliers  re- 
cevables  aux  degrez  et  fondez  aux  mesmes  droits  que  les  autres , 
sans  distinction.  Et  pour  ce  qu'il  est  évident,  ajoutait  la  requête, 
que  lesdits  recteur  et  supposts  sont  suspects  pour  l'examen  des 
escolliers  des  supplians,  plaise  à  Vostre  Majesté  ordonner,  qu'après 
un  examen  valable,  fait  par  devant  lesdits  supplians,  leurs  dits 
escolliers,  trouvez  capables,  seront  par  eux  reçeus  aux  degrez  des 
Facultés  de  théologie  et  des  arts  en  ladite  Université,  dont  iceux 
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supplians  pourront  leur  expédier  toutes  lettres  nécessaires,  en 
conséquence  desquelles  ils  jouiront  de  tous  privilèges,  tant  pour 
la  nomination  aux  bénéfices,  qu'autres  actes  quelconques,  dedans 
ei  dehors  ladite  Université ,  ainsi  que  les  autres  graduez  d'icelle, 
avec  défense  auxdits  recteur,  supposts  et  autres  graduez,  de  leur 
apporter  aucun  trouble.  Et  en  cas  d'opposition  ou  d'empesche- 
ini'iit.  plaise  à  Vostre  Majesté,  s'en  réserver  et  à  son  Conseil  la 
cognoissance ,  avec  interdiction  à  tous  autres  juges,  à  peine  de 
dis  mil  livres  d'amende,  cassation  des  procédures,  despens,  dom- 
inants et  intérests  des  parties.  Et  lesdits  supplians  continueront 
leurs  prières,  pour  la  prospérité  et  santé  de  Vostre  Majesté  (1).  » 
Cette  requête,  habilement  rédigée,  produisit  l'effet  que  ses  au- 
teurs m  avaient  espéré.  Le  conseil  privé  admit  l'intervention  de 
la  compagnie  de  Jésus  et  parut  disposé  à  prononcer  en  sa  faveur. 
L'Université  de  Paris  regardait  elle-même  par  avance  sa  propre 
défaite  comme  tellement  probable  que  quatre  fois  elle  refusa  <!<• 
répondre  aux  assignations  qui  lui  furent  données  et  préféra  se 
laisser  condamner  par  défaut  (2).  Mais,  à  l'exemple  de  tous  les 
partis  qui  se  disent  opprimés,  elle  en  appela  des  conseils  du 
prince  à  L'opinion  publique.  Son  avocat  devant  ce  nouveau  tribu- 
nal, toujours  Facile  à  émouvoir,  fut  un  régent  de  philosopbie . 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Beauvais,  qui  se  nommait  Godefro} 
Hermant.  Dans  les  premiers  mois  de  1643,  il  fit  paraître  une  Apo- 
logie pour  rUniversùé  (3)  qui  eut  en  peu  de  temps  plusieurs  édi- 
tions,  et  dont  le  principal  objet  était  de  détruire  une  allégation 
reproduite  sous  mille  formes  par  la  société  de  Jésus.  «  Les  Jésuites, 
«lisait  Hermant,  font  publier  partout  que  l'Université  refuse  sa 
gloire  en  rebutant  cette  illustre  compagnie;  que  si  les  deux 
corps  sont  si  considérables  estans  séparez,  leur  union  sera  leui 

i  Cette  requête  se  trouve  imprimée  en  tête  des  Observations  importantes ,  etc., 
donl  il  sera  question  plus  loin.  Cf.  Arch.  U.,  Reg.  ixni,  loi.  320  et  suiv. 

'  Voyez  les  arrêts  du  conseil  d'État  des:},  il  cl  20  mars  1643.  Arch.  r. .  Reg.  \\vn. 
fol.  318  v",  321  fl  329  v°. 

I    Apologie  pour  l'Université  de  Paris  contre  le  discours  d'un  Jésuite,  par  une 

tonne  affectionnée  en  bien  public y  1643,  iu-8°.  Nous  avons  ou  SOU8  l«'^  yeux  la  troi- 
sième édition,  Le  prétendu  discours  auquel  l'apologiste  répond  était,  si  l'on  en  croit  les 
Jésuites  .  supposé  par  l'Université. 
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agrandissement;  qu'on  ne  peut,  sans  un  aveuglement  stupide, 
refuser  ces  nouvelles  estoiles  qui  veulent  conj oindre  leur  clarté 
aux  anciens  astres  de  la  doctrine  et  de  la  vertu  ;  que  c'est  une 
rivière  fertile,  qui  ne  se  descharge  en  un  grand  fleuve  que  pour 
le  grossir;  et  que  ces  nouveaux  conquérans  n'ont  autre  dessein, 
que  de  donner  du  renfort  aux  soldats  du  Dieu  des  batailles. 
C'est  ainsi  qu'ils  semblent  n'estre  pas  contents  de  faire  le  mal, 
s'ils  ne  luy  donnent  le  nom  et  l'apparence  du  bien  ;  ils  sçavent 
blesser  et  flatter  d'une  mesme  main,  et  demander  des  actions  de 
grâce  pour  la  plus  haute  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  vio- 
lences. Elle  est  trop  visible  pour  estre  sans  repartie  ;  il  est  impor- 
tant de  désabuser  les  plus  crédules,  et  de  faire  voir  à  tout  le 
monde,  que  cette  entreprise  engage  autant  qu'il  y  a  de  bons 
françois  dans  l'Estat  et  de  chrestiens  dans  l'Église.  »  Développant 
cette  idée,  Hermant  s'efforçait  d'établir  :  1°  que  la  ruine  de  l'Uni- 
versité offrirait  de  graves  dangers  pour  la  religion ,  qui  se  trou- 
verait par  là  privée  de  ses  plus  fidèles  défenseurs;  2°  qu'elle  ne 
serait  pas  moins  préjudiciable  à  l'État,  en  le  laissant  exposé  aux 
entreprises  d'une  compagnie  redoutable ,  dont  le  chef  n'était  pas 
Français ,  et  que  son  ambition  et  ses  sourdes  menées  avaient  déjà 
fait  expulser  de  plusieurs  pays;  3°  qu'on  ne  pouvait  accorder  aux 
Jésuites  les  privilèges  de  l'Université  sans  la  ruiner  entièrement. 
Deux  autres  ouvrages,  également  dus  à  la  plume  d'Hermant,  sui- 
virent de  près  Y  Apologie  pour  l'Université;  c'étaient  les  Observa- 
tions importantes  sur  la  requeste  présentée  au  conseil  du  roi/  par 
les  Jésuites  le  11  mars  1G43  (1) ,  et  les  Vérités  académiques,  ou  Ré- 
futation des  préjugés  popidaires  dont  se  servent  les  Jésuites  contre 
l'Université  de  Paris.  Dans  ce  dernier  écrit,  l'auteur,  prenant  ses 
adversaires  corps  à  corps,  les  attaquait  sur  un  point  où  ils  parais- 
saient inexpugnables ,  je  veux  dire  le  succès  de  leur  enseignement. 
Il  soutenait  que  le  trop  grand  nombre  de  leurs  écoliers  ne  per- 
mettait jamais  qu'ils  enseignassent,  à  proprement  parler,  la  grain- 

(1)  La  Bibliothèque  historique  de  la  France,  t.  IV,  p.  13,  n"  44670,  confond  mal  à 
propos  les  Observations  un  portantes  avec  V  Apologie  pour  V Université  contre  le  dis- 
cours  d'un  Jésuite. 
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main  :  que  leur  méthode  pour  la  rhétorique  était  fautive;  leur 
philosophie,  stérile  et  faible;  leur  théologie,  une  doctrine  dan- 
gereuse; qu'en  toutes  choses,  ils  déployaient  plus  de  pompe  que 
de  solidité,  et  qu'il  n'était  pas  prudent  de  confier  la  conscience 
des  jeunes  gens  à  leur  direction.  Chose  remarquable!  un  des 
points  sur  lesquels  Hermant  insistait  avec  le  plus  de  force,  c'est 
que  les  Jésuiies  faisaient  une  part  trop  large  à  la  raison  humain*' 
dans  L'explication  des  mystères;  c'est  qu'ils  voulaient,  comme  il 
di1 ,  «  assujettir  les  véritez  chrétiennes  à  la  force  du  raisonnement 
humain,  et,  par  un  ordre  renversé,  rendre  la  foy  captive  d'une 
vaine  philosophie  (1).  »  Que  de  fois  depuis  lors,  par  un  excès 
contraire,  la  Compagnie  n'a-t-elle  pas  été  signalée  comme  l'im- 
placable adversaire  de  la  philosophie  et  de  la  raison! 

En  même  temps  que  l'Université  de  Paris  multipliait  les  écrits 
pour  sa  défense,  elle  s'adressait  au  cardinal  Barberini  et  au  pape 
lui-même  :  elle  leur  dénonçait  les  menées  des  Jésuites,  qui,  di- 
sait-elle, avaient  mieux  aimé  invoquer  le  bras  séculier  que  l'au- 
torité de  l'Église  pour  trancher  une  question  de  discipline  sco- 
lastique  qui  rentrait  dans  la  compétence  du  pouvoir  spirituel  1  . 
Ainsi,  par  une  de  ces  bizarreries  qui  ne  sont  pas  san^  exemple 
dans  l'histoire ,  les  rôles  se  trouvaient  intervertis  ;  tandis  que  les 
Jésuites  mettaient  leur  espoir  dans  le  prince,  dont  ils  avaient  été 
souvent  soupçonnés  de  méconnaître  les  droits,  l'Université  im- 
plorait la  protection  du  Saint-Siège,  qu'elle  avait  accusé  tant  de 
lois  d'empiéter  sur  le  domaine  des  puissances  temporelles.  Mais 
elle  était  dans  une  de  ces  conjonctures  où  les  partis,  mis  aux 
prises,  ne  reculent  pas  devant  les  contradictions  qui  peuvent  leur 
ménager  des  auxiliaires. 

L'ardeur  de  la  lutte  était  si  vive  que  les  effets  en  furent  ressentis 
jusque  dans  les  exercices  scolaires.  Au  collège  d'Harcourt  ,  qui 
avait  encore  Padel  pour  proviseur,  la  querelle  des  Jésuites  et  de 
I  Université  servit  de  thème  à  une  déclamation  que  les  élèves  ré- 
citèrenl  publiquement,  et  qui  se  terminait  par  une  sentence  en 

i    Véritez  académiques t  etc.,  chap.  i\.|>.  77. 
1    Voy.  nos  Piè<  es  justificatives,  n°  xciv. 
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règle  contre  la  compagnie  de  Jésus  (1).  L'appel  que  l'Université 
adressait  par  tant  de  voies  différentes  à  la  bourgeoisie  et  au  peu- 
ple avait  été  entendu.  Dans  les  rangs  populaires  surtout,  l'exci- 
tation était  extrême  contre  les  Jésuites.  A  peine  pouvaient-ils 
paraître  dans  les  rues  de  Paris  sans  être  injuriés.  On  les  accusait 
d'avoir  causé  la  cherté  du  pain  en  exportant  le  blé  à  l'étran- 
ger; et  ce  bruit  calomnieux  prit  une  telle  consistance  que  le 
roi  en  écrivit  au  prévôt  des  marchands ,  et  que  le  Parlement  eut 
à  rendre  un  arrêt  contre  ceux  qui  persisteraient  à  le  propager  (2) . 
La  compagnie  de  Jésus ,  qui  se  croyait  assurée  de  la  faveur  de 
la  cour,  s'était  tenue  pendant  quelque  temps  sur  une  extrême  ré- 
serve, et  elle  avait  dédaigné  de  répondre  aux  attaques  de  ses  en- 
nemis. Mais  après  la  disgrâce  de  l'intendant  des  finances,  Sublet 
de  Noyers,  l'un  de  ses  plus  chauds  protecteurs,  après  la  mort  de 
Louis  XIII  qui  s'était  toujours  montré  bienveillant  pour  elle,  en 
face  d'un  gouvernement  nouveau  qui  s'annonçait  moins  favora- 
ble, elle  jugea  le  moment  venu  de  suivre  ses  adversaires  sur  leur 
propre  terrain  et  de  les  combattre  avec  leurs  propres  armes.  Ce 
fut  alors  que  parut,  vers  le  mois  de  juillet  1643,  la  Response  au 
livre  intitulé  Apolor/ie  pour  l'Université  de  Paris  contre  le  dis- 
cours d'an  Jésuite  (3).  L'auteur  de  ce  plaidoyer,  assez  habilement 
rédigé,  ne  se  contentait  pas  de  relever  les  allégations  les  plus 
contestables  des  écrits  d'Hermant;  prenant  à  son  tour  l'offensive, 
il  avait  évoqué  contre  l'Université  des  souvenirs  accusateurs.  «  Ne 
se  sont-ils  pas,  disait-il,  accordez  tous  contre  le  pape  Alexandre  IV, 
s'opposant  aux  bulles  qu'il  avoit  données  aux  religieux  de  Saint- 
Dominique  pour  les  unir  à  leur  corps?  Nos  histoires  ne  disent- 
elles  pas  que,  du  règne  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII,  ils  se 
mesloient  de  toutes  choses,  non-seulement  du  gouvernement  de 


(1)  Hesponse  au  livre  intitulé  Apologie  pour  l'Université,  etc.  Avertissement.  — 
Seconde  Apologie  pour  l'Université  de  Paris,  etc..  p.  11  et  suiv. 

(2)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  IV,  p.  2*JG.  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  t.  I. 
p.  23. 

(3)  Paris,  1643.  in-12.  A  celle  réponse  fut  opposée  la  Seconde  apologie  pour  il'ni- 
rersi/é  de  Paris,  imprimée  par  le  mandement  de  M.  le  recteur,  donné  en  Sorbonne 
lesixiesme  octobre  1G43. 
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['Estât,  mais  aussi  de  celuy  de  l'Église;  qu'ils  tenoient  teste  aux 
papes,  qu'ils  osoient  bien  les  censurer  et  les  condamner,  et  voû- 
taient entreprendre  les  déposer  et  démettre  de  leurs  sièges?... 
N'ont-ils  pas  conspiré  contre  la  pucelle  d'Orléans,  envoyée  de 
Dieu  miraculeusement  pour  le  salut  du  royaume  très-chrestien?... 
Ne  l'ont-ils  pas  condamnée,  ceste  sainte  vierge,  après  de  longues 
consultations,  el  déclarée  sorcière,  invoquant  les  diables,  ido- 
lâtre, schismatique  et  hérétique?...  »  L'apologiste  des  Jésuites 
soutenait  que  le  même  esprit,  les  mêmes  passions  qui  avaient  di- 
rigé l'Université  de  Paris  dans  ces  précédentes  occurrences,  ins- 
piraient l'ardente  et  injuste  inimitié  qu'elle  témoignait  à  la  com- 
pagnie de  Jésus;  il  concluait  que  ses  griefs  étaient  chimériques; 
qu'aveuglée  par  la  haine,  elle  sacrifiait  ses  véritables  intérêts; 
qu'enfin,  loin  de  repousser  les  nouveaux  auxiliaires  qui  ne  de- 
mandaient qu'à  vivre  en  paix  et  à  travailler  en  commun  avec 
elle  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  elle  devait  les  accueillir  e\  les 
agréger  à  son  propre  corps. 

Tandis  (pie  les  camps  rivaux  échangeaient  ainsi  les  apologies, 
les  invectives  et  les  répliques,  un  incident  donna  tout  à  coup  l'a- 
vantage aux  défenseurs  de  l'Université.  Elle  avait  en  ce  moment 
pour  recteur  un  personnage  dont  nous  avons  déjà  prononcé  le 
nom,  le  célèbre  Louis  de  Saint-Amour  (1),  qui  devait  jouer  par 
la  suite  un  rôle  dans  la  querelle  du  jansénisme.  Saint-Amour  eut 
connaissance  de  certains  cahiers  de  philosophie  qui  renfer- 
maient des  propositions  pernicieuses  touchant  l'homicide  et  l'adul- 
tère. Il  voulut  remonter  à  la  source,  et  il  apprit  que  ces  proposi- 
tions avaient  été  dictées,  peu  de  mois  auparavant ,  par  un  régent 
Dommé  lléreau  (-2),  qui  enseignait  alors  au  collège  de  Clermont. 
Le  i-ectcur  ouvrit  une  enquête,  recueillit  les  témoignages  en  pré- 
sence d'un  commissaire;  du  Châtelet,  ht  dresser  un  procès-verbal 
et  porta  l'affaire  au  tribunal  de  l'Université ,  qui  résolut  de  saisir 


i  v  ''ii  1619,  morl  m  1687.  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  i.  H.  p.  507,  cite  uo  plai- 
sant portrail  de  Saint-Amour,  tracé  par  Brienne  dans  ses  Anecdotes  de  Port-Royal. 

2  on  trouve  ce  nom  écril  Airault  el  Hérault  ;  mais  la  véritable  orthographe  < -i 
//<  i cuil.  si  j'en  crois  VAdvis  au  lecteur  qui  précède  la  Seconde  requeste  de  11  Diversité. 
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la  justice  du  Parlement.  Dans  l'intervalle,  au  mois  de  jan- 
vier 1644,  Me  François  Dumonstier  (1),  régent  d'humanités  au 
collège  de  Navarre ,  qui  fut ,  en  plusieurs  circonstances ,  comme 
nous  le  verrons ,  le  défenseur  habile ,  éloquent  et  heureux  des  in- 
térêts de  l'Université ,  Me  Dumonstier  venait  de  succéder  à  Louis 
de  Saint-Amour.  Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  présenter  aux 
magistrats  une  requête,  dans  laquelle  étaient  formellement  dé- 
noncées les  doctrines  téméraires  que  les  disciples  de  Saint-Ignace 
osaient  inculquer  à  leurs  écoliers.  Cette  requête  fut  elle-même 
suivie  de  deux  avertissements,  destinés  à  prémunir  la  jeunesse  et 
le  peuple  contre  les  dangers  prétendus  que  couraient  et  la  morale 
publique,  et  la  sécurité  des  particuliers,  et  celle  de  l'État  (2).  Ja- 
mais, depuis  l'assassinat  de  Henri  IV,  la  compagnie  de  Jésus  n'a- 
vait été  attaquée  avec  plus  de  violence.  «  Le  christianisme,  disait 
le  recteur,  fait  résoudre  ceux  qui  luy  obéissent  et  qui  le  prati- 
quent à  surmonter  le  mal  en  le  souffrant;  le  Jésuite  instruit  le 
monde ,  non-seulement  à  repousser  une  offense  médiocre  par  une 
plus  grande,  mais  mesme  à  prévenir  une  parole,  la  plus  légère 
de  toutes  les  choses ,  et  la  punir,  quoyqu'elle  ne  soit  pas  encore 
dite  et  proférée,  encore  mesme  qu'elle  cleust  estre  fondée  en  vé- 
rité et  peut  estre  en  obligation  et  devoir;  et  la  punir,  dis-je,  par 

(1)  SurFr.  Dumonstier,  voyez  Goujet,  Mémoire  histor.  sur  le  Collège  royal,  t.  II, 
p.  425  et  suiv. 

(2)  Requesfe  présentée  à  Nos  Seigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  par  V  Univers/ té 
de  Paris,  suivant  la  conclusion  faite  en  son  assemblée  au  collège  des  Cholets,  ce 
cinquième  de  décembre  1643,  touchant  une  doctrine  pernicieuse  enseignée  au  col- 
lège de  Clairmont  à  Paris,  1044.  — Acle  faict  à  la  diligence  de  M.  le  recteur  de 
l'Université  de  Paris  pour  descouvrir  et  faire  condamner  une  doctrine  préjudi- 
ciable à  la  vie  d'un  chacun  et  particulièrement  des  rois  et  princes  souverains ,  en- 
seignée au  collège  des  Jésuites  à  Paris.  1643. — Avertissement  contre  une  doctrine 
préjudiciable  à  la  vie  de  ions  les  hommes,  etc..  1644.  —  Second  avertissement  con- 
tre une  doctrine,  etc.  Ces  différentes  pièces,  publiées  d'abord  séparément ,  ont  été 
réunies  eu  un  volume  sous  le  litre  de  Itegueste.  procès-verbaux  et  adverlissemens 
faicts  à  la  diligence  de  monsieur  le  recteur,  et  par  l'ordre  de  V  Université,  pour 
faire  condamner  une  doctrine  pernicieuse,  etc.  Imprimez  parle  mandement  de  Rt'Ie 
recteur  de  l'Université,  chezJulian  Jacquin,  imprimeur  à  Paris,  1644.  il  faul  y  joindre 
la  Seconde  re//ues/e  présentée  à  Nos  Seigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  par  l'Uni- 
versité de  Paris  pour  joindre  à  celle  du  ;">  mars  1644,  in-12  de  '">:!  pages.  Arcb. 
iinp.  M  VI.  242.)  Voyezaussi  le  recueil  des  Censures  de  la  Faculté  de  théologie,  etc., 
p.  307  et  suiv..  et  d'Argentré,  De  nov.  error.,  I.  III  a,  p.   19. 
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le  plus  cruel  et  le  plus  violent  excès  où  la  rage  puisse  porter 
i.s  hommes,  par  un  empoisonnement  et  un  meurtre.  Non-seule- 
ment .  il  ruine  le  christianisme,  mais  il  renverse  les  lois,  destruit 
1rs  assemblées  des  hommes,  les  villes  et  les  communautez;  il 
mesprise  la  puissance  et  la  majesté,  abbat  la  souveraineté,  oste 
des  mains  des  rois  l'espée  que  Dieu  leur  a  baillée  pour  la  conser- 
vation  des  gens  de  bien  et  la  punition  des  médians;  sappe  les  fon- 
dementsde  toute  police  et  justice  civile,  et  plonge  tout  le  monde 
en  une  épouvantable  confusion,  quand  il  rend  un  chacun  ven- 
geur de  sa  querelle  et  exécuteur  de  ses  passions,  quand  il  met  le 
glaive  <iu  main  de  chacun  des  particuliers  intéressés,  non  pas  seu- 
leinenl  pour  exercer  leur  vengeance,  mais  pour  aller  au  devant  des 
injures  qui  ne  soûl  encore  qu'en  leur  crainte  et  imagination  ;  non- 
seulemenl  pour  mettre  leur  vie  en  assurance ,  mais  pour  empes- 
cher  un  discours,  un  rapport  qui  pourroit  estre  fait  à  leur  désavan- 
tage, et  éviter  une  honte  laquelle  mesme  ils  auroient  méritée. 
Cette  page  est  assurément  écrite  sans  beaucoup  d'art;  et  toutefois, 
à  considérer  le  fond  du  raisonnement,  est-il  téméraire  de  sup- 
poser qu'elle  était  sous  les  yeux  de  Pascal  lorsqu'il  écrivait  la 
quinzième  Provinciale?  Aux  pernicieuses  maximes  des  Jésuites 
Y  Avertissement  opposait  renseignement  irréprochable  de  lTni- 
versité  de  Paris  et  le  zèle  qu'elle  avait  témoigné  en  tout  temps 
pour  la  conservation  du  dépôt  de  la  foi,  pour  la  défense  de  l'Église 
et  du  royaume.  C'est  à  ceux,  concluait  l'auteur,  qui  ont  be- 
soin i\r  clarté,  d'entretenir  la  lampe;  à  ceux  qui  recognoissent 
l'utilité  et  la  nécessité  de  l'eau,  de  prendre  garde,  et  de  soppo- 
9er  à  ce  que  l'on  n'en  corrompe,  à  ce  que  l'on  n'en  empoisonne 
pas  les  sources.  C'est  au  Saint-Siège,  à  messieurs  les  évèques; 
c'est  aux  rois,  aux  princes  et  aux  magistrats  de  conserver  l'Uni- 
versité de  Paris,  si  rÉglise  et  l'Estat  en  ont  jamais  reçeu  et  en 
peux  eut  tirer  à  l'avenir  quelque  service.  C'est  à  tous  ceux  qui 
abhorrenl  la  tyrannie,  de  résistera  celle  que  les  Jésuites  veulent 
prendre  sur  la  créance  et  sm-  les  esprits  des  hommes.  » 

Os  attaques  virulentes  n'étaient  pas  le  seul  danger  qui  menaçât 
alors  les  Jésuites.  Sur  le  terrain  même  du  dogme,  le  système  de 
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Jansénius  ,  chaque  jour  plus  répandu  clans  la  Sorbonne  et  dans  le 
clergé ,  battait  en  brèche  les  propres  maximes  et  l'influence  de  la 
Compagnie.  En  vain  l'ouvrage  posthume  de  l'évêque  d'Ypres 
avait-il  été  condamné  en  16i2  par  le  pape  Urbain  VIII  :  accueilli 
partout  avec  une  avide  curiosité ,  le  livre  censuré  pénétrait  dans 
les  monastères  et  dans  les  écoles ,  et  il  y  ranimait  la  controverse 
sur  les  difficiles  matières  de  la  grâce.  Saint-Cyran ,  jeté  au  don- 
jon de  Vincennes  par  les  ordres  de  Richelieu ,  était  sorti  de  cap- 
tivité après  la  mort  de  son  puissant  persécuteur.  Sa  prison ,  ses 
vertus,  son  génie,  sa  parole  austère  ralliaient  autour  de  lui  un 
groupe  considérable  de  nobles  esprits  et  dames  ferventes ,  capa- 
bles de  tout  affronter  pour  le  triomphe  des  doctrines  quelles 
vénéraient  comme  la  pure  tradition  du  christianisme.  Parmi  ces 
généreux  disciples  de  l'ami  de  Jansénius,  se  trouvait  un  jeune 
docteur  en  théologie  de  la  Sorbonne  ,  appelé  Antoine  Arnauld , 
le  dernier  des  dix  enfants  survivants  de  l'avocat  de  ce  nom  qui 
avait  plaidé  en  1594  pour  l'Université  contre  les  Jésuites.  La  fa- 
mille d' Arnauld  était  gagnée  tout  entière  au  jansénisme.  Sa  sœur 
aînée ,  sous  le  nom  de  mère  Angélique ,  dirigeait  le  monastère  de 
Port-Royal  de  Paris,  dans  lequel  il  comptait,  parmi  les  religieu- 
ses, cinq  autres  sœurs.  Trois  de  ses  neveux,  animés  des  mêmes 
sentiments,  M.  Le  Maistre,  M.  de  Saci  et  M.  de  Séricourt,  vivaient 
retirés  près  de  Chevreuse ,  dans  la  solitude  de  Port-Royal  des 
Champs.  Malgré  son  caractère  impétueux  et  opiniâtre,  Antoine 
Arnauld  avait  lui-même  subi  le  joug  de  Saint-Cyran ,  et  l'ascen- 
dant plus  doux,  mais  non  moins  irrésistible,  de  sa  mère  qui,  en 
mourant,  le  conjura  de  se  consacrer  à  la  défense  de  la  vérité, 
«  de  ne  s'en  relâcher  jamais,  et  de  la  soutenir  sans  aucune  crainte, 
quand  il  iroit  de  mille  vies  (1).  »  Mais  ({n'était-ce  (pie  la  vérité 
pour  cette  femme  courageuse,  et  pour  tous  les  siens,  si  ce  n'est 
le  néant  de  l'homme  et  l'action  souveraine  de  la  grâce  entendue 
et  définie  au  sens  de  Jansénius?  Par  son  éducation,  par  les  exem- 
ples de  sa  famille,  par  ses  propres  convictions,  Arnauld  se  trou- 

(1)  Passage  cité  par  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  l.  II.  |».  22. 
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vail  donc  engagé  à  combattre  énergiquement  pour  une  cause 
dont  Les  adversaires  les  plus  décidés  étaient  les  Jésuites.  Il  avait. 
au  peste  .  toutes  les  qualités  du  polémiste  :  une  sagacité  judicieuse, 
une  érudition  aussi  variée  que  profonde,  un  talent  singulier  pour 
la  controverse.  Déjà,  dans  le  cours  des  épreuves  qui  lui  avaient 
ouvert  l'accès  des  grades  théologiques,  il  avait  fait  l'étonnement 
de  ses  juges  par  la  vigueur  extraordinaire  de  son  argumentation. 
Tout  présageail  que,  dans  la  lutte  qui  se  préparait,  il  serait  l'hon- 
neur et  le  plus  ferme  soutien  de  son  parti.  Cette  lutte  inévitable 
ne  tarda  pas  à  s'engager,  et  ce  fut  Arnauld  qui  en  donna  Le 
signal. 

Les  requêtes,  les  avertissements  et  les  autres  écrits  publiés  par 
Il  niversité  avaient  porté  leurs  fruits.  Un  cri  s'élevait  de  toutes 
parts  contre  la  morale  relâchée  que,  disait-on,  enseignaient  Les 
casuistes  de  La  compagnie  de  Jésus.  On  les  accusait  de  corrompre 
la  loi  de  Dieu  par  d'injustes  tempéraments,  par  une  indulgence 
criminelle,  ingénieuse  à  excuser  le  désordre,  et  plus  jalouse  de 
rassurer  la  conscience  du  pécheur  que  de  lui  inspirer  l'horreur 
du  péché.  Ces  maximes  énervantes,  ces  capitulations  avec  la  cupi- 
dité et  L'orgueil,  avaient  ému  le  cœur  d'Arnauld  ;  et,  pour  réveil- 
ler dans  les  .unes  le  sentiment  des  devoirs  de  la  piété  chrétienne, 
il  composa  son  livre  De  la  fréquente  communion.  Dans  cet  ou- 
vrage, écrit  sous  les  yeux  et  en  quelque  sorte  sous  l'inspiration  de 
Saint-Cvran  ,  Arnauld  ,  sans  crainte  d'ellraver  et  de  décourager  les 
âmes  tièdes,  poursuivait  avec  une  logique  impitoyable  ce  qu'il 
appelle  quelque  part  «  L'abus  des  confessions  imparfaites,  des 
absolutions  précipitées,  des  satisfactions  vaines  et  des  commu- 
nions sacrilèges  I).  »  A  la  différence  des  casuistes  qui  recom- 
mandaient, qui  permettaient  du  moins  l'usage  fréquent  des  sa- 
crements, il  voulait  que  le  chrétien  s'éprouvât  lui-même ,  qu'il 
si  sentil  déjà  renouvelé  intérieurement  par  le  repentir,  avant 
d'appliquer  aux  plaies  de  son  âme  Le  remède  divin  qui  devait 
achever  la  guérison.  Quoique  les  Jésuites  ne  fussent  pas  nommés 

i    De  la  fréquente  communion ,  part.  II,  ch.  xuv,  Œuv.  compl.,  t.  wvii    p 
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dans  l'ouvrage,  jamais  coup  plus  sensible  n'avait  été  porté,  par 
une  main  plus  vigoureuse ,  à  leur  autorité  comme  directeurs  des 
consciences. 

L'Université  de  Paris  et  la  compagnie  de  Jésus  étaient  déjà  aux 
prises  cpiand  parut,  au  mois  d'août  16i3,  le  livre  De  la  fréquente 
communion.  Les  matières  qui  s'y  trouvaient  traitées  n'intéres- 
saient que  la  Faculté  de  théologie;  le  recteur  et  son  conseil  n'a- 
vaient point  d'avis  à  émettre  sur  ces  délicates  questions.  Mais,  dans 
les  différentes  compagnies  de  l'Université,  les  têtes  étaient  trop 
échauffées  pour  contenir  l'expression  de  leur  sympathie  en  fa- 
veur d'un  ouvrage  qui  était  écrit  par  une  main  amie  et  qui 
fournissait  de  puissantes  armes  contre  des  rivaux  détestés.  L'œu- 
vre d'Arnaulcl  reçut  au  sein  de  l'école  de  Paris  l'approbation  et 
tout  l'appui  que  cette  école  pouvait  donner.  Le  Père  de  Sesmai- 
sons,  de  la  société  de  Jésus,  vint  à  publier  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme des  Remarques  judicieuses  sur  le  livre  de  M.  Arnauld , 
ouvrage  dans  lequel  ce  dernier  était  fort  rudement  traité  :  l'impri- 
meur Cramoisy  fut  cité  devant  le  recteur,  et  il  eut  quelque  peine 
à  se  justifier  d'avoir  mis  sous  presse  un  pareil  ouvrage  sans  aver- 
tir l'Université  (1).  Les  Jésuites  ne  se  montraient  pas  moins  iras- 
cibles ;  abusant  de  leur  crédit ,  ils  firent  appréhender  et  renfer- 
mer au  For-Lévêque  l'imprimeur  de  l'Université ,  Jacquin ,  qui 
avait  imprimé ,  par  l'ordre  du  recteur,  la  requête  et  les  apologies 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  quelques  extraits.  La  contro- 
verse, aggravée  par  ces  incidents,  tournait  à  la  violence  la  plus 
extrême.  Déjà  dans  quelques  villes,  entre  autres  Amiens,  les  par- 
tis avaient  failli  en  venir  aux  mains  (2).  Le  cardinal  Mazarin, 
héritier  du  pouvoir  et  de  la  politique  de  Richelieu,  ne  tarda  pas 
à  s'alarmer  de  cette  agitation,  et  il  prit  des  mesures  pour  l'apai- 
ser. Malgré  l'évidente  exagération  des  plaintes  de  l'Université , 
les  procès-verbaux  dressés  à  la  diligence  du  recteur,  Louis  de 
Saint-Amour,  ne  permettairul  pas  de  douter  que  des  propositions 
condamnables  eussent  été  avancées,    au  collège  de  Clermont, 

(1)  Arr/i.  ( '.,  Reg.  wwi.  Col.  341  <"t  342. 

Mémoires  d'Orner  Talon,  dans  la  Collection  de  MM.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  104. 
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dans  les  dictées  du  Père  Héreau.  En  conséquence,  le  provincial 
ef  les  supérieurs  des  trois  maisons  que  la  compagnie  de  Jésus 
avait  A  Paris  furent  cités  devant  le  conseil  d'Etat.  Le  chancelier 
les  admonesta  sévèrement,  en  présence  de  la  reine;  ils  furent 
contraints  de  reconnaître  les  torts  de  leur  confrère,  de  désavouer 
ses  erreurs,  e1  de  prendre  rengagement  de  se  montrer  à  l'avenir 
plus  circonspects el  plus  vigilants  (1).  Quant  au  refus  des  grades 
académiques,  refus  qui  avait  été  la  première  occasion  de  cette 
dispute,  il  n'en  fut  pas  parlé;  les  Jésuites  effrayés,  à  ce  qu'il 
semble,  des  inimitiés  dont  ils  étaient  l'objet,  n'insistèrent  pas, 
comme  ils  l'avaient  fait  jusque-là,  pour  que  la  reine  leur  accordât 
le  privilège  exorbitant  de  conférer  eux-mêmes  la  maîtrise  à  leurs 
écoliers.  Après  avoir  ainsi  réglé  ce  qui  concernait  le  Père  Héreau  , 
Mazarin  se  proposait  de  terminer  également  le  débat  soulevé  par 
le  livre  De  la  fréquente  communion.  Il  jugea  que  le  parti  le  plus 
simple  pour  ramener  la  paix ,  c'était  d'envoyer  Fauteur  en  Italie 
plaider  lui-même  sa  cause  et  discuter  avec  les  cardinaux  ro- 
mains les  difficiles  matières  qu'il  avait  traitées.  Le  voyage  devait 
avoir  lieu  aux  frais  du  roi;  Arnauld  devait  être  porteur  de  lettres 
de  la  reine  pour  le  pape  et  pour  l'ambassadeur  de  France  près  la 
cour  de  Rome,  de  manière  à  ce  que  son  départ  ne  pût  ressembler 
à  nue  disgrâce,  encore  moins  à  un  exil.  Cet  expédient  axait- 
il  été  suggéré  par  les  Jésuites  eux-mêmes  afin  d'éloigner  un  ad- 
versaire qu'ils  redoutaient?  La  conjecture  est  au  moins  probable  . 
si  le  fait  n'est  pas  démontré.  Toujours  est-il  que  la  plus  vive  émo- 
tion se  répandit  dans  l'Université,  et  même  dans  la  magistrature, 
à  la  nouvelle  (pie  M.  Arnauld  avait  reçu  Tordre  de  se  rendre  au- 
près du  Saint-Siège  pour  expliquer  et  justifier  sa  doctrine.  Le 
recteur  Dumonstier  assembla  son  conseil  et  lui  communiqua 
les  intentions  manifestées  par  le  gouvernement  au  sujet  d'Ar- 
Qauld;  il  ajouta  que  celui-ci  était  résolu  k  ne  pas  quitter  la 
France,  dût-il,  en  y  demeurant,  être  taxé  de  désobéissance  au 
roi.    Il  n'y   eut  qu'une   M>i\  parmi  les  membres  du  conseil  pour 

i    (  <  mures  <!<■  lu  Faculté  de  théologie,  p,  -VM*. 
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protester  contre  l'injustice  qui  allait  être  commise  à  l'égard  du 
docteur  le  plus  éloquent  et  le  plus  illustre  de  la  maison  de  Sor- 
bonne.  Tous  exprimèrent  l'avis  qu'on  devait  aller  trouver  la 
reine ,  le  cardinal  Mazarin ,  le  chancelier,  les  princes  du  sang , 
et  intercéder  auprès  d'eux  pour  que  le  jugement  du  livre  De  la 
fréquente  communion  fût  réservé  soit  à  la  Faculté  de  théologie, 
soit  à  l'assemblée  du  clergé  de  France.  Le  recteur  eut  aussi  la 
mission  d'insister  avec  plus  de  force  que  jamais  sur  les  autres 
griefs  de  sa  compagnie ,  de  réclamer  la  mise  en  liberté  du  li- 
braire Jacquin,  et  surtout  de  requérir  une  nouvelle  et  plus  écla- 
tante répression  contre  les  écarts  de  doctrine  qui  avaient  été 
signalés  dans  le  collège  de  Glermont ,  écarts  que  le  conseil  privé , 
comme  nous  venons  de  le  voir,  s'était  contenté  de  blâmer  à  huis 
clos  (1).  De  leur  côté,  les  conseillers  aux  enquêtes  demandèrent 
que  toutes  les  chambres  du  Parlement  se  réunissent  pour  déli- 
bérer en  commun  sur  l'atteinte  portée ,  en  la  personne  d'Arnauld  , 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane;  cette  Église ,  disaient-ils,  qui 
n'était  pas  dans  l'usage  de  voir  les  membres  de  son  clergé  traduits 
hors  du  royaume  devant  des  juges  étrangers,  mais  qui,  bien  au 
contraire ,  s'était  toujours  fait  gloire  de  remettre  la  décision  des 
différends  de  cette  nature  à  ses  propres  prélats,  à  ses  conciles 
nationaux,  ou  à  la  Sorbonne  (2).  Ainsi  un  nouvel  orage  semblait 
devoir  résulter  des  efforts  même  de  Mazarin  pour  rétablir  la  paix. 
Heureusement  l'habile  cardinal  eut  bientôt  écarté  le  péril  par  sa 
modération  et  sa  fermeté.  11  ne  permit  pas  au  Parlement  de  se 
réunir  pour  discuter  les  termes  et  la  portée  de  l'ordre  qu'Arnauld 
avait  reçu  de  la  reine,  mais  il  n'insista  pas  pour  que  cet  ordre  fût 
exécuté  ;  et  si  le  fougueux  interprète  de  la  doctrine  de  Saint- 
Cyran  n'avait  pas  eu  un  certain  penchant  pour  la  vie  secrète  et 
pour  le  mystère,  il  aurait  pu  quitter  la  retraite  où  il  s'était  pro- 
visoirement caché,  «  à  couvert,  disait-il,  sous  l'ombre  des  ailes 
de  Dieu  ».  Quant  aux  thèses  soutenues  au  collège  de  Clermont, 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  x.wii.  fol.  343. 

(2)  Sur  l'émotion  que  l'affaire  d'Arnauld  produisit  dans  le  Parlement,  il  faut  lire  !«• 
récit  très  circonstancié  d'Orner  Talon,  Mémoires,  p.  lui  ci  suiv. 
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Mazarin  blâma  sévèrementla  vivacité  que  le  recteur  avait  témoi- 
gnée en  cette  affaire.  11  promit  de  faire  sortir  de  prison  le  libraire 
Jacquin,  qui  fut  effectivement  mis  en  liberté  presque  aussitôt: 
mais  en  même  temps  il  déclara  que  l'enseignement  du  Père 
Eiéreau  avail  occupé  le  conseil  d'État;  que  la  reine  avait  tiré  un 
désaveu  du  provincial  des  Jésuites,  et  qu'il  était  superflu  d'exa- 
miner  de  nouveau  une  question  déjà  jugée  (1).  Cette  fin  de  non- 
recevoir  m'  découragea  pas  encore  lTniversité,  car  quelques 
mois  plus  tard  .  en  décembre  1644,  elle  présenta  au  parlement  de 
Paris  une  nouvelle  <-t  troisième  requête,  remplie  des  mêmes  do- 
léances  (2).  Kl  le  avait  été,  il  est  vrai,  provoquée  par  une  apolo- 
gie maladroite,  œuvre  du  Père  Caussin,  qui  s'était  cru  obligé  de 
disculper  tous  1rs  écrivains  de  sa  communauté  ,  non  sans  récrimi- 
ner violemment  contre  leurs  adversaires.  Toutefois  il  était  évident 
que  le  débat  était  épuisé;  les  auteurs  de  ces  requêtes  trop  mul- 
tipliées ne  pouvaient  pas  supposer  qu'elles  fussent  accueillies; 
leur  triste  et  unique  résultat,  c'était  d'accuser  de  plus  en  plus 
l'irréconciliable  hostilité  des  écoles  rivales  qui  se  disputaient  L'é- 
ducation de  La  jeunesse  française. 

La  compagnie  qui  se  trouvait  engagée  le  plus  directement  dans 
l,i  lutte  contre  les  Jésuites,  parce  qu'elle  était  menacée  plus  que 
toutes  les  autres  dans  ses  intérêts  et  dans  son  honneur,  c'était  as- 
surément la  Faculté  des  arts;  mais  une  concurrence  inattendue 
menaçait  aussi  une  autre  corporation  non  moins  ardente  à  défen- 
dre ses  droits,  la  Faculté  de  médecine.  En  1(31*2,  un  médecin  de 
Montpellier,  qui  se  nommait  Théophraste  Renaudot,  vint  s'établir 

i  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  III.  p.  102  el  suiv.  Voy.  surtout  Les  extraits  des 
carnets  de  Mazarin  que  M.  Cousin  a  donnés  dans  le  Journal  des  Savants,  janvier  1855, 

■  iii  Requeste  de  l'Université  de  Paris  présentée  à  la  Cour  de  Parlement  le 
7  décembre  1644,  contre  les  libelles  que  les  jésuites  nui  publiez  sous  les  titres  d 'A- 
pologie,  par  le  l*.  Caussin,  et  de  Manifeste  apologétique,  par  le  P.  Lemoine,  ei  <>utr<  n 
s<  mblables,  avec  les  répliques  qu'icelle  Université  employé  pour  lui  servir  tant  au 
jugement  de  cette  requeste  '/ne  des  deux  précédentes.  Imprimées  par  ordre  tic  l'Uni- 
versité. \  Paris,  1644.  •  Response  de  V  Université  de  Paris  à  t 'apologie  pour  les  Je' 
suites  qu'ils  <>»(  mise  nu  jour  sous  le  nom  du  /'.  Caussin.  Imprimée  par  ordre  d'icelle 
Université  pour  Bervir  au  jugemenl  tanl  de  la  requeste  présentée  a  la  Cour  le  7  décem* 
bre  1644,  «pi''  des  deux  précédentes.  A  Taris,  1644. 
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à  Paris.  Il  réussit  à  se  faire  délivrer  un  brevet  de  médecin  ordi- 
naire du  roi ,  prêta  serment  en  cette  qualité ,  et  ouvrit  un  bureau 
de  consultations  gratuites  pour  les  pauvres.  Par  un  cumul  étrange 
des  occupations  les  plus  opposées ,  il  fonda  en  même  temps  un 
bureau  de  renseignements,  un  mont-de-piété  et  le  premier  jour- 
nal qui  ait  vu  le  jour  en  notre  pays,  la  Gazette  de  France.  Les 
médecins  de  Paris  ne  songèrent  pas  d'abord  à  l'inquiéter  ;  mais 
à  mesure  que  sa  clientèle  s'augmenta,  il  se  vit  exposé  à  de  puis- 
santes inimitiés  que  balançait  à  peine  la  faveur  de  Richelieu. 
Aucune  atteinte  plus  directe  n'avait  encore  été  portée  aux  vieux 
privilèges  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Sous  ses  yeux,  un 
praticien  qui  n'avait  subi  devant  elle  aucun  acte  probatoire ,  un 
praticien  qu'elle  ne  s'était  pas  agrégé ,  qui  n'avait  pas  même  sol- 
licité cet  honneur,  exerçait  l'art  de  guérir,  sans  invoquer  d'autre 
titre  que  la  permission  du  roi  et  la  faveur  publique.  Cette  nou- 
veauté pouvait  avoir  des  conséquences  d'autant  plus  graves  que 
Renaudot  avait  su  intéresser  à  son  succès  la  Faculté  de  Montpel- 
lier, qui,  jugeant  l'occasion  favorable,  s'efforça  d'obtenir  pour 
ses  docteurs ,  en  vertu  des  termes  mêmes  de  sa  fondation ,  le 
droit  d'enseigner  dans  la  capitale  du  royaume  .  Deux  célèbres 
écoles,  les  plus  anciennes  de  la  chrétienté ,  se  trouvaient  ainsi  en 
cause  dans  ce  litige  qui  ne  semblait  toucher  que  des  intérêts 
particuliers.  Malgré  l'appui  de  Richelieu,  Renaudot  ne  put  éviter 
un  procès  au  Châtelet;  il  essaya  de  faire  évoquer  l'affaire  au 
conseil  privé  ;  mais ,  son  puissant  protecteur  étant  mort  dans  l'in- 
tervalle, il  n'obtint  pas  cette  évocation,  et  au  commencement 
de  16H  le  procès  vint  se  dénouer  devant  le  Parlement.  L'Uni- 
versité de  Paris  avait  fait  signifier  son  intervention  en  faveur  de 
la  Faculté  de  médecine  contre  Renaudot;  celui-ci  était  assisté  par 
ses  deux  fils,  qui  suivaient  la  même  carrière  que  leur  père,  par 
un  certain  nombre  de  ses  clients  et  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier.  Après  de  longues  plaidoiries,  la  cour,  sur  le 
réquisitoire  d'Orner  Talon,  se  prononça  pour  le  strict  maintien 
des  lois  et  arrêts  qui  défendaient  d'exercer  l'art  de  guérir,  dans 
la  ville  de  Paris,  à  quiconque  ne  s'était  pas  l'ait  approuver  par 
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j,i  Faculté  1  .  Les  assemblées  qui  se  tenaient  chez  Renaudot,  les 
consultations  publiques  qu'on  y  donnait,  furent  interdites:  seu- 
lement la  cour  enjoignit  aux  médecins  de  Paris  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  pauvres  fussent  visités  et  secourus.  Les  deux 
fils  de  Renaudot,  Isaac  et  Eusèbe,  portèrent  en  quelque  sorte  la 
peine  des  soucis  que  la  famille  avait  causés  à  la  Faculté  de  mé- 
deciue  :  celle-ci  les  écarta  de  son  sein  pendant  plusieurs  années; 
ils  ne  purent  obtenir  le  bonnet  doctoral  qu'en  16i7,  après  un  dé- 
saveu  publie  des  écrits  et  de  la  conduite  de  leur  père. 

Dans  l'état  de  continuelle  excitation  où  se  trouvaient  les  esprits . 
un  l'ait  assez  remarquable,  surtout  après  tant  de  démêlés  ardents 
avec  la  communauté  de  Jésus,  c'est  qu'un  ancien  membre  de  cette 
communauté,  qui  n'était  pas  maître  es  arts,  fut  autorisé  à  ensei- 
gner la  rhétorique  au  collège  du  cardinal  Lemoine.  Il  se  nom- 
mait (loulou  et  était  originaire  du  diocèse  de  Maillezais.  Après 
avoir  étudié  chez  les  Jésuites  au  collège  de  Poitiers,  il  était  entré 
dans  la  Compagnie,  qu'il  avait  bientôt  quittée,  et  était  venu 
demander  asile  à  l'Université  de  Paris.  Sa  requête  fut  admise 
à  l'unanimité,  «à  cause  de  la  disette  des  professeurs,  propter  pro- 
fessorum  penuriam.  dit  Quintaine  (2).  11  est  donc  établi  que  les 
sujets  capables  manquaient,  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV y  pour  remplir  les  chaires  d'humanités  dans  ce  grand 
Qombre  de  collèges  établis  à  Paris.  Nous  apprenons  également. 
par  le  témoignage  de  Quintaine,  qu'au  mois  d'octobre  1645,  le 
recteur  Dumonstier,  préoccupé  des  moyens  de  favoriser  les  voca- 
tions, pi'oposa  d'élever,  aux  frais  de  l'Université,  un  certain 
nombre  d'enfants  de  bonne  espérance  qui,  par  la  suite,  pour- 
raient devenir  régents  ou  précepteurs  (3).  C'est  la  première  t'ois, 
à    notre  connaissance,   qu'on  voit  poindre  l'idée,  encore  bien 

i    Arrêt  du  î "  mais  1644.  Cet  arrêt  l'ail  partie  du  recueil  do  Denis  Puylon,  Statuts 
de  la  Faculté  de  médecine  en  l'Université  de  Paris,  avec  les  pièces  justificati* 
ves  de  ses  privilèges,  etc.,  Paris,  1672,  in-4'.  Voyez  aussi  Reg.de  la  Fac.  de  Méd.% 
i.  \iii,  i<»i    215  <•!  -W.)  ;  Hazon,  Éloge  historique  de  lu  Faculté  de  médecine  dt 
Paris,  etc., Paris,  1773,  in-4°,  p.  34  et  35;e1  une  lettre  de  Gui  Patin  du  s  mars  1644 
Lettres  de  Gui  Patin,  Paris,  1846,  in-8°,  t.  I.  i>.  322). 
1     Ire*.  /  ..  Reg.  wmi.  fol.  347. 
Irch    V.   Reg    ixvii,  fol.  361. 
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vague,  d'une  école  normale  destinée  à  former  des  maîtres  pour 
la  jeunesse.  Mais  la  proposition  de  Dumonstier  n'eut  alors  au- 
cune suite.  Il  ne  paraît  pas  même  qu'elle  ait  été  discutée  ;  elle 
tomba  comme  tombent  tant  d'autres  germes,  qui  sont  stériles  pour 
une  génération,  mais  que  l'avenir  recueille  et  développe. 

Parmi  tant  de  sujets  de  soucis,  dont  le  plus  grave  assurément 
n'était  pas  l'insuffisance  numérique  de  son  personnel,  l'Université 
eut  lieu  de  se  réjouir  d'un  incident  qui  la  relevait  à  ses  propres 
yeux.  Au  mois  de  juillet  16H,  le  prince  de  Condé  ,  qui  présidait  le 
conseil  de  régence  ,  la  sollicita  d'inscrire  parmi  les  candidats  à  la 
maîtrise  es  arts  le  second  de  ses  fils,  Armand,  prince  de  Conti.  Un 
pareil  vœu  ,  exprimé  de  si  haut ,  avait  d'autant  plus  de  prix  que 
l'attachement  de  M.  le  prince  pour  les  Jésuites  était  notoire.  Il 
passait  pour  avoir  composé  lui-même  une  réfutation  d'Arnauld, 
publiée  par  commandement,  sous  le  titre  de  Remarques  chré- 
tiennes et  catholiques  sur  le  livre  de  la  Fréquente  communion  (1). 
Son  fils  aîné,  le  duc  d'Enghien  ,  avait,  à  l'âge  de  quatorze  ans, 
soutenu ,  avec  un  certain  éclat  des  thèses  de  philosophie  chez  les 
Jésuites  de  Bourges.  Armand  de  Conti  venait  de  terminer  ses  étu- 
des au  collège  de  Clermont.  L'Université  saisit  avec  ardeur  l'oc- 
casion de  disputer  à  la  compagnie  de  Jésus  ces  illustres  clients. 
Le  chancelier  de  Notre-Dame  fut  invité  par  le  recteur,  dans  les 
termes  les  plus  respectueux  pour  la  famille  de  Bourbon,  à  procéder 
aux  actes  probatoires  du  noble  candidat,  après  avoir  pris  son 
jour  et  avec  toutes  les  marques  d'honneur  dues  à  sa  naissance  (2). 
La  solennité  eut  lieu  le  28  juillet,  en  présence  du  cardinal  Ma- 
zarin.  Peu  de  jours  après,  le  recteur  remit  au  prince  ses  lettres  de 
maître  es  arts;  elles  étaient  renfermées  dans  un  étui  d'argent  qui 
portait  d'un  coté  les  armes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  de  l'autre 
celles  de  l'Université  (3).  Il  est  facile  de  juger  par  Là  quelle  fut 
l'émotion  de  M°  Dumonstier  quand  on  lui  apprit,  quelques  semaines 

(1)  Barbier,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et   pseudonymes.  Paris.  iN22, 
in-8°,  t.  III,  p.  199.  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  II,  j>.  181. 

(2)  Arch.  T.,  R<'^.  wvii,  fol.  345  \ ". 

(3)  Arch.  £/.,  Reg.  xw  n.  fol.  347.  (T.  Gazette  de  France,  juillet  <-i  aoûl  164  i.  p.  604  H 
C5i  ;  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,t.  I,  p.  199;  Me  m.  de  Mathieu  Mole,  i.  III,  p.  107. 
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après,  qu'il  était  accusé  d'avoir  outragé  M.  le  prince  dans  un 
discours  prononcé  aux  Mathurins.  Les  Jésuites  étaient  les  auteurs 
de  ce  faux  bruit,  qu'un  docteur  en  théologie  de  la  maison  de  Sor- 
bonne,  M6  Lemoine,  avait  recueilli  de  la  bouche  de  l'un  d'eux,  le 
P.  Pelletier.  Le  recteur  convoqua  extraordinairement  les  procu- 
reurs et  les  doyens,  et  leur  fit  part  de  l'odieuse  calomnie  dont  il 
était  lui-même  l'objet.  Le  lendemain  il  se  rendit  avec  eux  chez  le 
prince  de  Coudé  pour  se  disculper  et  protester  de  nouveau  de 
sou  respect  à  l'égard  d'un  aussi  grand  personnage.  Peu  de  mots 
suffirent  pour  expliquer  le  malentendu,  et  le  prince  congédia  la 
députation  en  L'assurant  de  ses  bonnes  grâces  (1). 

Sans  cesse  de  nouveaux  incidents  tenaient  ainsi  en  éveil  l'Uni- 
versité, soit  qu'il  lui  fallût  défendre  ses  intérêts  ou  sa  bonne  re- 
nommée contre  ses  rivaux,  soit  qu'elle  eût  à  réprimer  des  abus  qui 
compromettaient  dans  son  sein  la  discipline  ou  les  études.  Au 
mois  d'août  1644,  elle  fut  avertie,  par  une  lettre  du  recteur  de 
lieiins(2),  que  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville  admettait  aux 
examens,  contre  l'esprit  et  la  lettre  des  statuts,  certains  candidats 
qui  n'étaient  pas  maîtres  es  arts.  Un  procès  s'en  était  suivi  devanf 
le  présidial,  lequel,  sans  contester  les  statuts  invoqués  contre  les 
médecins,  avait  refusé  de  condamner  ceux-ci  avant  une  informa- 
tion plus  ample  sur  les  usages  suivis  dans  les  autres  écoles.  Le  rec- 
teur avait  appelé  de  cette  sentence  au  Parlement,  et  il  sollicitait 
L'Université  de  Paris  de  se  porter  partie  au  procès  pour  le  main- 
tien des  règlements  académiques.  Il  était  difiieile  que  l'Université 
refusai  de  déférer  à  cette  invitation.  Elle  se  trouva  donc  jetée  dans 
un  nouveau  Litige  qui  ne  la  concernait  pas  directement,  bien  que 
L'exemple  contagieux  donné  par  la  Faculté  de  médecinede  Reims 
ne  tut  pas  sans  danger  pour  ses  propres  coutumes.  L'issue,  heureu- 
sement, n'était  pas  douteuse,  et  le  Parlement  se  prononça  pour 
l'observation  des  statuts  qui,  à  Reims  comme  à  Paris,  imposaient 
aux  médecins  La  maîtrise  es  arts. 

Au  mois  de  novembre  1644,  débarqua  en  France  une  reine  fu- 

i     irch.  i  ,  Reg.  xxtii,  fol.  348. 
'    v.  Pièces  justificatives,  w  XCVI. 
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gitive,  chassée  de  son  royaume  par  les  troubles  civils,  Henriette 
d'Angleterre,  la  noble  et  malheureuse  épouse  de  Charles  Ier,  dont 
l'éloquence  de  Bossuet  a  immortalisé  le  nom  et  les  infortunes. 
L'Université  de  Paris  fut  avertie  de  son  arrivée  par  le  maître  des 
cérémonies,  M.  de  Sainctot;  sur  l'ordre  du  roi  et  comme  tous  les 
corps  de  l'État,  elle  se  rendit  au  Louvre,  en  grand  cortège,  pour 
complimenter  la  princesse.  Le  recteur  fît  une  courte  harangue  à 
laquelle  la  reine  répondit  avec  affabilité.  Le  cortège  de  ces  hom- 
mes pacifiques,  modestement  voués  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
ne  pouvait  exciter  dans  l'esprit  d'Henriette  qu'une  douce  impres- 
sion, sans  mélange  de  souvenirs  pénibles;  mais  elle  éprouva 
des  sentiments  tout  autres  lorsque  lui  furent  annoncés  MM.  du 
Parlement.  A  ce  nom ,  qui  lui  rappelait  la  terrible  assemblée  dont 
la  révolte  l'avait  condamnée  à  fuir  l'Angleterre,  elle  ne  put  cacher 
son  émotion  et  pâlit  (1) .  Que  de  larmes  n'eùt-elle  pas  versées  si 
elle  avait  pu  plonger  dans  l'avenir  et  apercevoir  la  fin  tragique 
réservée  à  son  royal  époux  ! 

Le  mois  suivant,  eut  lieu  à  Notre-Dame  un  service  solennel  pour 
le  repos  de  l'âme  d'une  autre  princesse,  Elisabeth,  reine  d'Espa- 
gne ,  fille  de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis ,  qui  était  morte  au 
commencement  d'octobre.  L'Université  fut  conviée,  selon  l'usage, 
à  la  cérémonie,  mais  sous  l'expresse  condition  qu'elle  se  conten- 
terait de  quatre  sièges  dans  les  travées  supérieures ,  qu'elle  irait 
occuper  ceux  qui  lui  seraient  assignés,  et  non  pas  d'autres,  qu'en- 
fin elle  se  garderait  de  renouveler  le  scandale  par  elle  donné  lors 
des  obsèques  du  cardinal  de  Richelieu.  La  condition  paraissait 
dure;  cependant  chacun  fut  d'avis  de  l'accepter,  dans  la  crainte 
qu'en  cas  de  refus,  l'Université  ne  se  vit  désormais  privée  de  l'hon- 
neur de  figurer  aux  obsèques  des  princes,  à  côté  des  premiers 
corps  de  l'État.  Elle  se  résigna  donc  â  ce  qu'on  exigeait  d'elle,  non 
sans  déposer  entre  les  mains  du  maître  des  cérémonies  une  pro- 
testation destinée  â  garantir  un  vain  droit  qu'elle  ne  devait  plus 
exercer  (2). 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  x.wi,  fol.  323  v°;  Reg.  ixvii,  fol.  348  el  349. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  \vw,  fol.  323t°;  Reg.  \\\n.  fol.  349. 
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Ce  qui  présentait  plus  de  gravité  que  ces  questions  d'étiquette  et 
de  préséance,  c'était  le  débat  avec  les  fermiers  généraux  des 
postes  au  sujet  des  messageries.  Le  litige,  à  peine  vidé  sur  un 
point,  recommençait  aussitôt  sur  un  autre,  avec  une  variété  d'in- 
cidents qui  faisait  moins  d'honneur  à  la  bonne  foi  des  fermiers 
qu'à  leur  fertile  imagination.  Au  mois  de  décembre  16V3,  ils 
avaient  obtenu  un  édit  portant  «  création  de  trois  offices  hérédi- 
taires de  contrôleurs,  peseurs,  taxeurs  de  ports  de  lettres  et  pa- 
quets, avec  attribution  du  quart  en  sus  sur  tous  les  ports  de  lettres 
et  paquets,  en  tous  les  bureaux  de  postes  et  messageries  de 
Fiance  (1).  »  En  outre,  afin  de  prévenir  une  partie  des  objections 
que  cet  édit  pouvait  soulever,  un  arrêt  du  conseil  avait  ordonné 
que,  moyennant  une  somme  de  40,000  livres  payée  par  le  fermier 
général ,  celui-ci  serait  subrogea  tous  les  droits  de  l'Université,  et 
que  les  messagers  qu'elle  entretenait  se  verraient  déchus  de  leurs 
charges.  Déjà,  quelques  années  auparavant,  une  transaction  ana- 
logue avait  été  préparée,  et  l'Université  l'avait  repoussée  avec 
énergie,  connue  désastreuse  pour  ses  intérêts.  Cette  fois  encore, 
<llc  lit  la  résistance  la  plus  opiniâtre  à  ce  qu'elle  regardait  connue 
une  véritable  spoliation.  Le  lendemain  du  jour  où  les  dispositions 
du  nouvel  édit  avaient  été  connues,  le  recteur  Dumonstier  ('tait 
venu  porter  ses  vives  doléances  à  la  reine,  au  prince  de  Coudé, 
au  duc  d'Orléans  (2).  Ses  démarches  eurent,  à  l'origine,  peu  de 
succès.  Un  second  arrêt,  plus  pressant  que  le  premier,  ordonna 
que  l'Université,  ayant  refusé  de  recevoir  la  somme  de  40,000  li- 
vres qui  lui  ('tait  offerte,  ne  conserverait  désormais  qu'un  seul 
messager  par  diocèse  pour  le  service  exclusif  des  écoliers  et  de 
leurs  maîtres;  en  cas  de  contravention,  les  chevaux  et  les  équi- 
pages  des  délinquants  devaient  être  saisis,  pour  être  vendus  au 
profil  des  fermiers  généraux.  Dumonstier  ne  se  rebuta  pas  de  cet 
échec  alarmant;  il  renouvela  ses  démarches  auprès  de  la  reine  et 
<i<^  princes,  rédigea  des  requêtes,  et  demanda  même  à  comparaître 
en  personne  devant  le  conseil  privé  poury  être  entendu  dans  ses 

(1)  i  meernant  1rs  messageries  de  VUniversitë^  ]>.  w  et  30. 

{2)Anh.  ff.,Reg.  wmi.  fol.  320;  Reg    \\m,  toi.  338  et 
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explications.  Deux  fois,  au  mois  d'août  et  au  mois  de  novembre 
16H,  il  parla  en  faveur  de  sa  compagnie  et  produisit  une  impres- 
sion profonde  sur  l'assistance,  dont  faisaient  partie  le  chancelier 
Séguier,  le  contrôleur  des  finances  d'Émery ,  le  prince  de  Condé 
et  le  duc  d'Orléans  (1).  Le  rapport  de  l'affaire  avait  été  confié  à 
Orner  Talon;  sur  ses  conclusions,  gain  de  cause  fut  donné  à  l'Uni- 
versité ,  et  elle  eut  la  joie  de  voir  révoquer  les  dispositions  des 
arrêts  antérieurs,  en  tant  qu'ils  pouvaient  porter  préjudice  à  ses 
messageries.  Quelque  temps  après,  des  lettres  patentes,  datées 
du  15  mai  1645  et  enregistrées  le  29  du  même  mois,  confirmèrent 
et  complétèrent  ce  succès  en  quelque  sorte  inespéré  :  «  Voulons  et 
ordonnons,  disait  le  roi,  que  les  messagers  pourvus  par  notre  fille 
l'Université  de  Paris,  jouissent  pleinement  et  paisiblement  de  leurs 
offices,  fassent,  comme  ils  ont  toujours  eu  droit  de  faire  par  le 
passé ,  généralement  toutes  fonctions  de  messagerie ,  pour  toutes 
sortes  de  personnes  et  affaires,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
sans  exception  ni  réservation  quelconque,  concurremment  avec 
les  messagers  qui  ont  été  par  nous  et  nos  prédécesseurs  et  seront 
ci-après  pourvus...  et  en  ce  faisant,  qu'ils  puissent  faire  voyager 
à  jours  ordinaires  et  réglés,  porter  lettres,  paquets,  or  et  argent, 
requêtes,  informations,  procès  criminels  et  civils  ;  faire  les  voi- 
tures de  toutes  denrées  et  marchandises,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  leur  sera  confié;  conduire  toutes  sortes  de  personnes;  et  à 
cet  effet  tenir  bureaux  ouverts,  tant  en  notre  bonne  ville  de  Paris 
qu'aux  lieux  de  leurs  titres;  voulons  que  notre  dite  Fille  et  les 
messagers  par  elle  pourvus  ne  puissent  être  traduits  pour  raison 
des  dites  messageries,  circonstances  et  dépendances,  savoir  les  dits 
messagers,  que  par  devant  notre  prévôt  de  Paris  ou  son  lieute- 
nant, conservateur  des  privilèges  de  notre  dite  Fille,  et  notre  dite 
Fille,  qu'en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris  (2)...  » 

Ces  lettres  si  décisives  en  faveur  des  messageries  de  l'Université 
étaient  dues  en  grande  partie  aux  efforts  persévérants  el  habiles 

(1)  Arch.  U.,  R<^.  jlxvi,  fol.  323  v" ;  Reg.  xxvii,  fol.  3i7  cl  349.  Journal  d'Ormes- 
son,  t.  I.  p.  212. 

(2)  Pièces  concernant  les  messageries,  p.  31. 
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de  Dumonstier.  Aussi,  dans  la  première  assemblée  qui  se  tint  aux 
Mathurins  après  la  promulgation  de  ledit  royal,  le  recteur 
fut-il  accueilli  parles  félicitations  et  les  remerciements  unanimes 
dé  tous  ses  collègues.  Od  alla  jusqu'à  décider  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  mentionnerait  le  témoignage  de  la  reconnaissance 
publique  envers  le  chef  éloquent  et  dévoué  qui  avait  si  bien  servi 
la  (««lise  commune  (1).  Ce  service,  au  reste,  ne  fut  pas  le  seul  du 
même  genre,  comme  nous  allons  le  voir,  que  Dumonstier  se  vit 
appelé  à  rendre  à  l'Université  pendant  les  deux  années  de  son 
rectorat. 

Le  Pré-aux-Clercs,  cet  antique  domaine  de  l'Université  de  Paris, 
était,  comme  ses  messageries,  l'objet  de  litiges  sans  cesse  renais- 
sants. Lorsqu'il  avait  été  question  en  1639  d'en  aliéner  quelques 
parties,  les  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  avaient 
formé  opposition.  La  vente  consommée,  ils  avaient  essayé,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (2),  de  donner  une  apparence  de  force 
à  leurs  prétendus  droits,  en  opérant  la  saisie  des  rentes  dues  à 
l'Université  par  les  acquéreurs.  Après  s'être  prolongé  pendanl 
plusieurs  années,  le  procès  sembla  en  16V5  au  moment  de  se  ter- 
miner. Celte  année,  nous  trouvons  Dumonstier  non  moins  préoc- 
cupé qu'il  ne  l'était  par  l'affaire  des  messageries,  visitant  ses 
juges,  rédigeanl  des  requêtes,  excitant  le  zèle  des  procureurs  .t 
des  doyens,  et  les  admonestant  lorsqu'ils  négligeaient  de  l'accom- 
pagner devant  le  grand  conseil,  où  l'affaire  se  plaidait  (3).  Le  ±1 
juin,  le  conseil  rendit  son  arrêt;  il  accordait  main  levée  à  II  Di- 
versité des  saisies  opérées  sur  ses  débiteurs  par  les  moines  de 
Saint-Germain,  et  ordonnait  que  les  arrérages  échus  des  rentes 
constituées  à  son  nom  lui  fussent  immédiatement  payés  (4).  L<' 
gain  du  procès  était  <lù  cette  fois  encore  à  Dumonstier.  Le  dernier 
jour  (l<s  débats,  il  prit  la  parole  et  expliqua  si  clairement  toutes 

1  .1/(7/.  (..  Reg.  \\\ii,  fol.  350. 

2  l.iv.  I.  <h.  \i. 

l/W/.  /..  Reg.  \\\i.  fol.  328. 
i    Du  Boulay,  Mémoires  historiques  sur  la  seigneurie  et  propriété  du  Pré  aui 
Clercs,  |».  318  <'i  suiv.;  Pourchot,  Mémoire  touchant  la  seigneurie  du  Pré  aux 
Clercs,  etc.,  p.  î  18  e1  suiv. 
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les  faces  de  la  question  que,  de  l'aveu  des  juges,  il  rendit  évident 
à  tous  les  yeux  le  bon  droit  de  ses  clients,  qui  jusque-là  paraissait 
contestable  (1) .  Un  nouveau  jugement  du  20  juillet  16i6  cassa  les 
baux  contractés  au  préjudice  des  légitimes  propriétaires,  et  or- 
donna que,  pour  prévenir  de  nouvelles  usurpations ,  il  serait  pro- 
cédé au  bornage  du  Pré-aux-Clercs.  Quelques  mois  auparavant, 
l'Université  avait  obtenu  condamnation  contre  les  religieux  Au- 
gustins,  au  sujet  de  certaines  rentes  que  ceux-ci  retenaient  indû- 
ment; en  effet,  bien  que  ces  rentes  fussent  le  prix  de  diverses 
portions  du  Grand-Pré  qui ,  vendues  autrefois  à  la  reine  Margue- 
rite de  Navarre,  avaient  dû  faire  retour  à  l'Université  en  exécution 
de  l'arrêt  célèbre  du  23  décembre  1622,  les  religieux  avaient 
continué  à  en  percevoir  les  arrérages;  quelques-unes  ayant  été 
remboursées,  ils  avaient  touché  le  prix  de  rachat.  Une  sentence 
du  Parlement  du  19  août  16i5  mit  fin  à  cette  injuste  posses- 
sion (2). 

Ces  succès  répétés,  dans  une  suite  d'affaires  très  complexes, 
furent  accueillis  non  seulement  par  la  Faculté  des  arts ,  qui  s'y 
trouvait  plus  intéressée ,  mais  par  les  Facultés  supérieures ,  avec  les 
témoignages  de  la  joie  la  plus  vive.  Le  procureur  syndic,  Jacques 
du  Chevreul,  se  rendit  l'organe  de  la  reconnaissance  publique 
en  proposant  d'assurer,  sur  les  fonds  de  l'Université,  au  recteur, 
qui  avait  si  bien  mérité  de  la  compagnie,  une  indemnité  extra- 
ordinaire de  300  livres  et  une  pension  annuelle  d'égal  chiffre  |  3  . 
Jamais  autrefois  l'école  de  Paris  ne  s'était  crue  assez  riche 
pour  rémunérer  par  une  pension  viagère  le  dévouement  de  ses 
membres  les  plus  recommandables.  Mais  ses  revenus  s'étaieni  un 
peu  augmentés  dans  ces  derniers  temps,  et  les  arrêts  qu'elle  \  enail 
d'obtenir  devaient  tôt  ou  tard  contribuer  à  les  accroître.  Aussi, 
loin  de  soulever  aucune  objection,  la  proposition  de  Jacques  du 
Chevreul  fut  regardée  comme  insuffisante  par  1rs  députés  de  L'Uni- 


(1)  Arch.  U..  Reg.  XXVII,  fol.  :558;  Reg.  XXVI,  loi.  318  ri  :«<). 

(2)  Du  Boulay,  Mém.hist.,  |>.  321  etsuiv.;  Pourchot,   Mémoire^  fie.,  i>.  '.»8.  Cf. 
Arch.  U.,  Reg.  xxvr.  fol.  330  et  s. 

(3)  Arch.  (..  Roy.  xxvii,  fol.  358. 
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versité,  qui.  d'une  voix  unanime,  portèrent  de  300  livres  à  600  li- 
vres I*'  taux  de  l'indemnité  et  celui  de  la  pension  destinées  à  Du- 
monstier.  Toutefois,  comme  la  mesure  engageait  d'une  manière 
inusitée  et  permanente  les  fonds  de  l'Académie,  les  procureurs  et 
1rs  doyens  ne  voulurent  rien  arrêter  avant  d'avoir  consulté 
officiellement  leurs  compagnies  respectives.  Celles-ci  prirent  à 
peine  le  temps  de  délibérer;  partout  le  vote  eut  lieu  par  accla- 
mation. Les  Nations  de  France,  de  Picardie  et  de  Normandie 
se  signalèrent  par  leur  enthousiasme  généreux.  La  Nation  de 
France  décida  que  300  livres  seraient  prélevées  annuellement  sur 
ses  revenus  propres  pour  être  ajoutées  à  la  pension  proposée;  la 
Nation  de  Picardie  promit  50  livres,  celle  de  Normandie,  50  li- 
vres. Quoique  ses  pouvoirs  eussent  été  prorogés  par  une  élection 
récente,  Dumonstier  se  tenait,  par  convenance,  à  l'écart  durant 
ces  discussions.  Ce  fut  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  M°  Mu- 
lot, qui,  le  18  août  1645,  présida,  aux  Mathurins,  rassemblée 
dans  laquelle  il  fut  définitivement  résolu,  en  présence  et  sur  le 
rapport  des  délégués  de  toutes  les  compagnies,  qu'une  rente  an- 
nuelle de  000  livres  était  accordée  au  recteur,  sur  les  fonds  de 
l'Université,  indépendamment  de  celle  de  V00  livres  que  lui  of- 
fraient les  Nations  de  France,  de  Picardie  et  de  Normandie  agis- 
sant en  leur  nom  personnel.  Séance  tenante,  la  donation  fut 
constatée  par  un  acte  en  bonne  forme,  que  dressèrent  deux  no- 
taires et  dont  lecture  fut  donnée  pour  la  dernière  fois  dans  une 
nouvelle  assemblée  aux  Mathurins,  le  7  octobre  suivant  (1).  L'ho- 
mologation, que  le  receveur  Daccole  était  chargé  de  poursuivre 
au  Parlement,  eut  lieu  un  peu  plus  tard,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  31    mai  1646. 

En  décernanl  cette  récompense  au  chef  habile  qui  l'avait  ad- 
ministrée longtemps  avec  succès,  l'Université  n'avait  pas  seulement 
pour  but  d'acquitter  la  dette  de  sa  reconnaissance;  elle  voulait 
aussi  ranime!'  le  zèle  trop  abattu  de  ses  membres,  les  accoutu- 
mer à  compter  davantage  sur  elle-même,  sur  son  équité,  sur 

i    \    Pièces  justificatives,  n°  XCVII. 
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son  crédit  et  sur  les  ressources  pécuniaires  dont  elle  disposait.  Vers 
cette  époque  en  effet,  les  régents  qui  sont  dans  le  besoin  commen- 
cent à  être  secourus;  les  vieux  serviteurs  reçoivent  des  alloca- 
tions extraordinaires  ;  quelquefois  même  des  présents  sont  offerts 
à  des  étrangers  qui  ont  rendu  service  à  la  compagnie.  Une  somme, 
dont  Quintaine  a  omis  de  donner  le  chiffre,  fut  allouée  en  16i5  à 
Pierre  Padet  pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
depuis  vingt  ans  dans  l'intérêt  de  l'Université  ;  il  reçut  en  outre 
un  exemplaire  de  la  Collection  des  Conciles,  imprimée  depuis  peu. 
Le  même  ouvrage  fut  donné  à  plusieurs  magistrats ,  entre  autres 
à  M.  de  Chaillou,  doyen  des  maîtres  des  requêtes,  au  président  de 
Pommereux,  et  au  conseiller  Broussel,  dont  l'Université  avait 
toujours  eu  à  se  louer  dans  le  cours  de  ses  procès.  Godefroy  Her- 
mant,  dont  l'érudition  et  la  plume  venaient  d'être  employées  si 
utilement  contre  les  Jésuites,  toucha  une  indemnité  de  300  livres. 
Le  receveur  Daccole  obtint  lui-même  150  livres  pour  prix  de  ses 
soins.  Enfin  le  taux  des  distributions  qui  avaient  lieu  aux  assem- 
blées mensuelles  de  l'Université  fut  augmenté  dans  une  proportion 
notable;  au  lieu  de  20  sous,  3  livres  furent  attribuées  aux  doyens 
et  aux  procureurs  (1). 

L'Université  constatait  elle-même,  par  ces  mesures  presque  li- 
bérales, que  sa  situation  financière  s'était  sensiblement  améliorée. 
La  joie  légitime  quelle  en  éprouvait  aurait  été  sans  mélange  si 
elle  n'avait  pas  eu  à  s'affliger  du  déclin  de  son  influence  politique  : 
mais,  sous  ce  dernier  rapport,  elle  parvenait  à  se  faire  illusion  à 
elle-même  par  la  forme  toujours  solennelle  de  ses  délibérations, 
par  le  rang  de  quelques-uns  des  candidats  qui  sollicitaient  ses 
grades,  par  la  pompe  de  son  cortège  dans  les  cérémonies  publi- 
ques où.  elle  aimait  à  figurer,  enfin  par  le  rôle  extérieur  qu'en 
mille  occasions  elle  était  encore  appelée  à  jouer.  Avait-elle  appris 
le  décès  de  quelque  personnage  considérable  qui  lavait  protégée. 
elle  ordonnait  un  service  funèbre,  y  conviait  le  peuple  et  les 
grands;  et,  devant  tous,  le  recteur,  dans  l'éclat  de  sa  dignité,  oe- 
il) Arch.  £/.,  Reg.  xxvn,  fol.  361  v-,  362,  J«i.;.  307  ;  Reg.  wvi,  fol.  336. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

cupail  la  place  d'honneur.  Ainsi,  au  mois  de  février  16r*6,  après 
le  décès  de  M.  de  Gayan,  président  au  Parlement,  une  messe  solen- 
nelle fut  chantée  pour  le  repos  de  son  âme,  dans  l'église  des 
Mathurins,  devant  une  nombreuse  assistance;  l'office  terminé, 
M'  Haillon  (1),  bachelier  en  médecine,  prononça  l'oraison  funèbre 
du  magistrat  défunt  (2).  Quand  la  princesse  de  Clèves,  Marie  de 
Gonzague,  qui  avait  épousé  le  roi  de  Pologne  Wladislas,  fut  sur 
1"  point  de  quitter  la  France,  l'Université  ne  manqua  pas  d'aller 
la  complimenter,  et  cette  fois  encore  Dumonstier,  chargé  de  por- 
ter la  parole,  confirma  la  réputation  d'éloquence  qu'il  s'était  ac- 
quise i  :)  .  Des  lettres  de  recommandation,  par  lesquelles  l'école 
de  Paris  se  pendait  en  quelque  sorte  témoignage  à  elle-même,  fu- 
ient solennellement  délivrées  au  confesseur  de  la  nouvelle  reine, 
M.  lia  mois  Fleury,  ancien  prieur  de  la  maison  de  Sorbonne,  un 
des  docteurs  en  théologie  qui  avaient  approuvé  le  livre  De  la  fré- 
quente communion  (4);  et,  en  outre,  le  recteur  écrivit  à  l'univer- 
sité de  Cracovie  pour  certifier  plus  directement  le  savoir,  l'élo- 
quence, la  piété  du  vertueux  prêtre,  ami  d'Arnauld,  qui  dirigeait 
la  conscience  de  Marie  de  Gonzague  (5).  Aussi  jalouse  de  conserver 
son  influence  dans  l'Église  que  dans  l'État,  l'Université  de  Paris 
laissai!  échapper  peu  d'occasions  d'attester  son  orthodoxie.  Non 
seulement  la  Faculté  de  théologie  condamnait  sévèrement  les 
mauvais  livres  et  les  mauvaises  doctrines,  mais  les  autres  com- 
pagnies déployaient  une  rigueur  extrême  contre  les  hérétiques. 
Nous  avons  cité  plus  haut  une  délibération  du  mois  de  mais 
1638  6),  qui  défendail  d'admettre  aux  grades  de  la  Faculté  de 
médecine  les  candidats  protestants;  en  1645,  il  y  eut  des  pour- 
suites au  Parlement  et  au  conseil  privé  contre  cinq  docteurs  ré- 
cents Taisant    profession   du   culte    réformé  (T)    :   il  est  juste  de 

i    C'est  le  mêmequi  se  retira  par  la  suite  à  Port-Royal.  V.  Hazon,  Notice  des  hom- 
mes les  plus  célèbres  de  la  Faculté  de  médecine,  Paris.  i7~s,  in-4-,  p,  127  et  Buiv. 

■  i/c//.  / -..  Reg.  \\\ii.  Fol.  368;  Reg.jtxvi,  fol.  337. 
!/«//.  !..  Reg.  \\\i.  fol.  334. 

■  Œuvres  <r  [rnauld,  t.  XXVII,  ]>.  168.  Cf.  ibid.,  t.  XXVI,  |».  i\\. 

5  \.  Pièces  justificatives,  n-  XCVII1  et  XCIX. 

6  iv  250. 

irch.  i  .,  Reg.  wmi.  fol.  355;  Reg,  de  la  Faculté  de  médecine y  i.  III,  M 
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remarquer  qu'ils  prétendaient  effacer  du  frontispice  des  thèses, 
quand  leur  tour  venait  de  présider,  cette  légende  si  conforme  à 
toutes  les  traditions  de  l'école  de  Paris  :  Deo  Opt.  Max.  Uni  Trîno, 
Virgini  Deiparœ,  et  D.  Lncœ,  medicoram  orthodoxorum  patrono . 
En  16i7,  à  la  mort  du  maréchal  de  Gassion,  la  Faculté  des  arts  se 
montra  bien  autrement  sévère,  à  ce  point  que  son  intolérance 
parut  avoir  étouffé  ce  jour-là  son  patriotisme.  Me  Guillaume  Mar- 
cel, régent  du  collège  de  Lisieux,  avait  préparé  l'oraison  funèbre 
de  ce  vaillant  capitaine,  que  Richelieu  appelait  la  Guerre,  et  qui 
venait  de  se  couvrir  de  gloire  dans  les  plaines  de  Rocroy  ;  déjà  le 
jour  était  fixé  pour  la  cérémonie  et  le  principal  du  collège  de  Li- 
sieux, Me  Despériers,  l'avait  fait  annoncer  dans  tout  Paris,  quand 
survint  un  ordre  du  recteur  qui  défendit  de  passer  outre,  parce 
que  le  défunt  n'était  pas  mort  dans  le  sein  de  l'Église  catholi- 
que (1). 

Les  regrets  ambitieux  qui  troublaient  les  hautes  sphères  de 
l'Université  ne  pénétraient  que  rarement  dans  l'enceinte  des  col- 
lèges; mais  là  s'élevaient  aussi  des  discussions  qui,  pour  porter 
sur  de  moindres  objets,  n'en  étaient  peut-être  que  plus  ardentes. 

Au  collège  de  Cluni,  la  discorde  régnait  entre  les  religieux.  Les 
uns  s'en  tenaient  aux  anciens  statuts  de  la  communauté;  les  au- 
tres avaient  embrassé  la  réforme  introduite  en  1621  par  l'abbé 
Jacques  Vesni  d'Arbouze.  Tandis  que  les  deux  factions  se  dispu- 
taient le  gouvernement  et  les  revenus  du  collège,  les  études  étaient 
abandonnées,  la  plupart  des  cours  suspendus.  L'Université,  saisie 
de  la  plainte  des  boursiers,  appuya  leurs  démarches  près  du  con- 
seil privé  pour  que  l'exercice  des  classes  fût  rétabli;  elle  veilla  ru 
môme  temps  à  ce  que  les  chaires  fussent  confiées  à  des  maîtres 
pourvus  de  grades  académiques.  Son  intervention  n'apaisa  pas  les 
déchirements  intérieurs  de  l'ordre  de  Cluni:  mais  du  moins  <•<• 
collège,  l'un  des  plus  anciens  de  Paris,  ne  fut  pas  soustrait  aux 
lois  de  la  Faculté  des  arts.  On  vit  menu;  en  \b~rl  le  principal, 
Pierre  Du  Laurens,  qui  par  La  suite  fut  évêque  de  Belley,  consulter 


i    Arch.  ?/.,  Reg.  xxvi,  loi.  348. 

IIIST.  DE  L'UNIVERSITÉ   DE   PARIS.  —  T.  I.  20 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

le  recteur  sur  le  choix  d'un  séculier,  bachelier  en  théologie  <jui 
devait  enseigner  la  philosophie  aux  membres  de  la  commu- 
nauté (1). 

Au  collège  du  Mans,  on  aurait  pu  croire,  si  l'enquête  de  1642 
était  fidèle,  que  les  anciens  abus  étaient  déracinés  et  une  forte 
discipline  pour  longtemps  rétablie;  mais,  en  dépit  cle  rapports 
indulgents,  la  situation  n'était  pas  aussi  favorable  qu'elle  parais- 
sait. En  1645,  le  principal,  Me  Robeville,  se  plaignait  au  recteur 
que  les  chapelains  étaient  peu  exacts  à  célébrer  l'office  divin; 
que  le  procureur  gérant  administrait  les  biens  du  collège  à  sa 
guise,  et  sans  consulter  même  le  principal;  que  les  bourses 
étaient  par  lui  payées  à  des  boursiers  qui  n'y  avaient  aucun 
droit,  n'ayant  pas  justifié  d'études  régulières;  qu'une  partir  des 
bâtiments  était  occupée  par  un  chirurgien  qui  traitait  les  mala- 
dies honteuses  (2),  etc.;  M.  Kobeville  en  appelait  à  l'autorité  du 
recteur  pour  mettre  un  terme  à  ces  scandales.  Sa  plainte  n'était 
<[iie  trop  fondée,  et  elle  fut  accueillie;  mais  la  suite  montra  qu»*. 
dans  ce  collège,  le  mal  était  si  profond  qu'il  n'était  pas  suscep- 
tible de  guérison. 

Le  collège  Sainte-Barbe  voyait  se  continuer  entre  le  principal) 
M'  Berthoult,  et  le  procureur,  Mc  Blondel,  les  déplorables  débats 
qui  axaient  déjà  scandalisé  le  recteur  en  16fr2  (3).  Loin  que  les 
parties  se  fussent  réconciliées,  comme  elles  en  avaient  reçu  l'invi- 
tation, la  lutte  était  devenue  de  plus  en  plus  vive,  et  le  pro- 
cureur était  allé  jusqu'à  contester  au  principal  la  validité  de  son 
titre.  Durant  ce  conflit,  dont  les  magistrats  étaient  saisis,  le  col- 
lège s'avançait  rapidement  vers  sa  ruine.  La  recette  ne  suffisanl 
plus  pour  acquitter  les  charges,  il  fallut  contracter  des  emprunts 
qui  s'élevèrent  à  plus  de  25,000  livres.  Les  supérieurs  majeurs  de 
la  maison  se  décidèrent  enfin  à  intervenir;  c'étaient,  d'après 
l'acte  de  fondation,  le  chancelier  de  Notre-Dame,  Jean  de  Contes, 


i     [rch    f  .,  Reg.  \\\i.  fol.  319  \  ';  Reg.  \\\n,  loi.  319  \  ,  ::;'>:  cl  338;  Reg.  \\\m. 
lui.  59. 

Arch.  (  '..  Reg.  ixvii,  fol.  359. 
;    N  oyea  plus  haut,  I.  I.  chap,  \i.  p.  265  <•!  266. 
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un  conseiller  au  Parlement,  Guy  de  Thys,  et  le  doyen  des  doc- 
teurs-régents de  la  Faculté  de  droit,  Jean  Dartis.  Ils  ordonnèrent 
que  la  partie  des  bâtiments  affectée  à  l'habitation  du  principal, 
du  procureur  et  du  chapelain,  fût  réduite  à  deux  chambres  pour 
le  principal,  à  une  seule  pour  le  procureur,  pour  le  chapelain 
et  pour  chacun  des  boursiers;  que  les  locaux  qui  étaient  ou  qui 
deviendraient  vacants  fussent  affermés  pour  six  ans  au  procureur, 
moyennant  un  loyer  de  2,i00  livres,  que  MeBlondel  s'engageait  à 
verser  annuellement  dans  la  caisse  du  collège  pour  être  employé 
à  l'acquittement  de  la  dette;  durant  ce  laps  de  temps,  jugé  néces- 
saire pour  la  liquidation  des  charges  du  passé,  l'exercice  des 
classes  devait  être  suspendu.  L'Université  fut  consultée  sur  ces 
dispositions,  et  elle  les  approuva  sans  réserve,  quoique  non  sans 
tristesse,  en  dépit  des  protestations  du  principal,  qui  se  prétendait 
lésé.  Toutefois,  devant  le  Parlement,  Me  Berthoult  gagna  en  partie 
sa  cause;  car,  en  16i7,  un  arrêt  qui  intervint  sur  son  appel  ré- 
forma la  sentence  des  supérieurs  de  Sainte-Barbe,  et  lui  adjugea 
à  lui-même  pour  six  ans  la  ferme  du  collège,  sous  la  condition 
qu'il  en  acquitterait  toutes  les  charges,  y  compris  les  intérêts  des 
sommes  empruntées,  et  que  de  plus  il  prélèverait  annuellement 
2,000  livres  pour  amortir  le  capital  de  la  dette  (1  . 

Le  collège  de  Beauvais,  comme  celui  de  Sainte-Barbe,  avait 
traversé  des  jours  troublés  par  la  discorde  ;  mais  les  dissensions 
entre  le  principal  et  les  chapelains  s'étaient  momentanément  cal- 
mées et,  malgré  l'âge  avancé  de  Grangier,  la  maison  avait  pros- 
péré entre  ses  mains.  Grangier  mourut  vers  1644.  Après  lui,  les 
réformateurs  du  collège  de  Beauvais,  Mathieu  Mole,  premier  prési- 
dent, et  MM.  Jules  Savarre  et  Dreux  Hennequin,  conseillers  au 
parlement  de  Paris,  donnèrent  en  1646  à  la  maison  des  règle- 
ments nouveaux,  ou  plutôt  confirmèrent  les  anciens  (2).  Nous 
avons  remarqué  la  disposition  qui  maintient  pour  les  écoliers 
l'obligation  de  parler  latin,  et  qui  recommande  au  principal  de 
les  interroger  le  jour  de  la  Saint-Remi,  afin  (ju'ils  soient  distribués 

(1)  Arch.  II.,  Reg.  xxvii,  fol.  369v°.  Quicherat. 

(2)  Félibien,  Ilist.  de  Paris,  l.  V,  |>.  127. 
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dans  les  différentes  classes  selon  leur  capacité.  Quatre  régents 
seulemenl  pouvaient  être  logés  au  collège  :  leur  habitation  se 
composait  de  deux  chambres  au  plus  pour  chacun.  Les  gages  des 
pégents  de  seconde  et  de  rhétorique  étaient  fixés  à  200  livres,  sauf 
,-,  être  «levés,  selon  la  qualité  et  le  mérite  de  celui  qui  occupait 
la  chaire.  L'article  32  de  ces  règlements  laisserait  supposer  que 
l'administration  du  collège  de  Beauvais  ne  se  faisait  pas  scru- 
pule de  percevoir  des  redevances  illégales;  car  il  intime  «  défense 
aux  principal,  soubs-maitre,  procureur  et  chapelains  de  prendre 
à   l'avenir  aucuns  pots  de  vins,  à  peine  de  privation  de  leurs 

gages.  » 

Quelle  que  fût  la  sagesse  de  ces  diverses  mesures,  elles  intéres- 
saient moins  vivement  l'Université,  et  elles  ne  furent  pas  autant 
remarquées  dans  ses  rangs,  que  l'union  du  collège  du  Plessis  à  la 
maison   de   Sorbonne.   Richelieu  s'était  engagé  à  remplacer  le 
collège  de  Calvi,  qu'il  avait  fallu  détruire  pour  l' agrandissement 
de  celle  maison;  mais  il  était  mort  avant  d'avoir  accompli  sa  pro- 
messe, et  il  avait  légué  à  ses  héritiers  le  soin  de  la  remplir.  Ceux-ci, 
effrayés  de  la  dépense  que  des  constructions  nouvelles  auraienl 
entraînée,  trouvèrent  plus  avantageux  de  réparer  un  ancien  col- 
lège el  de  le  rattacher  à  la  société  de  Sorbonne;  ce  qui  répondait 
en  partie  aux  intentions  du  cardinal.   Le  collège  du  Plessis  l'ut 
choisi,  d'abord  à  cause  du  nom  qu'il  portait,  el  en  second  lieu 
parce  qu'il  avait   pour  supérieur  un  neveu  de  Richelieu,  Jean- 
Baptiste  de  Yignerod,  alors  abbé  de  Marmoutiers.  Ce  collège  était 
depuis  plusieurs  années  un  sujet  de  souci  pour  la  Faculté  des  arts  : 
les  bâtiments  tombaient  (Mi  ruine;  les  revenus  étaient  mal  admi- 
nistrés, l'enseignement  presque  nul,  la  discipline  très  défectueuse. 
L'Université  consentit  sans  regret  à  ce  (pie  l'établissement  fût  uni 
à  une  autre  institution  séculière  qu'elle  protégeait,  et  dont  l'anti- 
que renommée  se  confondait  avec  sa  propre  illustration.  Jean  de 
Vignerod  résigna,  de  son  coté,  tous  ses  pouvoirs,  en  réservant 
seulemenl  pour  lui  et   pour  ses  successeurs   le  droit   de  nomina- 
tion aux  bourses.  La  société  de  Sorbonne  s'engageait  à  relever  et 
à  entretenir  les  bâtiments  du  collège .  à  \  faire  refleurir  les  bonnes 
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lettres,  tant  en  théologie  morale,  si  besoin  était,  qu'en  philoso- 
phie, rhétorique,  humanités  et  grammaire;  un  principal  et  un 
procureur,  tous  deux  docteurs  ou  bacheliers  de  la  société,  de- 
vaient être  commis  pour  sa  direction.  Ces  différentes  clauses  furent 
approuvées,  au  mois  d'octobre  lGi6,  par  des  lettres  patentes  (1) 
que,  malgré  l'opposition  de  quelques  boursiers,  le  Parlement 
enregistra  au  mois  de  septembre  de  Tannée  suivante.  Sous  l'au- 
torité vigilante  et  éclairée  de  ses  nouveaux  possesseurs,  le  col- 
lège de  Plessis  était  destiné  à  devenir  l'un  des  mieux  discipli- 
nés et  des  plus  florissants  de  l'Université  de  Paris.  Son  premier 
principal  fut  Charles  Gobinet,  docteur  en  théologie,  qui  le  gou- 
verna pendant  près  d'un  demi-siècle  avec  autant  de  sagesse  que 
d'économie.  Rollin,  qui  avait  étudié  et  enseigné  sous  lui,  a  célé- 
bré, dans  une  pièce  de  vers  latins  (2),  les  longs  et  éminents  ser- 
vices de  cet  habile  et  vertueux  administrateur. 

Durant  ces  transformations  et  ces  débats  de  quelques-uns  des 
collèges  de  Paris,  les  communautés  religieuses  poursuivaient  dans 
les  provinces  le  cours  de  leurs  entreprises,  sinon  de  leurs  succès. 
Les  Jésuites  cherchaient  à  s'établir  à  Provins,  les  Oratoriens  à 
Montmorency,  les  Bénédictins  à  Laon.  En  dénonçant  aux  procu- 
reurs et  aux  doyens  réunis  ces  dangereux  empiétements,  le  rec- 
teur insista  sur  le  préjudice  infaillible  que  de  pareilles  concurren- 
ces, dans  un  rayon  si  rapproché  de  la  capitale,  porteraient  au \ 
maîtres  de  l'Université.  Chacun  fut  d'avis  qu'il  fallait  conjurer  ce 
péril  et  s'opposer  avec  vigueur  à  l'ouverture  des  nouvelles  écoles. 
Laon  fut  le  seul  point  où  une  lutte  sérieuse  s'engagea.  Les  Béné- 
dictins étaient  appelés  dans  cette  ville  par  l'évèque  et  par  les  éc lie- 
vins,  qui  leur  proposaient  de  se  charger  de  la  direction  du  collège 
moyennant  une  subvention  annuelle  de  1,000  livres.  Le  chapitre 
de  la  cathédrale,  en  désaccord  avec  l'évèque ,  n'approuvait  pas 
cet  arrangement ,  qu'il  jugeait  préjudiciable  à  ses  propres  droits, 


fi)  Félibien,  Hist.  de  Paris, t.  III,  p.  391. 

(2)  Inobitum  clarissimi  Caroli Gobinet,  e societate Sorbonica  docioris,  et  colle- 
gii  Sorbonic-Plessxi  moderatoris,  epicedium,  dans  les  opuscules  de  Rollin,  !.  XXX, 
p.  350,  de  L'édition  desesœuvres  donnée  par  M.  Letronne,  Paris,  1825,  in-8°. 
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ri  il  avail  formé  opposition.  L'Université  fit  cause  commune  ave< 
1rs   chanoines;   un   procès  eut  lieu  nu  parlement  de  Paris,  et, 
le  1  janvier  1646,  intervint  un  arrêt  qui  écartait  les  Bénédictins 
et  ordonnait  que  L'exercice  du  collège  de  Laon  serait  continué 
dans  la  ville  par  les  séculiers  ,  «  ainsi  et  comme  il  avail  accoutumé 

;nip;ir;i\  ant  ». 

La  même  année  où  le  nouveau  règlement  pour  le  collège  de 
Beauvais  avail  été  promulgué ,  où  le  collège  du  Plessis  avait  été 
uni  à  la  Sorbonne,  où  le  collège  de  Laon  avait  été  conservé  à  ses 
maîtres  séculiers,  la  Faculté  de  théologie  fut  témoin  d'une  solen- 
nité scolaire  qui  intéressai  toute  l'Université  :  nous  voulons  parler 
de  li  Tentative  du  prince  de  Conti.  L'acte  s'accomplit  le  10  juillet 
1(iV<),  dans  une  des  salles  de  la  Sorbonne,  en  présence  d'un  nom- 
breux et  brillant  concours  d'auditeurs.  Olivier  d'Ormesson,  qui 
se  trouvait  du  nombre,  s'exprime  en  ces  termes  dans  son  Jour- 
nal (1)  :  «  M.  le  prince  de  Conty  estoit  sur  un  haut  dais,  élevé  de 
trois  pieds  à  l'opposite  de  la  chaire  du  président,  sous  un  dais  de 
velours  rouge,  dans  une  chaire  à  bras ,  avec  une  table  :  il  avoit 
la  soutane  de  tabis  violet,  le  rochet  et  le  camail  comme  un  éves- 
que.  Il  lit  merveilles  avec  grande  vivacité  d'esprit.  Ce  que  Ton 
y  pouvoit  trouvera  redire,  c'est  qu'il  in  sultoil  à  ceux,  qui  dispu- 
t  oie  ni  contre  luy,  comme  soustenant  la  doctrine  des  Jésuites,  en 
Sorbonne,  avec  ostentation.  Il  y  avoit  quantité  de  Jésuites  en 
bas,  auprès  de  luy.  M.  le  coadjuteur  présidoit,  qui  disputa  tort 
bien  et  avec  grande  déférence.  Tous  les  évesques  s'y  trouvèrent, 
dont  MM.  de  Bourges,  le  coadjuteur  de  Montauban,  et  Lescot, 
évesque  de  (martres,  disputèrent  couverts;  mais  les  bacheliers 
<|ui  disputèrent  estoienl  nue  teste.  Pour  luy,  il  l'ut  tousjours  cou- 
vert. M.  le  Prince  estoit  vis-à-vis  du  président,  adossé  contre  le 
li.nil  dais  de  son  tils.  A  sa  droite  estoit  .M.  le  chancelier,  à  sa  gau- 
che estoienl  M.  le  duc  d'Aumale .  M.  le  surintendant .  MM.  1<>  prési- 
dent de  Nesmond,  Amelol  et  quelques  maîtres  des  requestes.  La 
principale  dispute  tut   louchant  la  Grâce.  M.   le  cardinal  Maznriu 

i    i .  i.  |'.  351.  <ï.  Gazette  de  France,  juillet  16'«6,  |».  <i  >3  H  604. 
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n'y  vint  point.  »  Parmi  tant  de  noms,  les  uns  illustres,  les  autres 
obscurs,  qui  sont  cités  par  Olivier  d'Ormesson,  un  seul  est  ou- 
blié par  lui,  c'est  le  nom  de  l'Université;  et  cependant  ce  n'était 
pas  pour  elle  une  journée  ordinaire  que  celle  où  un  prince  de 
la  maison  de  Bourbon  comparaissait,  comme  écolier,  devant  la 
Faculté  de  théologie  pour  conquérir  un  grade  académique.  Mal- 
gré rattachement  du  candidat  pour  les  Jésuites,  toutes  les  écoles 
étaient  en  fête.  Le  recteur  avait  accordé  un  congé  extraordi- 
naire, afin,  disait  le  mandement  (1),  que  chacun  pût  se  livrer  à 
la  joie  et  aux  applaudissements  qui  devaient  signaler  cette  heu- 
reuse journée. 

Puissante  encore  et  respectée  même  par  les  grandes  familles 
malgré  sa  décadence  manifeste,  l'Université  se  serait  sentie  plus 
forte  si  la  concorde  avait  toujours  régné  dans  son  propre  sein. 
Mais,  sans  parler  des  conflits  qui  s'élevaient  trop  fréquemment 
dans  ses  collèges ,  il  existait  entre  les  différentes  compagnies  dont 
elle  était  composée ,  d'anciennes  divisions  que  nous  avons  vues  se 
manifester  plus  d'une  fois,  et  qui  en  10^7  éclatèrent  avec  plus 
de  force  que  jamais.  Au  mois  d'octobre  de  cette  année ,  le  rece- 
veur Daccole  avait  commencé  à  rendre  le  compte  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  douze  mois  précédents  (2).  La  recette,  ou  plu- 
tôt, comme  nous  dirions  plus  exactement  aujourd'hui,  l'ensem- 
ble des  droits  constatés,  s'élevait  à  33,378  livres  1  sou  8  deniers; 
la  dépense,  à  25,905  livres  10  sous  i  deniers.  Les  créances  de 
l'Université  sur  les  acquéreurs  de  la  portion  du  Pré-aux-Clercs 
aliénée  en  1039  figuraient  à  la  recette  pour  27,701  livres;  un 
grand  nombre  de  ces  créances  n'avaient  pas  été  acquittées,  et 
les  sommes  non  recouvrées  atteignaient  le  chiffre  de  21,558  li- 
vres \  sous  3  deniers,  que  Daccole  portait  en  dépense  sous  le  titre 
assez  mal  imaginé  de  «  reprises.  »  La  recette  effective  se  réduisait 
donc  à  11,819  livres  17  sous  5  deniers,  et  la  dépense  effective 
à  i-,34.7  livres  12  sous  cl  1  denier.  Celle-ci  comprenait ,  entre  au- 


(1)  Ârch.  V.,  \\("A.  xxvii,  fol.  .57:,  v°. 

(2    Nous  empruntons  les  détails  qui  sulvenl  au  compte  qui  lui  présenté  par  Daccole. 
Ce  compte  manuscrit  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  Suppl.  liane,  i017. 
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très,  les  frais  de  la  cérémonie  de  la  présentation  des  cierges  of- 
ferts le  jour  de  la  Chandeleur,  1rs  frais  des  services  funèbres  cé- 
lébrés en  l'honneur  des  personnages  qui  s'étaient  signalés  par 
leur  attachement  à  l'Université;  les  frais  judiciaires,  les  indemni- 
tés payées  au  recteur,  aux  procureurs  des  Nations  et  aux  doyens 
des  Facultés  supérieures  pour  leur  assistance;  aux  assemblées  I  : 
les  gratifications  accordées  aux  bedeaux;  enfin  tous  les  menus 
frais  que  la  compagnie  avait  à  supporter  sur  ses  propres  fonds. 
Lorsque  Daccole  lui  arrivé  à  l'article  des  droits  de  présence,  le 
we-do\eii  de  la  Faculté  de  théologie ,  Me  Hennequin ,  témoigna 
son  éfonnemenl  de  ce  que  les  procureurs  eussent  touché  autant 


i  II  ne  sera  pas  inutile  de  donner,  au  moins  en  note,  le  tableau  des  rétributions  qui 
étaient  payées  en  différentes  circonstances  aux  officiers  el  suppôts  de  l'Université.  Ce 
tableau  fail  partie  du  recueil  des  Pièces  et  Actes  qui  concernent  ('esta/  présent  et 
ancien  de  V Université ,  rec.  3, p.  27  : 

comptes  « ] 1 1 i  se  rendent  par  le  receveur  en  présence  (le  mm.  les  reclenr,  doyens, 
procureurs,  adjoints  des  doyens  et  des  procureurs,  procureur  fiscal,  greffier  el  receveur 
de  n  niversité,  le  recteur  a  de  présent,  vingt  livres;  chaque  doyen  et  procureur,  dix 
livres;  chaque  adjoint .  cinq  livres;  el  le  procureur  fiscal,  greffier,  receveur,  ou  grands 
officiers,  chacun  dix  livres,  el  Ions  signent  à  la  fin  desdits  comptes;  el  à  douze  des 
quatorze  bedeaux,  chacun  trois  livres,  et  aux  deux  autres  de  la  Nation  de  monsieur 

le  recteur,  le  double. 

o  Quelques  docteurs ,  en  la  reddition  des  comptes,  le  17  oct.  1647, prétendirent  que 
si  les  doyens  a\ aient  chacun  un  écu  aux  distributions  des  assemblées  ordinaires  du 
i,r  samedi  de  chaque  mois,  les  procureurs  des  nations  ne  devaient  avoir  que  chacun 
quinze  sous-,  ce  qui  fui  cause  que  la  clôture  en  fut  différée  jusqu'au  13  fév.  1649. 

b  È8  quatre  processions  rectorales,  le  recteur  a  six  livres  huit  SOUS;  les  doyens  et 
les  procureurs,  chacun  trois  livres  quatre  sous;  les  trois  officiers,  chacun  trois  livres 
quatre  sous;  les  quatorze  bedeaux  el  le  clerc  des  messageries,  trente-deux. 

«  Le  droit  du  sceau,  des  lettres  de  maîtres  es  arts,  et  de  nominations,  qui  est  de 
dix  sous  pour  chaque  lettre,  se  divise  en  deux  parts;  l'une  également  distribuée  entre 
les  recteur,  doyens,  procureurs;  l'autre  également  distribuée  entre  les  quatorze  be- 
deaux. 

Le  droit  Au  sceau  de  chaque  lettre  de  collation  des  bénéfices,  et  provision  des  offi- 
ces, qui  est  de  trois  francs  quatre  sous ,  appartient  aux  seuls  huit  bedeaux  des  quatre 
nations  de  la  Faculté  des  arts. 

«  ils  provisions  des  offices  de  l'Université,  savoir  :  d'avocats .  procureurs .  libraires 
parcheminiers,  papetiers,  relieurs  et  autres,   il  se  fait  semblable  distribution;  savoir: 
de  Six   livres  huit  sous  au  recteur,   et   de  trois  livres  quatre  SOUS   aux  do>ens.   procu- 
reurs ei  grands  officiers;  à  chacun  des  quatorze  bedeaux,  vingl  sous. 

"  s'  l'office  es!  tel  que  celui  qui  l'obtient  donne  quelque  somme  plus  grande  qu'il 
nest  nécessaire  pour  ladite  distribution ,  et  pour  les  bourses  de  l'Université  et  expédi- 
tion des  lettres,  le  surplus  se  divise  en  deux  parties  égales,  dont  le  recteur  en  a  une. 
••I    les  quatre  procureurs,  l'autre.  » 
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que  les  doyens ,  et  il  demanda  en  vertu  de  quel  titre  cette  assimi- 
lation avait  eu  lieu.  Il  en  résultait  effectivement  cette  consé- 
quence que,  la  Faculté  des  arts  étant  composée  de  quatre  Nations, 
qui  avaient  chacune  un  procureur,  elle  recevait  quatre  parts  à 
elle  seule ,  c'est-à-dire  une  part  de  plus  que  les  Facultés  de  droit , 
de  médecine  et  de  théologie  prises  ensemble.  Mais  cette  première 
inégalité  en  cachait  une  seconde ,  qui  était  bien  plus  grave  :  c'est 
que,  dans  les  délibérations,  la  Faculté  des  arts  se  trouvait  avoir 
quatre  suffrages,  et  les  autres  compagnies  un  seul  chacune.  Cel- 
les-ci se  trouvaient  constituées  par  là  dans  un  état  d'infériorité 
qui  pouvait  préjudicier  à  leurs  intérêts;  en  attendant,  il  froissait 
leur  amour-propre,  et  elles  avaient  grandement  à  cœur  de  le 
faire  cesser.  L'observation  de  Me  Hennequin,  auquel  se  joignirent 
les  autres  doyens,  causa  l'émotion  la  plus  vive  sur  ceux  à  qui 
elle  s'adressait.  Au  nom  des  procureurs  et  du  recteur,  qui  se  trou- 
vait aussi  en  cause,  il  fut  répondu  que  les  uns  et  les  autres  étaient 
de  temps  immémorial  en  possession  du  droit  qu'on  leur  contestai! . 
Les  doyens  répliquèrent  que  ce  point  même  n'était  rien  moins 
qu'établi,  et  ils  insistèrent  pour  que  du  moins  il  leur  fut  donné 
acte  de  leurs  réserves  par  une  note  inscrite  à  la  marge  du  compte 
que  présentait  Daccole.  Le  recteur  ne  crut  pas  devoir  se  prêter 
à  cet  accommodement,  et  l'assemblée  se  sépara  sans  avoir  pu 
clore  la  discussion  des  pièces  de  dépense  soumises  à  son  appro- 
bation (1).  Les  jours  suivants,  les  trois  Facultés  se  réunirent ,  et, 
ayant  donné  tour  à  tour  la  plus  complète  adhésion  à  la  con- 
duite des  doyens,  elles  firent  choix  de  commissaires  spéciaux, 
chargés  d'examiner  plus  à  fond  la  question.  Il  fut  convenu  qu'a- 
près avoir  consulté  des  avocats,  on  entamerait  en  commun,  si 
telle  était  leur  opinion,  un  procès  au  Parlement  contre  la  Faculté 
des  arts.  Les  esprits  les  plus  sages,  entre  autres  Nicolas  Cornuty, 
alors  syndic  de  la  Faculté  de  médecine,  étaient  d'avis  que  le  dif- 
férend se  terminal  à  l'amiable.  Mais  les  pourparlers  qui  eurent 
lieu  furent  sans  succès  et  servirent  plutôt  à  échauffer  les  tètes 

(1)  Partie  des. Pièces  et  Actes  qui  concernent  resta!  présent  et  ancien  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ,etc,  rec.  2,  |».  1.  Voy.  Pièces  justificatives,  d°C. 
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qu'à  les  calmer  1  .  Bientôt  les  doyens  manifestèrent  de  nouvelles 
exigences  qui  ne  pouvaient  que  compliquer  le  débat  primitif; 
c'était,  par  exemple,  que  le  procureur  de  la  Nation  de  France, 
qui  en  général  portail  la  parole  dans  les  assemblées  au  nom  des 
procureurs  des  autres  Nations,  se  découvrit  en  parlant,  devoir  de 
déférence  qui  jusque-là  n'était  imposé  qu'aux  seuls  bedeaux. 
Quand  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  mit  en  avant  cette  pré- 
tention, dans  la  séance  du  17  mars  16i8,  elle  fut  accueillie  par 
une  explosion  de  murmures.  Heureusement  elle  ne  tarda  pas  à 
être  abandonnée,  au  moins  provisoirement,  sauf  à  reparaître 
ensuite;  mais  la  querelle  primitive  était  plus  sérieuse  e\  De  de- 
vait pas  se  terminer  facilement.  Six  mois  se  passèrent  en  alterca- 
tions, sans  qu'on  parvint  à  s'entendre  même  sur  l'examen  des 
comptes  qui  devaient  être  rendus  par  Daccole.  Au  mois  de  mai 
1648,  les  doyens  firent  signifier  par  justice  aux  procureurs  d'a- 
voir à  procéder  de  concert  avec  eux  à  cet  examen,  chaque  compa- 
gnie retenant  le  droit  d'exprimer  et  de  faire  constater  par  le  greffier 
de  l'Université  ses  protestations  et  ses  réserves  contre  les  articles 
qu'on  n'approuverai!  pas.  Les  procureurs  répliquèrent  que  les 
délais  apportés  à  la  clôture  des  comptes  du  receveur  n'étaient  pas 
de  leur  l'ail  et  devaient  être  imputés  aux  seuls  doyens;  qu'au 
surplus  ils  étaient  prêts  à  entendre  ces  comptes  et  à  les  régler, 
sans  faire  néanmoins  l'abandon  d'aucun  des  droits  de  l'Université 
ni  de  ceux  de  leurs  Nations.  Sur  cet  unique  point,  si  futile  en  ap- 
parence, la  discussion  dura  encore  plusieurs  mois.  Enfin  le  13  fé- 
vrier 1649,  l'accord  se  lit  entre  les  différentes  compagnies  dans 
une  réunion  au  collège  de  Sorbonne,  à  laquelle  assistaient  Me  Des- 
chasteaux,  recteur;  M'  .Mulot ,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie, 
et  Hennequin,  son  adjoint  ;  Florent,  doyen  de  la  Faculté  de  dé- 
cret, et  de  Buisine,SOn  adjoint;  Merlet,  doyen  delà  Faculté  de 
médecine,  cl  Thévenin,  son  adjoint;  Daniel,  procureur  de  la 
Nation  de  France,  cl  Dabes,  son  adjoint;  Hublet,  procureur  de  la 
Nation  de  Picardie,  et  Dumets,  son  adjoint;  Payen,  procureur  de 

i     Irch.  l   .  Rea    \wi.  fol  349. 
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la  Nation  de  Normandie  ,  et  Padet,  son  adjoint;  Bon,  procureur  de 
la  Nation  d'Allemagne ,  et  Voillemy,  son  adjoint;  du  Chevreul, 
procureur  syndic ,  et  Quintaine ,  greffier.  Le  compte  si  souvent 
présenté  par  Daccole  fut  approuvé  en  recette  et  en  dépense  ;  mais 
à  la  marge  il  fut  écrit  :  «  Sauf  et  sans  préjudice  des  oppositions 
et  contredits  contre  tel  et  chacun  des  articles ,  tant  du  présent 
compte  que  des  suivants ,  qui  pourront  être  formés  ci-après ,  tant 
par  chacune  des  Facultés  supérieures  que  par  chacune  des  Na- 
tions, en  ce  qui  regarde  l'intérêt  des  compagnies;  à  l'effet  de 
quoi  sera  délivré  à  chaque  Faculté  et  à  chaque  Nation  une  copie 
des  comptes ,  pour  y  délibérer  séparément ,  comme  ils  aviseront , 
et  ce  dans  un  mois  auparavant  la  reddition  de  compte  (1).  »  Le 
débat  n'était  donc  pas  terminé ,  et ,  loin  de  là ,  nous  le  verrons 
bientôt  prendre  de  nouveaux  développements  et  aboutir  à  un 
procès  mémorable  devant  le  parlement  de  Paris. 

Malgré  les  graves  soucis  que  cette  affaire  lui  avait  donnés ,  la 
Faculté  des  arts  ne  s'était  pas  laissé  ralentir  ou  distraire  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  envers  la  jeunesse  et  les  familles. 
Au  mois  d'octobre  16i8,  le  recteur  Godefroy  Hermant  promul- 
gua, de  l'avis  unanime  de  tous  les  membres  de  son  conseil, 
doyens  et  procureurs,  une  sage  ordonnance  qui  ne  pouvait  que 
contribuer  à  la  bonne  discipline  des  collèges  et  au  progrès  des 
études  philosophiques  (2).  Un  article  concernait  les  représenta- 
tions théâtrales;  elles  n'étaient  pas  par  ce  règlement  interdites 
d'une  manière  absolue  dans  les  écoles  qui  dépendaient  de  l'Uni- 
versité, mais  il  était  expressément  défendu  de  les  accompagner 
de  ballets,  et  surtout  d'y  faire  figurer  des  danseurs  de  profession , 
comme  les  Jésuites  se  le  permettaient  quelquefois  au  collège  de 
Clermont.  D'autres  dispositions  en  plus  grand  nombre  étaient  re- 
latives aux  classes  de  philosophie.  Si\  semaines  environ,  de  la 
Saint-Remi  à  la  Saint-Martin,  étaient  accordées  aux  professeurs 
pour  exposer  le  plan  de  leur  cours;  les  leçons  devaient  se  prolon- 
ger jusqu'au  14  août.  Au  mois  de  novembre  el  au  mois  de  mai, 

1     Partie,  îles  l'iècrs.  etc.,  rec.  •'!.  i>.  '>:!  <'l  ''i. 
(2)  V.  Pièces  justificatives,  ir   Cl  cl  ('II. 
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chaque  professeur  remettait  au  recteur  la  liste  des  élèves  qui  fré- 
quentaienl  sa  classe;  cette  liste  était  conservée  par  le  greffier  de 
l'Université.  Quiconque  ne  s'était  pas  fait  inscrire  avant  le  1er  jan- 
vier ne  pouvail  à  la  fin  de  l'année  se  présenter  aux  examens  pour 
la  maîtrise  es  arts.  Ces  dispositions  réglementaires,  qui  confir- 
maient d'anciens  statuts,  furent  portées  à  la  connaissance  des 
principaux  des  collèges  dans  une  assemblée  qui  se  tint  le  (i 
tobre  1648  aux  Mathurins.  Un  document  conservé  par  Quintaine 
nous  apprend  qu'elles  lurent  de  nouveau  signifiées  à  tous  les  ré- 
gents de  philosophie ,  au  mois  de  juillet  1652  1).  Ce  document 
-i  d'un  certain  prix,  en  ce  qu'il  nous  fait  connaître  les  noms  des 
professeurs  qui  se  trouvaient  alors  chargés  de  l'enseignement 
philosophique  dans  les  différents  collèges  :  c'étaient  M68  Nup- 
pières  <■!  Barbay,  au  collège  de  Reims;  Hersant  et  Camusat,  au 
collège  de  Maître  Gervais;  Macnamara  et  Du  Breuil,  au  collège  du 
cardinal  Lemoine;  Gérard  et  Gobillon,  au  collège  du  Mans;  Le 
Boust,  au  collège  du  Trésorier;  Le  Picard,  au  collège  de  Nar- 
bonne;  Le  Barbier,  à  la  Marche;  Guillou  et  Gharton,  à  Montaigu; 
de  Sarte  et  Baudier,  au  Plessis;  Pigis  et  Touraine,  à  Navarre; 
Omoloy  el  Brosse,  à  Beauvais;  Noël  et  Desauberis,  à  Harcourt; 
Poërus,  à  Lisieux;  Le  Goulx  et  Dumesnil,  aux  Grassins;  Foucaut, 
à  Sainte-Barbe;  Paul,  au  collège  d'Autun. 

Au  mois  de  juin  1648,  l'Université  avait  vu  passer  en  de  nou- 
velles mains  la  chancellerie  de  Notre-Dame,  qui  de  temps  immé- 
morial figurait  parmi  les  plus  éminentes  dignités  de  l'école  de 
Paris.  Le  personnage  qui  remplissait  celle  charge  depuis  plus  de 
vingt  ans,  M  Jean  de  Contes,  se  démit  en  faveur  de  Me  Loisel, 
docteur  en  théologie  et  curé  de  Saint-Jean  en  Grève  (2),  L'instal- 
lation du  nouveau  chancelier  cul  lieu  le  5  juin  avec  le  cérémo- 
nial accoutumé,  dans  une  des  salles  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
•i)  présence  d'une  nombreuse  assistance.  Au  mois  de  décembre 
suivant,  le  poste  non  moins  élevé  de  chancelier  de  Sainte-Ge- 

i    Arch.  /'.,  Reg.  \\\ni.  fol.  73  v°. 

'    Arch,  i     Reg.  \\\m.  loi.  12.  Jean  de  Contes  mourut  'Mi  juillet  1679.  Voyei  le 
Mercure  galant  de  ce  même  mois,  |».  332. 
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neviève  devint  à  son  tour  vacant  par  la  mort  de  Me  François 
Guilloud.  L'abbé  de  Sainte-Geneviève  désigna  pour  lui  succéder 
Jean  Fronteau ,  chanoine  de  la  même  abbaye,  un  des  plus  sa- 
vants hommes  du  temps  (1).  Mais,  malgré  la  juste  renommée  du 
P.  Fronteau ,  cette  présentation  ne  fut  pas  accueillie  sans  résistance 
de  la  part  de  la  Faculté  des  arts.  Celle-ci  allégua  que  les  Génové- 
fains  ne  se  faisaient  pas  assez  scrupule  d'empiéter  sur  les  privilè- 
ges de  l'Université;  qu'ils  portaient  un  grave  préjudice  à  ses  col- 
lèges en  érigeant  des  séminaires;  qu'ils  venaient  d'en  fonder 
un  nouveau  à  Nanterre,  et  qu'ils  cherchaient  à  y  réunir  la  cure 
de  ce  village  ;  sans  se  soucier  de  réduire  encore  le  nombre  des 
bénéfices  réservés  aux  gradués.  Me  Loisel  profita  de  l'occasion 
pour  attaquer  les  droits  du  chancelier  de  Sainte-Geneviève  ,  et  il 
osa  soutenir,  même  devant  le  Parlement ,  que  F  Université  ne  pou- 
vait avoir  qu'un  seul  chancelier,  qui  était  celui  de  Notre-Dame. 
Le  P.  Fronteau  défendit  sa  propre  cause  et  celle  de  son  abbaye 
avec  beaucoup  de  vivacité;  il  encourut  même  le  reproche  de 
s'être  permis  des  paroles  outrageantes  contre  le  recteur.  Mathieu 
Mole  le  protégeait ,  et  fit  des  démarches  pour  que  ce  litige  fût  ré- 
glé aimablement.  Le  recteur  et  la  Faculté  des  arts,  sollicités  par 
un  aussi  grand  personnage,  consentirent  à  pardonner  l'affront 
que  la  dignité  rectorale  avait  reçu.  Le  P.  Fronteau,  de  son  coté , 
rétracta  les  paroles  blessantes  qu'il  avait  prononcées;  et,  ayant 
été  admis  au  serment  le  6  mai  1GV9,  il  fut  reconnu  pour  chan- 
celier de  Sainte-Geneviève.  Quant  à  l'opposition  de  M'  Loisel,  il 
n'en  fut  pas  tenu  compte;  et  effectivement  elle  ne  reposait  sur 
aucun  motif  plausible ,  et  elle  était  contredite  par  la  plus  ancienne 
tradition. 

Les  temps  étaient  peu  propices  pour  de  pareilles  diseussions. 
Malgré  la  victoire  de  Lens,  digne  couronnement  de  celle  de  Ro- 
crt)y,  malgré  la  paix  de  Munster,  qui  donnait  à  la  France  l'Alsace 


i  Histoire  de  sainte  Geneviève  et  de  son  église  royale  et  apostolique  ù  Paris, 
divisée  en  six  livres,  par  Du  Molinet,  manuscrit  de  la  bibl.  Sainte-Geneviève,  II1  21, 
in-fol.,  i>.  <;<>;{.  Voy.  aussi  Nicéron,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  hommes 
illustres,  etc..  Paris,  1733,  in-12,  t.  XXI,  p.  74  <'i  suiv. 
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et  les  trois  évèchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun,  la  guerre  civile  venait 
d'éclater.  Moins  touchée  des  succès  de  la  politique  de  Mazarin 
que  des  édits  bursaux  dont  étaient  grevés  les  offices  de  judicature, 
la  partie  la  plus  remuante  du  Parlement  avait  fait  cause  commune 
avec  toutes  les  ambitions  qui  travaillaient  à  renverser  l'heureux 
ministre  d'Anne  d'Autriche.  Les  résistances,  quelque  temps  con- 
tenues, s'étaient  transformées  en  révolte  ;  Paris  avait  été  couvert 
de  barricades:  la  reine,  fuyant  la  sédition  .  s'était  retirée  avec  le 
jeune  roi  d'abord  à  Rueil,  puis  à  Saint-Germain;  le  Parlement, 
resté  maître  de  la  capitale,  semblait  y  gouverner;  mais  il  était 
dominé  lui-même  par  une  faction  que  dirigeaient  le  duc  de  Beau- 
fort,  les  dues  d'Elbeuf,  de  Bouillon,  de  la  Rochefoucauld,  l'auda- 
cieux Retz,  alors  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Paris,  la  duchess< 
de  Longueville,  sœur  du  grand  Condé,  et  son  frère  cadet,  le 
prince  de  Conti,  qui,  malgré  l'éclat  de  sa  Tentative,  se  sentait 
moins  de  vocation  pour  la  théologie  que  pour  l'intrigue.  Que 
pouvait  en  celle  occurrence  l'Université,  sinon  gémir  à  l'écart  sur 
les  fatales  discordes  qui  interrompaient  le  cours  des  prospérités  de 
la  patrie?  Cependant,  malgré  la  réserve  que  sa  situation  lui  com- 
mandait, elle  eut  à  supporter  sa  part  d'impôts  lorsque  le  Parle- 
ment, au  mois  de  janvier  16V9,  établit  une  taxe  forcée  sur  tous 
les  habitants  de  Paris  pour  contribuer  à  la  défense  de  la  ville  et 
de  ses  enviions  contre  l'armée  royale.  La  Faculté  de  médecine 
apporta  la  première  son  offrande,  s'élevant  à  3,000 livres;  elle 
avait  été  obligée  d'emprunter  cette  somme,  car  ses  caisses  étaient 
vides  depuis  le  subside  qu'elle  avait  déjà  payé  en  !(>:>().  lois  de 
l'invasion  de  la  Picardie  par  les  Autrichiens  (1).  Elle  espérait  du 
moins  qu'on  lui  tiendrait  compte  de  ce  nom  eau  sacrifice,  et  que 
désormais  les  immunités  que  les  rois  de  France  lui  avaient  autre- 
fois accordées  seraient  mieux  respectées.  .Mais  quand  son  doyen, 
Jean  Piètre,  se  présenta  devant  le  Parlement  pour  y  porter  de 
timides  réclamations  .  le  président  lui  lit  comprendre  (pic  des  gens 

i  Les  registres  de  la  Faculté  de  médecine  contiennent  de  précieui  détails  mit  la 
portion  et  les  démarches  <l<'  L'Université  «le  Paris  pendant  la  première  Fronde.  Nous 
ayons  publié  quelques  extraits  de  <•<■•>  registres  dans  nos  Pièces  justificatives,  n°  cm. 
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qui  contribuaient  d'aussi  mauvaise  grâce  aux  charges  publiques 
étaient  de  méchants  citoyens  qui  n'avaient  droit  à  aucune  indul- 
gence. Comme  le  doyen  essayait  de  s'expliquer,  les  murmures  de 
l'assemblée  couvrirent  sa  voix,  et  il  se  retira  sans  avoir  pu  se  jus- 
tifier. Les  autres  compagnies  de  l'Université,  tout  en  n'approuvant 
peut-être  pas  la  précipitation  de  la  Faculté  de  médecine,  consen- 
tirent à  lui  rembourser  la  somme  de  1 ,000  livres  sur  celle  de  3,000 
qu'elle  avait  donnée.  Elles  décidèrent,  en  outre,  qu'elles  ver- 
seraient en  leur  propre  nom  une  somme  égale  à  celle  qui  avait 
été  offerte  au  roi  en  1646,  c'est-à-dire  environ  10,000  livres  (1). 
Peu  de  jours  après,  le  recteur,  Mc  Deschasteaux,  se  rendit  au  Parle- 
ment,  accompagné  d'un  nombreux  cortège.  Sur  le  seuil  de  la 
grand'chambre ,  il  fut  reçu  par  l'avocat  général  Talon  ;  celui-ci  le 
conduisit  au  parquet  des  gens  du  roi ,  auxquels  le  recteur  exposa 
l'objet  de  sa  démarche  ;  introduit  ensuite  devant  la  grand'cham- 
bre, où  se  trouvaient  réunis  plusieurs  conseillers,  il  obtint  la  fa- 
veur de  parler  la  tête  couverte,  déplora  l'éloignement  du  roi,  lit 
valoir  le  sacrifice  que  l'Université  venait  de  s'imposer,  et  sollicita 
la  confirmation  de  ses  privilèges.  Le  président  remercia  en  latin, 
et  protesta  que  ses  collègues  étaient  disposés  à  maintenir,  autant 
qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  les  franchises  académiques  (2).  A  tout 
prendre,   la   cérémonie  s'était  passée   plus   cordialement   qu'on 
n'aurait  pu  l'espérer  après  le  dur  accueil  fait  au  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  On  était  alors  au  16  janvier,  et  par  conséquent 
à  peu  de  distance  de  la  fête  de  la  Purification,  joui*  dans  lequel 
avait  lieu  la  distribution  des  cierges  offerts  par  l'Université  aux 
principaux  personnages  de  l'État.  Le  recteur  n'éprouvait  pas  un 
embarras  médiocre.  Il  semblait  qu'en  l'absence  du  roi,  les  prési- 
dents du  Parlement  et  les  avocats  généraux  fussent  les  seules  per- 
sonnes à  qui  un  cierge  dût  être  porté;  mais  peut-être,  dans  la 
conjoncture  présente,  était-il  imprudent  de  ne  pas  rendre  le  même 
honneur  au  prince  de  Conti  et  à  quelques-uns  des  seigneurs  qui  sié- 

(1)  Arc/i.  T.,  Reg.  xxviu,  fol.  18;  Reg.  wvi,  fol.  356  v". 

(2)  Arch.  (  .,  Reg.  wvin.  ibid.;  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  pendant  la 
Fronde,  publiés  par  MM.  Leroux  de  Linev  el  Dotiel  d'Are*).  Pari-.  1846-1848,  in-S".  I.  I. 
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geaient  avec  lui  à  l'hôtel  de  ville.  Les  opinions  parmi  les  procu- 
reurs et  les  doyens  étaient  fort  partagées;  toutefois,  après  deux  jours 
de  délibération,  l'avis  le  plus  prudent  Temporta.  Le  2  février,  le 
recteur  se  rendit  donc,  avec  la  pompe  accoutumée,  chez  Mathieu 
Mole,  auquel  il  offrit  le  premier  cierge,  et  de  là  chez  le  prince  de 
Conti.  Celui-ci  accueillit  la  députation  avec  une  bienveillance 
marquée;  et,  comme  le  coadjuteur  était  à  ses  cotés,  il  eut  la 
bonne  grâce  de  rappeler  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre  gradués  de 
rilniversité.  Mais  ni  ces  démarches  intéressées  ni  ces  témoignages 
de  feinte  faveur  ne  rendirent  la  sécurité  aux  écoles  de  Paris  et 
ne  les  placèrent  à  l'abri  de  nouvelles  exactions.  Cinq  semaines 
u'étaient  pas  écoulées,  que  l'Université  fut  sommée,  au  nom  du 
Parlement,  d'avoir  à  verser  encore  8,442  livres  pour  l'entretien 
des  troupes.  L'émotion  fut  vive  parmi  les  Nations  et  les  Facultés 
à  cette  sommation  imprévue.  Sur  Lavis  du  procureur  syndic,  Jac- 
ques Chevreul,  il  fut  convenu  qu'on  attendrait  une  seconde  ré- 
quisition avant  de  payer,  et  que  dans  l'intervalle  on  s'efforcerait 
d'obtenir  la  décharge  de  cette  lourde  contribution.  Si  la  guerre 
civile  eût  continué,  cet  ajournement,  qui  témoignai!  d'un  faible 
enthousiasme,  aurait  tourné  contre  l'Université  ;  mais  le  Parle- 
ment lui-même  commençait  à  se  fatiguer  de  la  lutte  qu'il  soutenait 
au  profil  de  quelques  ambitions  soulevées  contre  l'autorité  du  roi. 
De  son  côté,  la  reine,  conseillée  par  Mazarin,  reconnut  qu'il  valait 
mieux  faire  d'utiles  concessions  que  de  prolonger  la  résistance 
en  exposant  la  royauté  au  sort  qu'elle  avait  eu  en  Angleterre,  Le 
1"  a\  ril  1649,  la  paix  fut  conclue  à  Rueil.  Le  7  du  même  mois,  qui 
était  le  mercredi  de  la  semaine  de  Pâques,  le  recteur.  Les  doyens 
et  les  procureurs,  avec  les  adjoints,  accompagnés  de  quatre  be- 
deaux, se  rendirent  à  Saint-Germain  en  Lave,  où  était  la  cour.  Us 
espéraient  pouvoir  pénétrer  facilement  jusqu'au  roi  et  à  la 
régente;  mais  Sainctot,  le  maître  des  cérémonies,  refusa  tout 
d'abord  de  les  introduire  et  lit  passer  avant  eux,  à  leur  grande 
indignation,  le  corps  des  échevins  de  Paris.  Ce  petit  mécompte 
heureusement  n'eut  pas  de  suites  fâcheuses  et  n'altéra  en  rien  les 
sentiments  de  fidélité  monarchique  que  le  recteur,  parlant  au 
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nom  de  sa  compagnie,  était  chargé  d'exprimer.  Mc  Deschasteaux 
protesta  du  dévouement  de  tous  ses  collègues,  en  déplorant  les 
malheurs  que  trois  mois  de  guerre  civile  avaient  suffi  pour  accu- 
muler sur  le  pays;  il  glissa  une  remarque  touchant  l'importance 
de  l'éducation  du  jeune  roi,  comme  si  la  direction  donnée  par 
Anne  d'Autriche  aux  études  de  son  fils  n'eût  pas  été  à  l'abri  de 
tout    reproche.   L'orateur  termina  en   exprimant   avec   force  le 
vœu  que  la  cour  fit  prochainement  sa  rentrée  dans  Paris  et  donnât 
ainsi  aux  honnêtes  gens  la  garantie  la  plus  certaine  du  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Malgré  ce  vœu  et  malgré  la  promesse  de  la  reine , 
Louis  XIV  ne  revit  sa  capitale  que  le  18  août.  Ce  jour-là,  l'Uni- 
versité ,  admise  encore  devant  le  prince ,  lui  renouvela  ses  assu- 
rances de  fidélité  et  prit  une  part  qu'on  a  lieu  de  croire  sincère  à 
toutes  les  démonstrations  de  la  joie  publique  (1).  Mais  cette  joie 
devait  être  de  courte  durée;  et  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
intrigues,  les  mêmes  misères  qui  avaient  causé  la  première  guerre 
de  la  Fronde,  devaient  bientôt  allumer  un  second  incendie  qui 
embraserait  non  seulement  Paris,  mais  encore  une  portion  du 
royaume. 

Les  discordes  civiles  ont  toujours  exercé  l'influence  la  plus  fu- 
neste sur  l'éducation  publique.  Durant  les  troubles  de  la  Fronde,  ce 
travail  de  réforme  intérieure  que  l'Université  de  Paris  poursuivait 
depuis  un  demi-siècle  se  trouva  encore  une  fois  compromis,  sur- 
tout dans  les  établissements  qui  périclitaient  par  l'incurie  ou  le 
désaccord  de  leurs  chefs  immédiats.  Au  collège  du  Mans,  l'état  de 
confusion  que  nous  avons  plus  d'une  fois  signalé  s'aggrava.  Jac- 
ques Piètre,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  raconte  avec  dou- 
leur qu'au  mois  de  mai  1649,  ayant  été  appelé  dans  le  collé-.' 
pour  visiter  un  malade,  il  trouva  les  boursiers,  le  procureur  gérant 
et  le  principal  en  guerre  ouverte  les  uns  avec  les  autres,  l'insu- 
bordination, les  rixes,  les  blasphèmes  passés  en  habitude  parmi 
les  écoliers,  partout  l'image  de  l'indiscipline,  du  désordre  et  de 
l'inconduite.  Sur  sa  plainte,  une  enquête  eut  lieu;  elle  se  termina 

(l)  Félibien,  Eist.  de  Paris,  t.  II, p.  1413.  Areh.  t.,  Reg.  xwi,  fol.  362;  Reg.  wvin. 
loi.  24  v°. 
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par  une  sentence  du  tribunal  du  recteur,  qui  ordonna,  mais  inu- 
tilement, d'expulser  les  débauchés,  les  blasphémateurs  et  les  ivro- 
gnes I  .  A  Sainte-Barbe ,  même  désordre.  Le  principal,  Me  Ber- 
thoult,  avait  pris,  comme  nous  avons  vu,  le  collège  à  son  compte, 
en  promettant  de  solder  les  dettes.  Il  ne  tarda  pas,  dans  son  intérêt 
même,  à  rouvrir  les  classes,  qui  d'abord  devaient  rester  fermées 
si\  années;  il  y  rappela  quelques  écoliers;  mais  en  même  temps 
il  laissait  pénétrer  dans  la  maison  des  femmes  de  mauvaise  vie,  il 
y  tolérait  des  danses  nocturnes  et  des  chants  obscènes,  au  grand 
Si  andale  de  quelques  boursiers  que  cette  dépravation  n'avait  pas 
atteints  ei  qui  se  firent  un  devoir  de  la  dénoncer  au  recteur  1  . 
Citons  un  dernier  exemple  qui  fait  voir  combien  s'étaient  relâchés  . 
au  lendemain  de  la  première  Fronde,  les  liens  de  la  discipline 
scolaire.  Au  collège  du  cardinal  Lemoine,  cité  naguère  pour  sa 
tenue  excellente,  une  véritable  insurrection  éclata  dans  les  pre- 
miers jouis  d'août  1649.  Les  boursiers,  mécontents  du  grand 
maître,  Guillaume  Pourcel,  s'ameutèrent  contre  lui,  tirèrent 
contre  ses  fenêtres  des  coups  de  pistolet,  et,  n'ayant  pu  forcer  la 
porte  du  corps  de  louis  qu'il  habitait,  dévastèrent  le  reste  de  la 
maison  et  incendièrent  une  partie  du  mobilier,  (les  scènes  d< 
criminel  désordre  durèrent  une  première  fois  de  neuf  heures  du 
soir  à  trois  heures  du  matin  ;  elles  se  renouvelèrent  quelques  jours 
après  avec  la  même  violence  (3). 

On  conçoit  aisément  le  tort  que  de  pareils  scandales,  s'ils 
s'étaient  multipliés,  eussent  lait  à  l'Université  dans  l'esprit  de  tous 
1rs  honnêtes  gens.  Heureusement  le  mal  ne  fut  pas  aussi  conta- 
gieux qu'il  aurait  pu  l'être.  Dans  les  grands  collèges ,  à  Navarre, 
à  Beauvais,  à  Montai  gu,  au  collège  d'Harcourt,  nul  indice  ne  porte 
à  croire  que  la  discipline  ait  été,  aux  mêmes  époques,  sérieuse- 

i    Reg.de  ta  Faculté  de  médecine,  l.  Mil.  fol.  303;  Arch.  /'.,  Ile-.  \wm.  fol.  22 

\       <l    SUH  . 

2  R<  ,•  de  la  Faculté  de  médecine tibid.;  Arch.  U.,  Reg.  \\\in.  fol.  23.  v 

I  es  désordres  sont  racontés  toul  au  long  dans  un  mémoire  qui  lui  écrit  quel- 
que lemps  après,  H  qui  ;i  pour  titre  :  liaisons  du  procède  cl  de  la  conduite  du  grand 
maislre,  administrateur  du  Cardinal  Lemoyne,  à  l'égard  des  boursiers  du  mesme 
collège,  Arec  un  discours  pour  les  prérogatives  de  la  charge  de  grand maistre } 
m  i     i    i 
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ment  troublée.  L'Université  devait  se  montrer  sévère  à  l'égard 
d'elle-même  afin  de  pouvoir  lutter  sans  trop  de  désavantage 
contre  ses  rivaux.  Bien  qu'à  ces  moments  elle  ne  fut  engagée 
dans  aucun  débat  qui  rappelât  les  anciens  procès  soutenus  au 
parlement  de  Paris  contre  les  Jésuites,  ceux-ci,  toujours  sur 
leurs  gardes,  n'attendaient  que  l'occasion  d'étendre  leurs  établis- 
sements et  de  réparer  quelques-unes  des  brèches  que  leur  in- 
fluence avait  subies.  C'est  ainsi  qu'en  16i8,  reprenant  un  projet 
qu'on  pouvait  croire  abandonné  après  l'issue  malheureuse  qu'il 
avait  eue  vingt-deux  ans  auparavant ,  la  Compagnie  essaya  de  se 
faire  transférer  par  le  prévôt  et  les  échevins  de  Pontoise  l'admi- 
nistration du  collège  de  cette  ville.  Déjà  une  délibération  à  cet 
égard  avait  été  prise  dans  une  assemblée  que  Quintaine  qualifie 
de  clandestine.  Le  recteur,  informé  de  ce  qui  se  passait ,  conjura  ses 
collègues  de  ne  pas  permettre  qu'un  pareil  projet  s'accomplit  sans 
opposition  de  leur  part.  L'Université  mit  alors  tout  en  œuvre  pour 
s'épargner  une  défaite  qui  pouvait,  aux  portes  même  de  Paris,  lui 
créer  une  concurrence  redoutable.  Dix-huit  mois  de  pourparlers 
furent  employés  très  utilement  à  lui  ramener  les  esprits.  Non  seule- 
ment les  échevins  de  Pontoise  renoncèrent  à  l'idée  de  céder  leur 
collège  aux  Jésuites,  mais  ils  consentirent  à  accepter  l'Université 
pour  arbitre  de  leurs  différends  avec  le  principal,  Me  Pener;  ils 
espéraient  sans  doute  que  la  justice  académique  serait  pour  eux 
plus  indulgente  et  moins  dispendieuse  que  celle  des  magistrats 
ordinaires.  Le  tribunal  du  recteur  les  condamna  à  payer  à  M"  Pener 
2,000  livres,  tant  pour  ses  émoluments  passés  qu'à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  en  raison  des  dépenses  que  ce  litige  lui  avait 
occasionnées.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2  juillet  1650, 
confirma  la  sentence  de  l'Université,  en  déférant  à  celle-ci  la  no- 
mination du  principal  qui  devait  succéder  à  Me  Pener,  et  eu  ordon- 
nant ([ue  désormais  nul  ne  pourrait  enseigner  dans  la  ville  de 
Pontoise  ni  les  lettres  humaines  ni  les  lettres  divines,  s'il  n'étail 
au  nombre  des  maîtres  de  la  Faculté  des  arts  (1). 

I     V.  Pièces  justificatives,  nos  CIV,  CV  et  CVI. 
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Mais  déjà  une  querelle  bien  autrement  sérieuse,  soulevée  par 
la  doctrine  de  Jansénius,  partageait  les  esprits  dans  l'Université. 
el  principalement  à  la  lùiculté  de  théologie. 

Le  système  de  l'évêque  d'Ypres  sur  la  grâce  et  la  liberté  est 
bien  connu,  et  ce  n>st  pas  ici  le  lieu  de  l'exposer  en  détail;  qu'il 
nous  suffise  d'en  caractériser  brièvement  l'esprit  général  et  les 
conclusions  dernières. 

Lorsque  la  philosophie  religieuse  essaie  d'approfondir  les  ques- 
tions redoutables  que  soulève  l'accord  de  la  liberté  humaine  et 
des  perfections  divines,  il  n'est  pas  rare  qu'elle  fasse  une  part  trop 
considérable  au  libre  arbitre  et  qu'elle  méconnaisse  l'action  per- 
pétuelle et  toute-puissante  du  Créateur  sur  son  ouvrage.  C'esl 
l'excès  dans  lequel  Pelage  était  tombé  autrefois;  c'est  celui  que 
n'avait  pas  su  entièrement  éviter,  au  témoignage  de  ses  adver- 
saires, le  jésuite  espagnol  Molina,  qui  écrivit  sur  ce  grave  sujet 
dans  les  dernières  années  du  seizième  siècle.  En  haine  dupéla- 
gianisme,  Jansénius  se  rejette  à  l'extrémité  opposée;  il  altère,  il 
compromet,  il  supprime  le  libre  arbitre.  Suivant  lui.  deux  mo- 
biles, également  irrésistibles,  dirigent  tour  à  tour,  depuis  la  chute 
originelle,  la  conduite  de  l'homme  :  l'un  est  la  concupiscence,  qui 
nous  asservit  aux  biens  de  la  terre;  l'autre  est  la  ixràvc  qui  nous 
attache  à  ceux  du  ciel  :  l'âme  cède  à  celui  des  deux  qui  la  presse 
avec  le  plus  de  force;  elle  obéit  fatalement  à  l'impulsion  qu'elle  a 
reçue  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  pouvoir  elle-même  ni  suppléer  à 
cette  Impulsion  ni  la  repousser.  Le  péché  d'Adam  a  corrompu  si 
profondément  sa  postérité  que  nous  vivons  esclaves  de  nos  sens  et 
de  la  matière.  Incapables  par  nous-mêmes  de  tout  acte  de  vertu, 
quedis-jè?  de  tout  effort  généreux,  si  la  grâce,  toujours  victorieuse 
dans  Les  cœurs  qu'elle  visite,  ne  descend  pas  vers  nous,  par  un 
prodige  de  miséricorde,  pour  nous  éclairer  et  nous  sanctifier.  De 
la  vient  que  les  (dus  de  Dieu  sont  si  rares  et  qu'un  si  grand 
nombre  d'âmes  ne  parviennent  pas  à  secouer  le  joug  de  leurs  ini- 
quités et  de  la  réprobation  éternelle. 

Ces  doctrines  développées  par  l'évèque  d'Ypres  sous  le  nom 
de  saint  Augustin,  dans  un  livre  célèbre  publié  après  sa   mort. 
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Y  Augastinus ,  se  reliaient,  dans  sa  pensée,  ainsi  que  naguère 
dans  celle  de  Saint-Cyran ,  à  des  vues  particulières  sur  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  sur  l'autorité  du  Saint-Siège,  sur  les  droits 
des  évèques  et  sur  ceux  des  curés.  Gomme  Edmond  Richer,  Jan- 
sénius  se  montrait  hostile  à  la  suprématie  pontificale ,  même  dans 
l'ordre  spirituel  ;  il  inclinait  à  représenter  l'Église  moins  comme 
une  monarchie,  suivant  la  notion  que  Bellarmin  en  a  donnée, 
que  comme  une  aristocratie,  dans  laquelle  la  décision  suprême, 
touchant  le  dogme  et  la  discipline,  doit  appartenir  aux  évèques 
assemblés  en  concile.  De  pareilles  maximes  souriaient  à  une  por- 
tion notable  de  l'Université  qui  se  tenait  en  garde  contre  l'ambi- 
tion supposée  et  les  prétendus  empiétements  de  la  cour  de  Rome  ; 
elles  favorisèrent  le  succès  du  jansénisme  dans  l'école  de  Paris, 
qui  embrassa  d'autant  mieux  les  opinions  théologiques  de  l'évè- 
que  d'Ypres  qu'elle  se  trouvait  d'accord  avec  lui  sur  la  politique 
et  sur  la  morale. 

Malgré  les  efforts  du  cardinal  Mazarin  pour  apaiser  les  esprits, 
l'agitation  allait  toujours  croissant,  et  de  graves  symptômes  an- 
nonçaient qu'une  nouvelle  lutte  religieuse  était  sur  le  point 
d'éclater.  En  16V7,  un  ancien  jésuite,  ardent  à  la  controverse, 
Mc  François  Véron(l),  publia  une  réfutation  du  jansénisme,  inti- 
tulée :  In  Jansenii  prœtensum  Augustinum,  seu  Augustinu*  libe- 
vatus  a  quatuor  sopïiistices  Yprensis  speciebus,  novatoris  scholœ, 
ex  methodo  Auf/usUniana.  Les  adversaires  des  Jésuites,  en  ma- 
jorité à  la  Faculté  des  arts,  n'étaient  pas  ménagés  dans  cet 
ouvrage.  L'auteur  leur  reprochait  avec  amertume  les  libelles 
qu'ils  avaient  lancés,  les  années  précédentes,  contre  le  collège  de 
Glermont;  il  attaquait  la  constitution  du  tribunal  du  recteur,  et 
livrait  à  la  risée  publique  la  prétention  de  ces  régents  de  rhéto- 
rique et  de  grammaire  qui  se  mêlaient  de  décider  des  points  de 
foi.  Rarement  la  dignité  rectorale  avait  reçu  un  affront  plus  san- 
glant. Comme  François  Yéron  était  maître  es  arts,  il  l'ut  cité  en 

(1)  François  Veron,  natif  de  Paris,  entra  <lans  la  compagnie  de  Jésus,  qu'il  (initia 
bientôt.  Il  fut  depuis  curé  de  Charenton,  et  mourut  en  1649.  V.  le  Grand  Diction- 
naire de  Moréri. 
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ette  qualité  devant  ces  magistrats  académiques  qu'il  venait  d'ou- 
trager; mais  il  ne  comparut  que  pour  décliner  leur  compétence, 
e1  n»'  cessa  de  répéter  en  face  d'eux  qu'ils  n'étaient  pas  des  théo- 
logiens et  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  prononcer  sur  une 
question  de  doctrine.  Ceux-ci,  (rime  voix  unanime,  condamnèrent 
L'audacieux  écrivain,  et  son  nom  fut  effacé  de  la  liste  des  maîtres 
es  arts  1  .  Cet  incident  fut  le  prélude  en  quelque  sorte  du  débat 
solennel  qui  était  à  la  veille  de  s'engager  devant  la  Faculté  de 
théologie.  L<'s  partis  en  présence  avaient  si  bien  le  sentiment  de 
la  situation  qu'ils  cherchaient  à  grossir  leurs  rangs.,  à  réduire 
ceux  de  leurs  adversaires,  afin  de  s'assurer  la  majorité  au  jour 
de  la  délibération,  et  surtout  à  l'instant  du  vote.  Ainsi  les  com- 
munautés religieuses;  généralement  hostiles  au  jansénisme,  pré- 
sentaient à  la  licence,  en  plus  grand  nombre  que  de  coutume, 
les  candidats  qu'elles  destinaient  à  combattre  la  nouvelle  secte. 
De  leur  côté,  les  partisans  de  Jansénius  dénonçaient  au  parlement 
de  Paris  cette  tactique  insidieuse  comme  étant  la  violation  fla- 
grante des  statuts  de  l'Université,  qui  limitaient  pour  les  diffé- 
rents ordres  mendiants  le  nombre  des  bacheliers  en  théologie 
aptes  à  recevoir  le  grade  de  licencié  (2). 

Enfin  an  mois  de  juillet  1649,  la  guerre  qui  se  préparait  depuis 
longtemps  finit  par  éclater.  Un  ancien  grand  maître  du  collège 
de  Navarre,  alors  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  Nicolas  Cor- 
net, effrayé  des  écueils  qui  menaçaient  l'orthodoxie ,  courut  lui- 
même  au-devant  du  péril.  Bossueta  dépeint  en  termes  éloquents 
la  rectitude  incorruptible,  la  circonspection,  la  prudence,  les 
hautes  et  solides  qualités  de  ce  sage  syndic  qu'il  eut  lui-même 
pour  maître  à  Navarre  (3).  Doué  du  sens  le  plus  ternie  et  le  plus 
droit,  Cornet  n'avait  pas  eu  de  peine  à  envisager  les  suites  funes- 
tes que  devail  entraîner  la  doctrine  de  Jansénius,  cette  théologie 
lustère,  Lugubre,  implacable ,  qui ,  à  force  d'humilier  l'homme, 

i    Arch    I '..  Reg.  \wiii,  fol.  i  v°  et  5. 

2    Journal  de  '/.  de  Saint-Amour,  docteur  de  Sorbonne,  de  ce  qui  s'est  fait  à 
Rome  dans  V affaire  des  cinq  propos/fions,  1662,  in-fol.,  partie  l".  ch.  i\ .  p.  6. 

Voyez  ['Oraison  funèbre  de  M essire  Nicolas  Cornet,  Œuvres  de  Bossuet,  ed.it. 
de  Versailles,  i    w  il.  |>.  615  el  >in\. 
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étouffait  dans  son  âme  l'espérance  et  le  courage.  Afin  de  serrer 
de  plus  près  les  questions,  il  formula  cinq  propositions  qui  ren- 
fermaient, à  ses  yeux,  toute  la  substance  des  erreurs  de  l'évèque 
d'Ypres;  elles  étaient  ainsi  conçues  :  «  1°  Quelques  commande- 
ments de  Dieu  sont  impossibles  à  des  hommes  justes  qui  veulent 
les  accomplir,  et  qui  font  à  cet  effet  des  efforts,  selon  les  forces 
présentes  qu'ils  ont;  la  grâce  qui  les  leur  rendroit  possibles  leur 
manque;  2°  Dans  l'état  de  nature  tombée,  on  ne  résiste  jamais  à 
la  grâce  intérieure  ;  3°  Dans  l'état  de  nature  tombée,  pour  mériter 
ou  démériter,  Ton  n'a  pas  besoin  d'une  liberté  exempte  de  néces- 
sité ;  il  suffît  d'avoir  une  liberté  exempte  de  coaction  ou  de  con- 
trainte ;  4°  Les  semipélagiens  admettoient  la  nécessité  d'une  grâce 
prévenante  pour  toutes  les  bonnes  œuvres,  même  pour  le  com- 
mencement de  la  foi  ;  mais  ils  étoient  hérétiques  en  ce  qu'ils 
pensoient  que  la  volonté  de  l'homme  pouvoit  s'y  soumettre  ou  y 
résister;  5°  C'est  une  erreur  semipélagienne  de  dire  que  Jésus- 
Christ  a  répandu  son  sang  pour  tous  les  hommes.  » 

A  ces  cinq  propositions  Cornet  crut  devoir  en  ajouter  deux, 
dont  l'une  était  tirée  du  livre  De  la  fréquente  communion,  et 
dont  l'autre  passait  pour  être  enseignée  par  certains  casuistes  de 
la  compagnie  de  Jésus  :  «  1°  L'Église  a  cru  anciennement  que  la 
pénitence  secrète  pour  les  péchés  secrets  ne  suffîsoit  pas;  2°  L'at- 
frition  naturelle  suffit  pour  le  sacrement  de  pénitence.  »  Le 
1er  juillet  1649,  Cornet  donna  lecture  de  ces  propositions  à  la  Fa- 
culté de  théologie;  ensuite  il  demanda,  sans  prononcer  le  nom 
de  Jansénius,  que  des  commissaires  fussent  désignés  pour  en  déli- 
bérer (1).  Les  religieux  mendiants  qui  faisaient  partie  de  In  Fa- 
culté assistaient  en  grand  nombre  à  la  séance;  ils  appuyèrenl  l;i 
demande  du  syndic;  et,  malgré  les  plus  vives  protestations  de  la 
part  de  ceux  des  docteurs  qui  s'appelaient  déjà  les  disciples  de 
saint  Augustin  et  les  défenseurs  de  la  grâce,  une  commission  de 
sept  membres,  choisis  la  plupart  dans  les  rangs  des  adversaires 
du  jansénisme,  fut  chargée  le  jour  même  de  faire  un  rapport  sur 

ii  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie,  Arch.  oat.,  MM.,  252,  fol.  155  v°. 
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1rs  propositions  qui  venaient  d'être  soumises  ou  plutôt  dénon- 
cées à  la  Faculté.  Antoine  Arnauld  parut  dans  la  lice  pour  la 
défense  du  parti  dont  il  était  alors  le  plus  ferme  soutien.  Ses  Con- 
sidérations sur  V entreprise  faite  par  Me  Nicolas  Cornet  (1)  sont 
un  des  écrits  les  plus  véhéments  et  les  plus  acerbes  qui  soient 
sortis  de  sa  plume.  Il  reproche  à  Cornet  avec  une  extrême  àpreté 
d'agiter  la  Faculté  de  théologie,  de  troubler  la  paix  de  ses  assem- 
blées, de  semer  partout  la  discorde,  et  dans  quel  dessein?  pour 
obéira  une  cabale  qui  prétend  ruiner  l'autorité  de  saint  Augus- 
tin, mais  qui,  n'osant  attaquer  de  front  le  premier  et  le  plus  con- 
sidérable des  Pérès  de  l'Église,  use  d'artifices,  et  ébranle  par  des 
moyens  détournés  et  occultes  les  fondements  de  la  doctrine  (jm- 
l'évèque  d'Hippone  a  enseignée.  «  Ils  ont  voulu,  s'écrie  le  fou- 
gueux disciple  de  Saint-Cyran,  ils  ont  voulu  combattre  saint 
Augustin  en  renards,  et  non  en  lions;  et  pour  couvrir  la  honte 
qu'ils  a  voient  de  se  faire  les  maîtres  et  les  censeurs  du  plus  grand 
maître  de  toute  l'Église  après  saint  Paul,  et  avec  lui  des  papes, 
des  conciles  et  de  toute  l'antiquité,  ils  ont  exprimé  toutes  les  pro- 
positions en  des  tenues  ambigus  et  confus,  afin  qu'étant  vraies  en 
un  sens  e!  fausses  en  un  autre ,  ils  pussent  s'excuser  devant  des 
hommes  intelligents,  en  disant  qu'ils  ont  voulu  seulement  con- 
damner ce  qu'elles  avoient  de  mauvais,  sans  avoir  intention  de 
blesser  saint  Augustin,  et  cependant  les  décrier  devant  les  amples 
et  les  ignorants,  qui  sont  le  plus  grand  nombre,  connue  absolu- 
ment condamnées...  »  Malgré  les  efforts  d'Arnauld  et  de  ses  amis, 
l'issue  du  débat  était  certaine  d'avance.  La  majorité  se  trouvait 
acquise  dans  la  Faculté  de  théologie  au  parti  qui  repoussait  1» 
jansénisme;  et  bien  que  les  commissaires  chargés  de  L'examen 
des  propositions  déférées  par  Cornet  eussent,  d'un  commun  ac- 
cord ,  ajourné  le  projet  de  censure  qu'ils  avaient  préparé,  on  ne 
pouvait  mettre  en  doute  que  ce  projet  ne  fût  bientôt  adopté  à  la 
pluralité  des  voix.  .Mais  soixante-dix  docteurs,  Arnauld  à  leur  tête, 
portèrent  plainte  au  parlement  de  Paris  de  ce  que,  contraire- 

i    Œuvres  complètes,  i.  \i\,  i».  1  cl  suiv. 
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ment  aux  usages  de  la  Faculté  de  théologie,  un  nombre  illimité 
de  religieux  mendiants  avaient  été  admis  à  donner  leur  vote  et 
avaient  ainsi  contribué  évidemment  au  succès  d'une  cabale  qui 
sans  leur  intrusion  ne  l'aurait  jamais  emporté.  Deux  requêtes 
successives,  Tune  du  mois  d'août,  l'autre  du  mois  de  septembre 
16V9,  développèrent  les  motifs  de  cette  plainte  contre  le  clergé 
régulier  en  faveur  de  la  constitution  séculière  des  différentes  com- 
pagnies de  l'Université  de  Paris  (1).  Le  Parlement,  jaloux  de 
rétablir  le  calme,  ne  crut  pas  sortir  de  son  rôle  en  coupant  court 
à  des  débats  qui  troublaient  si  vivement  les  esprits.  Le  5  octobre 
16i9,  sur  le  rapport  du  conseiller  Broussel ,  il  rendit  un  arrêt 
portant  défense  :  1°  de  publier  le  projet  de  censure  que  les  com- 
missaires nommés  par  la  Faculté  de  théologie  avaient  rédigé; 
2°  de  mettre  en  discussion  les  propositions  qui  en  étaient  l'objet  ; 
3°  de  mettre  au  jour  aucun  écrit  qui  touchât  directement  ou  in- 
directement aux  matières  controversées,  jusqu'à  ce  que  par  la 
cour  il  en  eût  été  autrement  ordonné  (2).  La  délibération  que  le 
syndic  avait  cru  devoir  provoquer  se  trouva  ainsi  interdite  par 
autorité  de  justice.  Mais  ces  questions  qui  partageaient  les  cons- 
ciences n'étaient  pas  de  celles  que  la  magistrature  ou  même  le 
gouvernement  eût  le  pouvoir  d'étouffer.  Une  fois  posées  devant 
l'Église ,  il  fallait  qu'elles  fussent  résolues  ;  et  ceux  qui  les  avaient 
soulevées  en  poursuivirent  effectivement ,  comme  c'était  leur 
droit,  la  solution  définitive,  même  au  prix  de  douloureux  déchi- 
rements dans  le  clergé  de  France. 

Sur  la  fin  de  l'année  16^9,  des  débats  relatifs  à  l'imprimerie 
et  à  la  librairie  firent  diversion  dans  l'Université  à  l'agitation  pro- 
duite par  la  querelle  du  jansénisme.  Le  roi  promulgua,  au  mois 
de  décembre,  un  édit  en  trente-sept  articles  (3)  pour  le  règlement 
de  ces  deux  professions,  dont  l'histoire  se  rattache  par  des  liens 
si  étroits  à  celle  de;  nos  institutions  scolaires.  Cet  édit  est  accom- 


(1)  Journal  de  Saint-Amour,  ch.  i\  cl  x.  |>.  9.2  cl  suiv. 

(2)  Journal,  etc.,  ch.  xn,p.  31  etsuiv.;  Œuvres  d'Arnauld,  l.  XIX,  préf.  hist.,p.  vi. 

(3)  Actes  concernons  le  pouroir  et  la  direction  île  i 'Université  de  Paris  sur  les 
escrivains  des  lirres,  de,  in-4°. 
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pagné  d'un  préambule  qui  renferme  des  détails  précieux  à  re- 
cueillir :  On  imprimeà  Paris,  dit  le  roi,  si  peu  de  lions  livres, 
cl  ce  qui  s'en  imprime  paroist  si  manifestement  négligé  pour  le 
mauvais  papier  que  L'on  y  employé,  et  pour  le  peu  de  correction 
que  Ton  y  apporte,  que  nous  pouvons  dire  que  c'est  une  espèce 
,1,.  honte,  ef  recognoistre  que  c'est  un  grand  dommage  à  nostre 
Estât;  et  d'avantage  ceux  de  nos  subjets  qui  embrassent  la  pro- 
fession des  lettres,  n'en  ressentent  pas  un  petit  préjudice,  quand 
ils  sont  obligés  de  rechercher  les  anciennes  impressions  avec 
une  despence  très  notable.  De  cet  abus  naist  un  autre  mal,  qui  est 
le  mauvais  exemple  (les  pères  élevans  leurs  enfans  en  l'imprimerie, 
plus  pour  servira  l'avarice  que  pour  l'exercer  honorablement. 
Celle  profession  s'anéantit  de  jour  en  jour  et  de  plus  en  plus; 
mesme  bien  souvent,  au  lieu  de  les  nourrir  en  cel  exercice  qui  a 
besoin  d'une  longue  expérience  et  de  beaucoup  de  cognoissan 
sont  contraints  de  les  en  retirer  par  le  grand  mespris  auquel  il  es1 
descheu.  La  misère  des  apprentis  est  encore  si  grande  sous  cl^s 
maistres,  si  peu  soigneux  de  leur  art  que  malaisément  il  s'en 
rencontre  qui  soient  d'esprit  et  de  courage,  capables  de  s'y  em- 
ployer avec  L'honneur  que  mériteroit  une  si  belle  et  si  nécessaire 
profession  ,  au  lieu  qu'au  siècle  passé,  des  plus  grands  et  des  plus 
sçavans  personnages,  tenoient  à  grand  honneur  de  servir  le  pu- 
blie en  celte  occupation  qui  a  tant  obligé  les  bonnes  lettres.  De 
celte  source  procède  encore  un  autre  malheur,  qui  est  qu'un 
libraire  ou  un  imprimeur,  faisant  estât  de  son  exercice,  et  en 
recognoissant  le  mérite  et  la  dignité,  entreprenant  un  ouvrage 
digne  de  voir  la  lumière,  avec  despence  et  diligence,  aussitost  on 
verra  uaistre  mille  avortons  contrefaits ,  de  gens,  qui  en  la  con- 
currence de  cettuy-là,  feront  imprimer  le  mesme  œuvre  en  mau- 
vais papier,  de  caractères  tout  usez  et  sans  correction,  en  sorte 
que  par  un  soin  préjudiciable  au  public,  ils  portent  dommage 
aux  ouvriers  fidèles,  nuisent  à  ceux  qui  auroient  dessein  de  bien 

faire   et  s'incommodent  eiix-mesincs.  Ce  désordre  en  la  police  de 

aostre  Estai  donne  de  grands  avantages  aux  estrangers ,  quand 

pour  mieux   faire,  ils  attirent  chez  eux  le  négoce,  mesmes  se  por- 
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tent  plus  avant,  et  ont  des  boutiques  dans  nos  bonnes  villes;  au 
moyen  de  quoy,  soubs  noms  empruntez,  ils  emportent  l'argent 
du  royaume ,  où  au  contraire  ils  avoient  coustume  de  prendre  de 
nous ,  non  seulement  les  papiers  blancs ,  dont  encore  ils  ne  sau- 
roient  se  passer,  mais  aussi  toutes  sortes  cle  livres  qui  s'impri- 
moient  en  nostre  royaume  d'une  façon  plus  agréable  et  plus  cor- 
recte qu'elle  ne  su  faisoit  en  nulle  autre  part.   Il  a  esté  aisé  à 
juger  que  ces  grands  abus  se  sont  introduits  par  l'incapacité  des 
maistres,  qui  a  procédé  de  leur  multitude,  et  du  peu   d'intelli- 
gence qu'ont  entre  eux  les  imprimeurs  et  les  libraires  de  nostre 
royaume...  »  Le  nouvel  édit  avait  pour  but  de  faire  cesser  une 
situation  aussi  fâcheuse.  L'article  premier  porte  que  «  les  mar- 
chands libraires,  imprimeurs  et  relieurs  seront  tousjours  censés 
du  corps  de  nostre  bien  aymée  fille  aisnée,  l'Université,  du  tout 
séparés  des  arts  méchaniques  et  autres  corps  de  mestiers  ou  mar- 
chandises; et  comme  tels,  conservés  en  la  jouissance  de  tous  les 
droicts,  privilèges,  franchises,  libertés,  préséances  et  prérogatives 
attribuées  à  ladite  Université  ,  et  à  eux  par  les  roys,  nos  prédéces- 
seurs, et  par  nous.  »  Défense  est  faite ,  par  l'article  2  et  l'article  3, 
d'établir  des  imprimeries  ailleurs  que  dans  les  grandes  villes ,  et 
de  conserver,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  presses  dans 
les  couvents,  collèges  et  autres  communautés.  Chaque  imprimeur, 
libraire  ou  relieur  ne  doit  avoir  qu'un  seul  apprenti,  non  marié, 
jeune,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  catholique,  originaire  de  France 
capable  de  servir  le  public,  muni  d'un  certificat  du  recteur  at- 
testant qu'il  est  «  congru  en  la  langue  latine  »  et  qu'il  sait  lire  le 
grec.  Nul  ne  peut  exercer  à  Paris  sa  profession,  s'il  n'a  l'ait  dans 
cette   ville   quatre  années  d'apprentissage ,   et  si  de  plus  il  n'a 
servi  durant  trois  ans  sous  un  maître.  L'article  11  fait  défense 
d'imprimer  aucun  livre  nouveau  ,  soit  en  prose,  soit  eu  vers,  s;ins 
la  permission  du  roi.  L'article  13  enjoint  aux  marchands  forains 
de  soumettre  au  syndic  de  la  communauté  ou  aux  adjoints  du 
syndic  tous  les  livres  qu'ils  se  proposent  de  vendre  dans  Paris. 
L'article  21  enjoint  de  même  au  syndic  de  faire  deux  fois  L'année 
la  visite  des  imprimeries,  et  d'avoir  L'œil  à  ce  que  les  Livres  qui 
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seronl  sous  les  presses  soient  sur  de  beau  et  bon  papier  avec  de 
bons  caractères  qui  ne  soient  pas  usés,  el  qu'il  ne  s'imprime  aucun 
livre  contre  les  bonnes  mœurs,  la  religion  ou  l'État.  «  Et  parce 
(pie.  continue  l'article  ±1,  iesdites  visites  sont  absolument  néces- 
saires, <t  (pie  ce  qui  les  a  l'ait  cesser  a  esté  la  difficulté  d'en  venir 
a  bout,  depuis  que  les  libraires,  les  imprimeurs  et  les  relieurs  se 
sonl  licenciez  de  se  louer  par  tous  les  endroits  de  la  ville,  au  mes- 
pi-is  de  nos  ordonnances  et  arrêts  de  nostre  Conseil  et  de  Parle- 
ment, qui  leur  deffendenl  de  se  loger  ailleurs  que  dans  l'Univer- 
sité   nous  deffendons  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 

de  prendre  des  boutiques  aux  foires  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Laurent  .  ny  de  se  loger  ailleurs  que  dans  ladite  Université,  lieu 
destiné  pour  les  personnes  de  lettres,  ou  dans  l'enclos  du  Palais 
seulement;  ordonnons  à  tous  ceux  qui  en  sont  hors,  d'y  retour- 
ner dans  le  jour  de  Noël  prochain  pour  tous  délais...  et  pour 
couper  la  racine  à  toutes  leurs  divisions  et  à  tous  les  procès  qu'ils 
ont  eu  entre  eux  jusques  icy  pour  raison  desdites  Limites,  nous 
voulons  qu'ils  puissent  se  loger  depuis  la  rue  de  la  Bucherie  .  rue 
de  la  Huchette,  rue  de  la  Vieille-Boucherie,  en  montant  jusques 
aux  portes  Saint-Michel,  Saint-Jacques,  Saint-Marcel  et  Saint- 
Victor.  »  Nous  ne  citerons  plus  qu'un  seul  article  de  l'édit  de 
1GV!)  :  c'est  l'article  ±i\ ,  qui  permettait  de  sollicite!*  des  lettres  de 
privilège  pour  la  réimpression  des  Pères  de  l'Église  et  des  écri- 
vains de  l'antiquité,  mais  qui  autorisait  tous  libraires  et  impri- 
meurs à  publier  les  livres  d'église,  les  anciens  Despautères,  les 
dictionnaires,  les  grammaires  et  les  autres  livres  de  class 
«  pourvu  que  le  recteur  ou  quelqu'un  des  régents,  par  luy  com- 
mis, eusl  donné  certificat,  que  lesdits  livres  étoienl  bien  et  cor- 
rectement imprimez.  » 

L'édil  que  nous  venons  d'analyser  ne  portait  pas  d'atteinte 
sérieuse  aux  privilèges  de  l'Université;  néanmoins  elle  protesta 
très  vivemenl  contre  quelques-unes  des  dispositions  qu'il  renfer- 
mait, Elle  se  plaignit  d'abord  (1)  que  l'article  premier  ('tendit  la 

i  Répliques  de  l'Université  aux  responses  faites  par  les  soy-disants  syndic  ei 
adjoint  des  imprimeurs,  libraires  et  relieurs,  aux  moyens  qu'elle  <i  présentés  à  la 
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jouissance  des  privilèges  académiques  à  un  grand  nombre  de 
libraires  qui  n'avaient  pas  été  reçus  par  le  recteur,  et  qui  ne  lui 
avaient  pas  prêté  serment  ni  rendu  obéissance  :  elle  réclama  le 
maintien  des  anciennes  ordonnances  qui  limitaient  le  nombre  de 
ses  libraires  à  vingt-quatre,  outre  deux  relieurs,  deux  enlumi- 
neurs et  deux  écrivains  jurés.  Elle  n'approuva  pas  que  la  durée 
de  l'apprentissage  eût  été  portée  à  quatre  années,  et  d'autre  part 
elle  demanda  que  la  maîtrise  es  arts  fût  exigée  des  imprimeurs  ; 
car,  disait-elle,  «jamais  l'imprimerie  n'a  esté  si  florissante,  que 
lorsqu'elle  a  esté  exercée  par  des  personnes  savantes  et  bien  ver- 
sées dans  l'intelligence  des  langues;  et  jamais  elle  ne  fut  si  mé- 
prisable qu'elle  est  à  présent,  par  le  manque  de  tels  personnages. 
Et  on  ne  peut  pas  espérer  que  ceux  qui  se  présenteront  pour  estre 
admis  au  rang  de  ceux  qui  font  profession  de  l'imprimerie  s'ap- 
pliquent  à  l'estude  des  lettres  humaines  et  des  sciences  les  plus 
sublimes,  s'ils  ne  se  sentent  obligez  de  rendre  compte  de  leur 
estude,  et  de  donner  des  marques  certaines  de  leur  suffisance 
dans  un  examen  réglé ,  et  devant  des  personnes  qui  aient  auto- 
rité. Ce  qui  se  peut  bien  et  commodément  faire  dans  l'examen 
qui  est  estably  pour  ceux  qui  doivent  estre  admis  à  la  maistrise 
es  arts.  »  Un  autre  vœu  de  l'Université,  c'était  que  les  deux  pro- 
fessions de  libraire  et  d'imprimeur  fussent  complètement  dis- 
tinctes, de  manière  à  ne  pouvoir  être  exercées  toutes  deux  par  la 
même  personne.  Enfin  l'Université  se  montrait  fort  opposée  à  La 
concession  des  lettres  de  privilèges,  qui  cependant  étaient  alors 
la  seule  garantie  de  la  propriété  littéraire.  «  La  poursuite  des 
privilèges,  disait-elle,  ne  tend  que  pour  enrichir  quelques  li- 
braires qui  la  font,  et  les  mettre  en  estât  d'opprimer  leurs  con- 
frères, qui  ont  moins  de  crédit  qu'eux...  Sur  l'assurance  qu'ils  ont 
que  par  le  moyen  de  leurs  privilèges,  leurs  livres  ne  peuvent  estre 
imprimez  qu'après  un  long  terme  de  dix,  quinze  ou  vingl  ans, 
ils  n'apportent  pas  le  soin  et  l'industrie  de  bien  faire...  Les  pri- 
vilèges ostent  toute  l'émulation.  »  L'Université  m;  se  contenta  pas 

Cour  sur  des  lettres-patentes  'lu  mois  de  décembre  1649.   Lesquelles  répliques 
contiennent  lesdiis  moyens  suivant  les  articles  desdites  lettres-patentes,  in-  i  ,  |>.l. 
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de  dire  sa  pensée  sur  l'édii  de  1GY9  :  elle  forma  opposition  à  L'en- 
registrement, qui  fut  ajourné  en  ce  qui  concernait  certains  ar- 
ticles. Au  mois  de  mars  de  l'année  suivante,  la  communauté  des 
libraires  formula  quelques  nouvelles  dispositions,  destinées  à 
compléter  l'ordonnance  royale;  (1)  ainsi  elle  demanda  «  que  tous 
libraires,  imprimeurs  ou  relieurs  qui  obtiendraient  prolongation 
de  privilège  en  privilège  d'un  ancien  livre,  même  des  livres  im- 
primés hors  du  royaume,  fussenl  tenus  de  donner  un  certain 
nombre  d'exemplaires  pour  subvenir  aux  affaires  de  la  com- 
munauté  el  aux  uécessités  des  pauvres  d'icelle.  »  Ces  nouveaux 
articles  eurent  le  même  sort  que  les  premiers  :  l'Université  les 
contesta  tout  aussi  vivement  (2);  mais  d'autres  préoccupations 
l'engagèrent  bientôt  à  abandonner  le  procès  qu'elle  avait  intenté. 
el  qui  ne  fui  ni  jugé  ni  même  plaidé  (3). 

Tandis  que  l'Université  se  trouvait  engagée  dans  cette  contes- 
tation ,  elle  éprouva  une  perte  qui  lui  fut  très  sensible;  son  pro- 
cureur fiscal ,  Jacques  du  Ghevreul,  mourut  le  30  décembre  1649  , 
âgé  de  cinquante-cinq  ans,  à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse 
maladie.  Après  avoir  rempli,  en  vertu  de  deux  élections  consé- 
cutives, la  charge  de  recteur,  du  Ghevreul  avait  été  nommé  en 
\i\'2:\  procureur  fiscal  ou  syndic  de  la  corporation ,  en  rempla- 
cement de  Ruault,  démissionnaire.  Disciple  et  ami  de  Pierre  Pa- 
det,  il  enseigna  durant  plusieurs  années  au  collège  d'Harcourt, 
sous  la  direction  de  cet  habile  proviseur,  avec  le  succès  le  plus 
honorable  (4).  Il  touchait  au  terme  de  sa  carrière  lorsque  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  Alphonse  de  Richelieu,  le  désigna  pour  occuper 

i  Nouveaux  articles  présentés  le  17  mars  dernier,  suivant  le  résultat  de  ras- 
semblée des  marchands  libraires,  etc. 

■    Sommaire  des  moyens  d'opposition  de  V Université  de  Paris  aux  lettres  pa- 
tentes  obtenues  par  aucuns  des  imprimeurs  et   libraires   au  mois  de  décembre 
di  Vannée  1649,  à  la  déclaration  du  20  dudit  mois  et  an.  et  à  dix  nouveaux  arti- 
cles :  comme  aussi  des  moi/eus  el  raisons  de  sa  rei/uesle  civile,  contre  les  arrêts  du 
septembre  1649  e/  du  9  juillet  1618. 

I  ompte  rendu  par  les  gens  <lu  roi  aux  chambres  assemblées  au  sujet  des  ar- 
rêts du  Conseil  du  30  août  t777,  dans  l'intéressanl  recueil,  public  par  MM.  Ed.  La- 
boulaye  el  G.  Guiffrey,  la  Propriété  littéraire  au  wiir  siècle,  Paris,  1859,  in-8  . 
I».  549. 

•     Irch.  i  .  Res   \\\iu.  fol 
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au  Collège  de  France  la  chaire  cle  philosophie,  qui  était  devenue 
vacante  par  la  mort  de  Jean  Perreau.  Ses  ouvrages  sont  en  petit 
nombre  ;  les  plus  considérables  sont  un  traité  sur  l'immortalité  de 
Fàme,  et  un  autre  sur  le  libre  arbitre.  La  mort  d'un  maître  aussi 
justement  respecté  causa  dans  l'école  de  Paris  une  douleur  uni- 
verselle; ses  obsèques  furent  célébrées  avec  beaucoup  de  pompe, 
le  1er  janvier  1650  ;  iî  lut  enterré ,  selon  ses  intentions,  dans  l'église 
des  Chartreux.  On  ne  s'entendit  pas  d'abord  sur  le  choix  de  son 
successeur  :  la  rivalité  des  Nations  et  des  Facultés  faillit  compliquer 
leurs  anciens  débats  d'une  difficulté  nouvelle,  d'autant  plus  déli- 
cate que  cette  fois  des  questions  de  personnes  se  trouvaient  enga- 
gées. Enfin  au  mois  de  juin  1051 ,  après  dix-huit  mois  d'ajourne- 
ment, François Dumonstier,  l'ancien  recteur,  fut  élu,  à  la  majorité 
des  suffrages,  malgré  l'opposition  du  doyen  de  la  Faculté  cle  théo- 
logie (1). 

Mais  ne  sortons  pas  encore  de  l'année  1050;  nous  avons  à  y 
relever  un  événement  qui  tient  sa  place  dans  les  annales  de  l'Uni- 
versité aussi  bien  que  dans  l'histoire  littéraire;  je  veux  parler  de 
la  licence  de  Bossuet.  Jacques-Bénigne  Bossuet ,  né  à  Dijon  en  1027 , 
était  venu  terminer  ses  études  au  collège  de  Navarre.  En  10 V 8  , 
il  se  présenta  devant  la  Faculté  de  théologie  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier.  Sa  thèse  était  dédiée  au  grand  Conclé ,  alors  au  faite 
de  la  gloire.  Le  prince,  qui  avait  connu  en  Bourgogne  la  famille 
du  candidat,  voulut  assister  à  la  discussion  publique;  on  raconte 
même  que,  séduit  par  l'intérêt  cle  la  controverse,  le  vainqueur  de 
Fribourg  et  cle  Rocroy  put  à  peine  contenu'  son  ardeur,  et  faillit  se 
mesurer  avec  le  jeune  théologien  qui  s'annonçait  déjà  coin  nie  une 
des  lumières  futures  de  l'Église  de  France  (2).  Les  bacheliers  en 
théologie  employaient,  comme  nous  avons  vu,  deux  années  en- 
tières à  se  préparer  aux  examens  de  la  licence,  et  ces  examens 
comprenaient  une  thèse  appelée  Sorbonique,  qui  devait  être  sou- 
tenue clans  une  des  salles  du  collège  de  Sorbonne,  sous  la  prési- 
dence dn  prieur  de  la  maison.   An  mois  de  novembre  1650,  le 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xxviii,  fol.  54el  55. 

(2)  Floquet,  Études  sur  la  vie  de  Bossuet,  Paris,  1855,  in-8°,  t.  I,  j>.  106  cl  suiv. 
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momenl  arriva  pour  Bossuet  de  subir  cet  acte  important.  Quoi 
qu  il  ncùt  encore  que  vingt-trois  ans,  il  s'était  acquis  un  tel  renom 
de  supériorité  que  sa  réception  ne  paraissait  pas  douteuse;  ton- 
tefois  un  incident  assez  g1*ave  en  troubla  le  succès.  Entre  la  maison 
de  Sorbonne  et  le  collège  de  Navarre,  il  existait  d'anciennes  ri- 
valités qui  s'étaient  déjà  manifestées  plus  d'une  fois.  Le  prieur  de 
Sorbonne  ne  se  contentait  pas,  à  chaque  Sorbonique,  d'occuper 
un  siège  d'honneur  et  d'argumenter  le  premier,  la  tête  couverte; 
quoiqu'il  ne  fût  lui-même  que  simple  bachelier,  il  exigeait,  comme 
un  droit  inhérent  à  son   titre  et  consacré  par  l'usage,  (pie  les 
candidats,  avant  le  jour  de  l'examen,  lui  fournissent  les  preuves 
ou  l,i   justification  de  leurs  thèses,  et  que  pendant  l'examen  ils 
le  saluassent  du  titre  de  Domine  dignissime.  M'  Gaston  Chamillard  . 
qui  remplissait  en  1650  la  charge  de  prieur,  prétendit  exercer  tou- 
tes ces  prérogatives  à  l'égard  de  Bossuet.  Celui-ci  se  résigna,  pour 
ce  qui  concernait  sa  thèse,  à  fournir  les  justifications  réclamées, 
non  sans  protester  énergiquement  contre  la  rigueur  de  cette  con- 
dition qu'il  regardait  comme  insolite  et  abusive;  mais,  lors  de  la 
discussion  publique  en  Sorbonne,  il  se  refusa  de  la  manière  la 
plus  absolue  à  employer,  en  s'adressant  au  prieur,  les  qualifi- 
cations d'honneur  que  Me  Chamillard  revendiquait.  Un  grand  tu- 
multe s'éleva  dans  la  salle  des  examens.  MM.  de  Sorbonne  et  MM.  de 
Navarre  se  montraient  si  animés  les  uns  contre  les  autres  qu'ils 
refusaienl   de   s'entendre  pour  continuer  provisoirement  l'acte. 
sauf  à   formuler  des  réserves  qui  eussent  mis  leurs  droits   réci- 
proques à  couvert.  Enfin,  après  d'orageux  débats.  Bossuet,  accom- 
pagné de  ses  maîtres  et  de  ses  condisciples,  sortit  de  l'enceinte 
et  se  transporta  au  monastère  des  Jacobins,  situé  rue   des  (irès. 
où  la  cérémonie  de  la  Sorbonique  se  poursuivit  dans  la  grande 
salle  des  actes  du  couvent,  en  dépit  des  protestations  de  nullité 
signifiées  par  les  adversaires.   La  maison  de  Navarre  ne  se  borna 
pas  ,'i  cette  démarche   audacieuse,  nous  serions  tenté  de  dire  vio- 
lente;  elle  déposa  une  plainte  au  Parlement  contre  la  maison  de 
Sorbonne.  l'n  procès  s'ensuivit  entre  les  deu\  collèges,  l'honneur 
de    la  Faculté  de  théologie.   Quelques  membres  de  la    Faculté 
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auraient  voulu  étouffer  ce  différend  par  une  transaction;  mais, 
malgré  le  concours  du  président  Mole ,  leurs  efforts  pour  rétablir 
la  concorde  ne  réussirent  pas.  Le  2G  avril  1651,  l'affaire  fut  ap- 
pelée devant  la  grand' chambre.  L'avocat  Montholon  plaida  pour 
MM.  de  Sorbonne,  Me  Martinet  pour  la  partie  opposée;  Bossuet 
parut  en  personne  devant  la  cour,  et  porta  la  parole  en  latin 
dans  sa  propre  cause.  Mais,  quelle  que  fat  son  éloquence,  il  ne 
parvint  pas  à  convaincre  ses  juges.  Orner  Talon,  qui  occupait  le 
siège  du  procureur  général,  se  prononça  contre  lui  et  contre  le 
collège  de  Navarre  ;  néanmoins  il  conclut  à  ce  que  Bossuet,  «  ayant 
rendu  des  preuves  de  sa  suffisance  à  la  cour,  »  fut  exempté  de 
faire  de  nouveau  sa  Sorbonique.  Sur  ces  conclusions,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  il  était  statué  :  1°  que  les  Sor- 
boniques  se  feraient  toujours  dans  la  maison  de  Sorbonne,  sans 
pouvoir  être  transférées  ailleurs ,  s'il  n'était  autrement  ordonné  ; 
2°  que  pour  cette  fois  néanmoins,  et  sans  tirer  à  conséquence, 
l'acte  commencé  en  Sorbonne  et  achevé  aux  Jacobins  par  Bos- 
suet demeurerait  pour  Sorbonique  ;  3°  que  les  bacheliers  qui  ré- 
pondraient en  Sorbonne  communiqueraient  au  prieur  de  Sor- 
bonne leur  thèse  et  les  preuves  d'ieelles ,  signées  de  leur  main  ; 
4°  enfin  qu'ils  devaient  dire,  en  parlant  audit  prieur,  en  lacté 
de  Sorbonique  :  Diyaissime  domine  prior.  Ainsi  se  termina  ce 
procès ,  après  avoir  troublé  pendant  quelques  mois  la  Faculté  de 
théologie,  qui  dans  la  suite  le  vit  renaître  plus  d'une  fois  sous 
d'autres  formes.  Les  épreuves  de  la  licence  achevées,  il  restait 
à  fixer  les  rangs,  ou,  comme  on  disait  alors,  les  lieux  des  candi- 
dats. Le  premier  lieu  ne  fut  pas  accordé  à  Bossuet,  mais  au  futur 
réformateur  de  la  Trappe,  Armand  le  Boutillier  de  Bancé.  Bos- 
suet, comme  l'a  établi  le  plus  érudit  de  ses  biographes,  n'obtint 
même  pas  la  seconde  place,  qui  fut  donnée  à  son  antagoniste, 
au  prieur  de  Sorbonne,  Mc  Gaston  Chamillard  (1).  Malgré  sa  célé- 
brité naissante,  le  jeune  bachelier  de  Navarre,  qui  devait  un  joui' 

(1)  Conclusions  de  laFacullé  de  théologie,  Arcii.  nal.,  MM.  252,  fol.  I62j  Ki3  et  l<3i. 
Floquet,  Études  sur  la  vie  de  Bossuet,  t.  I,  p.  131  cl  suiv..  p.  15(J;  et  nos  Pièces  jus- 
tificatives, n°  CV11. 
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être  surnommé  le  dernier  des  Pères  de  l'Église,  fut  rejeté  au 
troisième  rang,  par  un  de  ces  caprices  du  sort  ou  des  hommes 
don!  l'histoire  des  écoles  publiques  offre  plus  d'un  exemple. 

Après  le  petit  orage  soulevé  parle  doctorat  de  Bossuet,  nous 
rencontrons,  ensuivant  Tordre  des  temps,  un  événement  qui  causa 
une  grande  joie  dans  l'Université  de  Paris,  nous  voulons  parler 
de  la  confirmation  de  ses  privilèges  par  Louis  XIV.  Huit  années 
depuis  l'avènemenl  du  roi  s'étaient  écoulées  sans  qu'elle  eût  ob- 
tenu cette  faveur  précieuse,  que  chaque  prince  renouvelait  en 
montanl  sur  le  trône.  Enfin,  au  mois  de  septembre  1651  ,  sur  le 
rapport   de  M.  Voisin,  maître  des  requêtes,  le  jeune  roi  expédia 
des  lettres  patentes  conçues  dans  les  termes  suivants    1    :  «  Nostre 
très  chère  et  bien  aimée  fille  aisnée,  l'Université  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  nous  a  fait  remonstrer,  que  quand  elle  a  esté  fon- 
dée par  le  roy  Charlemagne  et  dotée  de  peu  de  biens,  elle  a  esté 
enrichie  et  ornée  de  plusieurs  beaux  droits,  privilèges,  préro- 
gatives, franchises  et  libertez;  que  les  rois  nos  prédécesseurs  qui 
ont  régné  ensuite,  reconnaissant  les  importants  services  que  cette 
Université  première  clirestienne  avoit  toujours  rendus  à  l'Église, 
et  les  signalez  advantages  que  non  seulement  nos  royaumes,  mais 
généralement  toutes  les  nations  estrangères  reçoivent  de  cette  fa- 
meuse mère  «les  bonnes  lettres,  Tout  honorée  d'une  affection  véri- 
tablement  paternelle,  luy  ont  départi  leurs  grâces  et   faveurs 
royales,  et  pour  la  rendre  de  plus  en  plus  florissante  pour  le  bien 
universel  de  toute  la  chrestienté,  à  l'ornement  de  leurs  royaumes, 
ont  non  seulement  confirmé,  mais  aussi  de  temps  en  temps  am- 
plifié les  privilèges  à  elle,  octroyez,  etc.  »  A  l'exemple  de  bonis  XIII  , 

(le  Henri  IV  et  de  tous  ses  aines,  I is  XIV  payail    un  juste  tribut 

de  louanges  ;'i  l'école  de  Paris,  et  annonçait  l'intention  de  «  l'aimer, 
la  maintenir  et  la  traiter  favorablement  et  contribuer  à  la  rendre 
florissante  de  plus  en  plus.  »  Suivait,  dans  les  lettres  patentes,  le 
long  détail  d<'s  privilèges  qui  lui  étaient  accordés  parle  roi.  Elle 

i    Reçut  il  des  privilèges  de  l'Université  de  Paris,  p.  62  cl  157.  En  témoignage  de 
s,i  reconnaissance,  l'Université,  mu-  la  proposition  de  Dumonstier,  offrit  à  M.  Voisin  un 

ex<  mplaire  de  la  collection  des  SS.  Pères.  Arc//,  l  '..  Reg.  wyiii.  fol.  c>o. 
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continuait  à  être  exemptée  de  la  plupart  des  charges  publiques  ;  la 
connaissance  des  causes  civiles  ou  criminelles  qui  intéressaient  ses 
membres  était  réservée  au  grand  prévôt  et  soustraite  à  tous  juges 
siégeant  hors  Paris;  enfin  défense  était  faite  aux  imprimeurs  et 
libraires  de  mettre  en  circulation  aucun  livre  concernant  la  religion 
ou  les  mœurs ,  s'il  n'avait  été  approuvé  par  la  Faculté  de  théologie. 
Quand  Louis  XIV  signait  cetédit,  l'Université  se  trouvait  déjà 
dans  une  situation  plus  favorable ,  elle  jouissait  de  revenus  plus 
élevés  et  moins  précaires  que  sous  les  règnes  précédents  ;  et  ce- 
pendant que  de  chemin  n'avait-elle  pas  encore  à  parcourir  avant 
d'arriver  à  une  véritable  prospérité!  Sans  parler  des  misères  in- 
dividuelles qu'elle  était  obligée  de  secourir,  deux  de  ses  compa- 
gnies, la  Faculté  de  médecine  et  la  Faculté  de  droit,  se  trouvaient 
dans  la  condition  la  plus  pénible .  Les  taxes  de  guerre  exigées  en 
1636  et  en  16V9  ayant  épuisé  leurs  ressources,  elles  ne  pouvaient 
payer  leurs  régents ,  et  plusieurs  de  leurs  membres  étaient  tombés 
dans  un  état  de  gène  extrême.  Au  mois  de  septembre  1650,  dans  une 
assemblée  des  délégués  de  l'Université ,  le  doyen  de  la  Faculté  de 
droit ,  Philippe  de  Buisine ,  fit  part  à  ses  collègues  de  cette  dé- 
plorable situation,  et  il  les  supplia  d'y  remédier  (1).  Les  mêmes 
plaintes  et  le  même  vœu  furent  exprimés  peu  de  temps  après  par 
le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  célèbre  Gui  Patin;  toutefois, 
sur  l'opposition  du  vice-doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  qui 
élevait  de  son  côté  des  réclamations,  aucune  décision  ne  fut  prise 
tout  d'abord.  Le  temps  aggrava  plutôt  qu'il  n'adoucit  les  misères 
qui  demandaient  à  être  soulagées;  aussi  dès  l'année  suivante  elles 
trouvèrent  les  esprits  mieux  disposés  à  leur  venir  en  aide.  Les 
Nations  furent  convoquées  par  leurs  procureurs  pour  en  délibérer, 
et  toutes  furent  d'avis,  à  l'unanimité ,  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
annuellement,  sur  les  fonds  de  L'Université,  800  livres  pour  quatre 
régents  de  la  Faculté  de  médecine,  et  200  livres  pour  un  régent 
de  la  Faculté  de  droit.  Il  était  entendu  que  cette  allocation  n'était 
que  provisoire,  et  que,  dans  le  cas  où  le  roi  doterait  les  chaires 

i    .1/(7/.  /;.,  Reg.  xxvi,  fol.  369  v°;  Reg.  xxvm,  loi.  47. 
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auxquelles  on  L'affectait,  elle  serait  supprimée;  qu'enfin  elle  ne 
sérail  payée  que  sur  L'attestation  du  recteur,  certifiant  que  Les 
régents  appelés  à  la  recevoir  s'étaient  acquittés  de  leur  emploi 
avec  exactitude  et  assiduité  il). 

Les  services  de  la  Faculté  de  médecine,  le  nombre  et  l'exac- 
titude de  ses  professeurs,  le  renom  littéraire  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  tels  que  Gui  Patin,  justifiaient  les  votes  réitérés  de  la  Fa- 
culté des  arts  en  faveur  d'un  corps  aussi  recommandable.  Mais 
l,i    Faculté  de  droit,  il  faut  bien  le  dire,  ne  méritait  pas  le  même 
intérêt.  Jamais  Les  abus  qui  lui  étaient  devenus  habituels  depuis 
nu  demi-siècle,  et  qu'elle  apportait  peu   de  zèle   à  déraciner, 
n'avaient  pesé  plus  gravement  sur  la  prospérité  de  ses  études. 
Le  personnel  de  ses  maîtres  s'était  trouvé  successivement  réduit 
par  la  mort  :  en  1651  ,  après  le  décès  de  Mœ  Dartis,  Florent  et 
Bouteillier,  elle  ne  comptait  plus  qu'un  seul  régent  ou  antéces- 
seur,  Philippe  de  Buisine ,  qui  ne  s'empressait  pas  de  se  donner 
de  nouveaux  collègues,  préférant  s'attribuer  le  revenu  des  chai- 
res vacantes,  Buisine  n'était  pas  un  homme  sans  valeur  ni  sans 
influence;  outre  quelques  discours  qui  portent  son  nom  (2),  il  pa- 
rait avoir  pris  une  assez  grande  part  au  Traité  des  véritables  ri 
justes  prérogatives  de  lu  Faculté  de  droit  canon  <'n  l'Université, 
ci  de  hi  nécessité  d'y  restablir  la  profession  du  droit  viril .  Mais  il 
n'en  était  pas  moins  surprenant  que,  sur  six  chaires  établies  par 
les  statuts,  cinq  ne  fussent  pas  occupées,  et  que  la  Faculté  de 
décrel  toul  entière  lut  représentée  par  un  seul  homme.  La  situa- 
tion était  d'autant  plus  anormale  que  Buisine  refusait  (3)  d'admet- 


(1)  v.  Pièces  justificatives,  n°  CVIIl. 

Goujet,  Mon.  hist.  sur  le  Collège  royal,  t.  III,  p.  393  el  suiv.,  eo  cite  quel- 
ques-uns, auxquels  nous  ajouterons  le  suivant  :  De  anligua  Facultatis  juris  canonici 
disciplina,  ad  Ecclesix  imperiique  Gallicani  gloriam  acsummam  utililatem  ins- 
tauranda  oratio,  a  Philippo  de  Buisine,  ejusdem  Facultatis  decano,  habita  in 
Universilate  studii  Parisiensis  anno  1649,  die  '?.\  novembris.  Parisiis ,  1656,  in-4°, 
13  pages. 

\<>\r/  le  Mémoirepour  Maistre  Philippe  de  Buisine,  docteur  régent  et  doyen 
de  I"  inculte  de  décret  de  l'Université  de  Paris,  défendeur,  etc.,  contre  »/  Pierre 
Koysel,  docteur  en  théologie,  deman  leur;  et  quelques  autres  docteurs  simples  et 
non  régens  de  ladite  Faculté,  in-*.  22  pages. 
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tre  au  partage  de  son  autorité,  non  pas  seulement  le  chancelier 
de  Notre-Dame,  mais  les  docteurs  en  décret,  comme  ceux-ci  le 
demandaient  ;  il  prétendait  régler  seul  tout  ce  qui  concernait 
la  discipline ,  les  études  et  l'administration.  Dans  un  mémoire 
à  l'appui  d'une  requête  adressée  au  Parlement,  l'Université  elle- 
même  a  retracé  les  suites  fâcheuses  de  ce  despotisme  (1).  «  De  six 
professeurs  qui  doivent  lire  dans  les  escholes  de  décret,  dit  cette 
requête,  il  n'y  en  a  plus  qu'un  seul  depuis  le  mois  d'avril  1651, 
et  M.  Philippe  de  Buisine,  qui  est  un  homme  marié  pour  la  troi- 
sième fois,  remplit  lui  seul  toutes  les  places  que  l'on  a  veu  occu- 
pées autresfois  par  de  grands  hommes  ;  ou  pour  mieux  dire ,  il 
jouit  de  la  récompense  de  leurs  travaux  sans  en  faire  les  fonctions. 
Les  degrez  s'y  donnent  sans  avoir  esgard  au  temps  d'estude  or- 
donné par  les  statuts  ,  par  les  saints  décrets  des  conciles,  par  les 
déclarations  de  nos  roys  et  par  les  arrests,  sans  entrer  en  cognois- 
sance  du  mérite  de  ceux  qui  les  veulent  recevoir,  sans  observer 
les  solemnitez,  la  sévérité  de  Pespreuve  et  la  rigueur  de  l'examen. 
L'argent  de  ceux  qui  se  présentent  fait  luy  seul  toute  la  suffisance 
que  l'on  exige  d'eux  pour  y  estre  admis;  la  dispute  est  autant  in- 
cognuë  en  ces  rencontres  que  le  commerce  y  est  en  usage.  Les 
lettres  y  sont  expédiées,  sans  difficulté,  et  quelquefois  mesme  à 
des  personnes  qui  n'ont  jamais  veu  les  escholes.  Après  que  l'on 
a  usurpé  les  droits  de  l'Université,  en  acheptantun  peu  de  cire  et  du 
parchemin,  on  se  fait  nommer  aux  bénéfices,  qui  est  une  intrusion 
qui  ne  sert  qu'à  entretenir  l'abus  et  le  dérèglement,  et  qui  ne  sert 
tous  les  jours  qu'à  fomenter  une  infinité  de  procez  qui  se  multi- 
plient et  qui  s'entretiennent  par  des  faussetez  et  des  suppositions 
qui  embarassent  les  juges.  «Buisine,  peu  soucieux  de  ces  abus, 
l'était  davantage  de  ses  propres  intérêts.  Il  s'était  emparé  de  Ions 
les  bâtiments  delà  Faculté  de  décret,  et  en  avait  changé  toute 

(1)  Moyens  et  raisons  des  demandes  de  i Université  de  Paris,  en  la  cause  mené 
par  devant  Nos  Seigneurs  du  Parlement  touchant  testât  présent  de  ta  Faculté  de 
droit  canon,  in-'i"  de  32  pages.  Buisine  publia  une  Response  aux  prétendus  moyens  et 
raisons  des  demandes  proposées  sous  le  nom  de  l'Université  de  Paris  contre  la 
Faculté  de  droict  canon  par  quelques  particuliers  envieux  et  calomniateurs  de 
celte  l'acuité,  in-4°,  13  pages. 


3',2  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

la  forme,  pour  y  loger,  dit  la  requête  de  l'Université,  sa  femme, 
enfants,  ses  servantes,  ses  chevaux  et  son  carrosse.  «  Il  a  eu  la 
hardiesse,  continuait  la  requête,  de  faire  construire  dans  ces 
escholes  vénérables  une  remise  de  carosse  jusques  auprès  du  lieu 
le  plus  sacré,  qui  est  la  chaire,  et  d'entreprendre  d'oster  l'usag 
de  la  grande  porte  de  cette  eschole,  qui  est  l'une  dos  plus  belles 
de  l'Université,  et  qui  a  toujours  servi  aux  assemblées  les  plus  so- 
lennelles.  »  Afin  d'assoupir  les  plaintes  que  sa  conduite  intéressée 
soulevail  de  toutes  parts,  Buisine  promulgua,  avec  une  certaine 
ostentation,  deux  ordonnances,  d'ailleurs  très  sages,  qui  auraient 
pu  contribuer  à  relever  les  études.  La  première,  datée  du  mois 
de  décembre  1651,  constituait  pour  les  étudiants  des  exercices 
publies  d'argumentation,  qui  devaient  avoir  lieu  le  samedi  de 
chaque  semaine;  la  seconde  ordonnance,  qui  est  du  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  suivante,  confirmait  la  première,  et  signifiait 
aux  candidats  de  la  Faculté  que  désormais  ils  ne  pourraient  pré- 
tendre aux  grades  s'ils  n'avaient  accompli  les  conditions  d'étu- 
des exigées  par  les  statuts,  et  s'ils  ne  justifiaient  de  leur  capacité 
dans  un  examen  solennel  (1).  Mais  ces  règlements  émanés  d'un 
seul  homme  n'étaient  pas  suffisants  pour  donner  satisfaction  aux 
griefs  de  l'Université  contre  le  doyen  de  la  Faculté  de  décret.  Le 
mécontentement  général  ne  s'apaisa  qu'un  peu  plus  tard  .  grâce  à 
des  mesures  plus  profondément  réformatrices,  que  nous  aurons 
bientôt  à  exposer. 

Mais  ni  les  abus  de  la  Faculté  de  droit,  ni  la  misère  de  la  Faculté 
de  médecine,  ni  la  rivalité  des  collèges  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre, n'étaient,  dans  les  années  que  nous  parcourons,  la  pré- 
occupation principale  de  l'Université.  Ce  qui  intéressait  et  passion- 
nait à  un  bien  plus  haut  degré  les  esprits,  c'était  la  querelle  du 
jansénisme.  En  vain  h'  Parlement  avait  cru  arrêter  les  progrès  de 
l'agitation  en  s'opposant  à  la  censure  élaborée  dans  le  sein  de  la 
Faculté  (h*  théologie  contre  les  cinq  propositions  célèbres  dénon- 
cées par  Nicolas  Cornet.  L'affaire,  étouffée  en  Sorbonne,  avail 

(i    V.  Pièces  justificatives,  n     CIX  el  CX1I. 
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pris  au  dehors  de  vastes  proportions  :  une  lettre  écrite  par  M.  Ha- 
bert,  évèque  de  Vabres,  et  signée  par  quatre-vingt-cinq  prélats, 
avait  porté  au  Saint-Siège  l'expression  des  vives  alarmes  que  les 
maximes  outrées  des  nouveaux  défenseurs  de  la  grâce  inspiraient 
à  une  partie  très  notable  du  clergé  français  (1).  Les  jansénistes, 
de  leur  côté ,  avaient  envoyé  en  Italie  le  docteur  Louis  de  Saint- 
Amour  et  quelques  autres  théologiens  du  parti,  qui  devaient 
prendre  auprès  du  pape  la  défense  de  YAugustinus.  Les  esprits 
étaient  trop  animés  de  part  et  d'autre,  pour  que  l'agitation  cessât 
aussitôt,  selon  le  vœu  du  Parlement,  dans  les  collèges  de  l'Uni- 
versité; loin  de  là,  un  curieux  incident  témoigna  combien  les 
divisions  étaient  profondes  et  la  lutte  ardente ,  même  au  sein  de 
'école.  Au  mois  de  février  1651 ,  la  nouvelle  se  répandit  qu'un 
certain  nombre  de  prêtres ,  appartenant  au  collège  des  Hibernois 
ou  Irlandais,  s'étaient  rassemblés  au  collège  de  Lisieux,  chez  l'un 
d'eux,  Me  Poërus,  régent  de  philosophie  à  ce  collège,  et  qu'ils 
s'apprêtaient  à  faire  une  déclaration  publique  contre  les  cinq  pro- 
positions attribuées  à  l'évêque  d'Ypres  (2).  Us  avaient  été  poussés 
à  cette  démarche  par  des  influences  étrangères,  surtout  par  les 
conseils  d'un  ecclésiastique  qu'on  appelait  alors  M.  Vincent,  et  que 
l'Église  devait  un  jour  honorer  sous  le  nom  de  saint  Vincent  de 
Paul.  M.  Vincent  était  supérieur  des  prêtres  de  la  Mission  et  prin- 
cipal du  collège  des  Bons-Enfants.  Sans  se  piquer  d'une  forte 
érudition  théologique,  il  avait  assez  d'expérience  et  de  sagacité 
naturelle  pour  avoir  saisi  les  côtés  faibles  du  jansénisme,  et  il 
usait  activement  de  son  crédit  à  la  cour  et  dans  le  clergé  contre  la 
nouvelle  secte  (3).  Le  recteur,  Jean  Courtin,  averti  de  ce  qui  se 


(1)  Journal  de  M.  de  Saint- Amour,  etc.,  part.  II.  ch.  n,  i>.  48  el  suiv.;  Œuvres 
d'Ârnauldfi.  XIX,  prêt',  hist.,  p   vu  et  suiv. 

(2)  Voyez  les  Mémoires  apologétiques  pour  les  recteur,  doyens,  procureurs  cl 
snppostsde  l'Université  de  Paris  contre  l'entreprise  de  quelques  Hibernois  la  plu- 
part esludians  en  l'Université.  Ces  mémoires  forment  une  brochure  in-4°  de  •'!<">  pag 
suivie;  de  quelques  documents,  ils  ont  été  réimprimés  à  la  suite  du  Journal  de  M.  de 
Saint -Amour,  p.  150  et  suiv.  Les  Irlandais  publièrent  de  leur  côté  un  l'uc/um  pour 
servir  de  réponse  aux  Mémoires  apologétiques  [ails  pour  les  /-ec/eur,  doip'us,  pro- 
cureurs et  suppostsde  l'Université,  in-4°  de  44  pages. 

(3)  Reg.  de  la  Faculté  de  médecine,  t.  XIII,  p.  S81. 
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passait,   signifia   aux  Irlandais  la  défense  expresse  de  tenir  des 
conventicules  et  de  prononcer,  sur  quelque  matière  que  ce  fût, 
un  jugement  doctrinal.  Vingt-six  d'entre  eux  se  trouvaient  réunis 
quand  cette  défense  leur  parvint.  Loin  d'obéir,  ils  signèrent  le 
jour  même  une  déclaration  par  laquelle  ils  protestaient  de  leur 
entière  soumission  aux  décrets  des  conciles  œcuméniques,  notam- 
ment â  ceux  du  concile  de  Trente,  ainsi  qu'aux  censures  pronon- 
cées par  le  Saint-Siège  contre  Baïus,  Jansénius  et  leurs  adhérents; 
ils  s'engageaient  en  conséquence  à  écarter  de  leur  enseignement 
foule  maxime  suspecte  d'hérésie,  condamnée  ou  condamnable,  et 
en  particulier  les  cinq  propositions  qui  partageaient  alors  les  es- 
prits, l'n  exemplaire  de  cette  déclaration  fut  remis  à  M.  Vincent, 
et  elle  ne  tarda  pas  A  se  répandre  dans  le  clergé.  Le  recteur,  qui 
vo\. lit  sou  autorité  méconnue,  porta  plainte  à  la  réunion  des  délé- 
gués de  l'Université;  il  communiqua  en  même  temps  l'adresse 
qu'il  venait  de  recevoir  de  plusieurs  maîtres  Irlandais,  qui  désa- 
vouaient dans  les  termes  les  plus  explicites  la  conduite  et  les  sen- 
timents de  leurs  compatriotes,  signataires  de  la  déclaration  contre 
Jansénius.  Quelques-uns  de  ces  derniers  avaient  pris  leurs  grades 
dans  l'Université  de  Paris,  et  par  conséquent  ils  étaient  ses  justi- 
ciables; ils  comparurent  devant  le  recteur  et  ne  cachèrent  pas 
que  de  grands  efforts  avaient  été  tentés  pour  obtenir  d'eux  cette 
manifestation.  Après  un  débat  orageux,  dans  lequel  on  vit  aux 
prises  les  partisans  et  les  adversaires  de  Jansénius,  le  tribunal  de 
l'Université  pendit,  le  Y  mars  1051  (1),  un  décret  qui  cassait, 
comme  contraire  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane,  la  délibération   prise  par  les  prêtres  irlandais;  les  si- 
gnataires étaient  sommés  de  se  rétracter  par  écrit  dans  de  délai  de 
huit  jours,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  titres,  droits  et  privi- 
lèges dans  l'Université.  Le  recteur  avait  espéré  qu'une  telle  sen- 
tence mettrail  tin  à  cette  espèce  de  sebisme,  et  que  les  Irlandais 
feraient  leur  soumission;  mais  iis  servaient  pour  ainsi  dire  d'é- 
claireurs  â  un  parti  qui  se  sentait  assez  fort  pour  ne  pas  craindre 

i      Irch.   i    .  Reg.  \\\iii.  loi.  48;  Reg.  \\\i.  fol    371;  d'Argentré,  De  nov.  crror., 
i    m. i.  p.  62;  Journal <!c  Saint-Amour,  |).  166. 
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la  lutte,  et  qui,  après  les  avoir  lancés  en  avant,  ne  leur  permit  pas 
de  reculer.  Condamnés  par  le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts,  qui 
n'était  pas,  il  est  vrai,  compétent  pour  décider  des  questions  de 
foi,  ils  dénoncèrent  au  Parlement  cet  abus  de  pouvoir  et  ils  se 
pourvurent  aussi  devant  la  Faculté  de  théologie.  Cette  dernière 
compagnie,  malgré  ses  divisions,  prenait  une  attitude  de  plus  en 
plus  prononcée  contre  le  jansénisme;  elle  embrassa  la  cause  des 
Irlandais ,  résolut  de  leur  prêter  son  concours  dans  le  procès  qui 
venait  de  s'engager,  et  blâma  son  vice-doyen,  M(>  Messier,  d'avoir 
voté  avec  leurs  adversaires  dans  la  dernière  assemblée  de  l'Uni- 
versité. Quarante  docteurs  seulement  protestèrent  contre  ces  ré- 
solutions de  la  Faculté  ;  parmi  eux  se  trouvait  le  plus  savant  ca- 
suiste  de  la  maison  de  Sorbonne,  Me  Jacques  de  Sainte-Beuve. 
Comme  le  manifeste  des  Irlandais  débutait  par  de  tristes  réflexions 
sur  les  nouveaux  dogmes  qui  se  répandaient  dans  l'école,  M.  de 
Sainte-Beuve  somma  les  comparants  de  spécifier  quels  étaient  ces 
dogmes  nouveaux  et  de  nommer  les  maîtres  qui  osaient  les  ensei- 
gner (1).  Mais  le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  Me  Hallier  (2  , 
eut  la  sagesse  d'éluder  le  débat  que  cette  vive  interpellation  allait 
soulever.  Quant  à  l'appel  interjeté  par  les  Irlandais  devant  le  Par- 
lement, il  eut  un  plein  succès;  la  cour,  par  son  arrêt  du  14  mars 
1651,  ordonna  que  les  parties  auraient  audience  au  premier  jour, 
et  provisoirement  elle  fit  défense  d'exécuter  la  délibération  prise 
contre  les  appelants  (3). 

En  regard  de  ces  ardentes  controverses  viennent  se  placer, 
dans  les  années  que  nous  parcourons,  quelques  événements  d'un 
intérêt  secondaire,  comme  les  débats  qui  s'élevèrent  pour  le  dé- 
canat  de  la  tribu  de  Paris  dans  la  Nation  do  France,  et  pour  celui 
de  la  Nation  d'Allemagne.  Le  décanat  de  la  tribu  de  Paris,  posi- 
tion très  honorée  dans  l'école,  était  devenu  vacant,  au  mois  do 
juin  1651,  parla  mort  de  Nicolas  Sevin,  professeur  d'humanités 


(1)  Moyens  apologétiques ,  etc.,  p.  152  du  .Journal  de  Saint- Amour. 

(2)  François  Hallier  avail  succédé  ;'i  Nicolas  Cornet  en  qualité  de  Minlir.  If  l*r  oc- 
tobre 1649.  V.  Coud,  de  lu  Foc.  dethéo/.,  Arcli.  nal .,  MM.  TS.l,  fol.  156  \  ". 

(3)  Cet  arrêt  imprimé  fait  partie  d'un  portefeuille  des  Archives  nationales,  MM.  242. 
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au  collège  de  Presles-Beauvais ,  le  même  sous  lequel  Boileau 
étudia  1  ).  Quatre  candidats  se  disputèrent  la  succession  de  Sevin. 
L'un  d'nix,  Claude  de  la  Place,  enseignait  la  rhétorique  dans 
le  même  collège  et  eut  aussi  l'honneur  d'avoir  Boileau  pour 
élève  2  :  il  était  1»'  plus  ancien  maître  es  arts  de  sa  tribu,  car  sa 
réception  datait  de  1621,  mais  il  n'avait  enseigné  que  beaucoup 
plus  tard  dans  un  collège  de  plein  exercice.  Ses  compétiteurs, 
.Iran  Bouthelier,  Michel  du  Chesne  et  Jacques  Pigis,  professeur 
de  grec  au  Collège  royal,  comptaient,  comme  régents,  des  ser- 
vices plus  anciens  et  de  plus  longue  durée.  Le  Parlement,  au- 
quel l'affaire  avail  été  soumise,  remit  le  soin  de  la  juger  au  rec- 
teur, assisté  des  procureurs  des  Nations  et  des  doyens  des  Faculté-. 
Ceux-ci,  après  avoir  vérifié  les  titres  des  parties  et  consulté  les 
précédents,  se  prononcèrent  en  faveur  de  Cl.  de  la  Place,  par 
ce  motif  que,  d'après  la  loi  et  l'usage,  le  décanal  devai!  appar- 
tenir, dans  chaque  tribu,  au  maître  es  arts  qui  était  inscrit 
le  premier  en  date,  pourvu  qu'il  eût  professé  deux  années  au 
moins  dans  un  grand  collège.  Mais  cette  dernière  condition  était 
regardée  comme  essentielle,  et  la  priorité  dans  la  maîtrise  ne 
pouvait  en  dispenser.  Ainsi,  l'année  suivante,  un  litige  analo- 
gue s'élanl  élevé  pour  le  décanat  de  la  Nation  d'Allemagne  entre 
deux  maîtres  de  cette  Nation,  Alexandre  Pendric  et  Roger  Omoly, 
ce  dernier,  quoique  plus  récemment  inscrit,  fut  préféré  à  son 
compétiteur  qui  n'était  jamais  monté  dans  une  chaire.  Pendric 
attaqua  eu  vain  celle  décision  :  elle  fut  confirmée  en  cour  d. 
parlement  (3). 

Parmi  les  incidents  scolaires  de  ces  années,  nous  citerons  encore 
le  décès  du  conservateur  des  privilèges  apostoliques  de  l'Univer- 
sité, Augustin  Potier,  qui  occupait  cette  charge  depuis  environ 
trente-trois  ans;  il  fut  remplacé,  au  mois  de  mars  1G.V2.  par  mes- 

(t    Eloge  historique  de  M.  Despréaux,  par  de  Boze,  dans  les  Mém.  de  l'Acad' 
<ir^  inscriptions,  etc.,  t.  ni,  p.  vi. 

3    Boileau  avail  conservé  un  souvenir  as»1/,  triste  de  l'enseignement  de  la  Plac< 
Réfli  '">ns  critiques  sur  Longin,  réfl.  i\  .  Cf.  Crevier,  Hist.  de  F  Univ.,  I.  II.  p.  \1 

Sur  toutes  ces  querelles,  voyez  l'ouvrage  de  Du  Boulay,  De  decanatu  Naiionis 
Gallicanx,  Parisiis,  1662,  in-8°,  p.  î9  et  s. 
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sire  Nicolas  Choart  de  Bezenval,  qui  lui  avait  succédé  comme 
évêque  de  Beauvais  (1).  Mentionnons  aussi  la  délibération  du  6  fé- 
vrier de  la  même  année,  par  laquelle  les  boursiers  des  différents 
collèges  furent  assujettis  à  la  résidence  dans  leurs  collèges  res- 
pectifs ;  ceux  dont  la  bourse,  d'après  les  titres  de  fondation ,  avait 
pour  objet  de  les  aider  à  poursuivre  leurs  études  juridiques,  se 
virent  astreints  désormais  à  suivre  régulièrement  les  cours  de  la 
Faculté  de  décret.  Le  même  jour  et  par  le  même  acte,  les  procu- 
reurs et  les  doyens  réunis  déclarèrent  incompatibles  les  fonctions 
de  professeur  et  la  possession  d'un  bénéfice  à  charge  d'âmes  situé 
loin  de  Paris.  Six  mois  après,  des  doutes  s'étant  produits  sur  le 
sens  de  cet  article ,  on  commença  par  décider  que  les  mots  «  loin 
de  Paris  »  voulaient  dire  en  dehors  de  la  banlieue;  puis  l'avis 
le  plus  rigoureux  remporta,  et  une  nouvelle  délibération,  con- 
forme d'ailleurs  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  statuts  de  1598,  prohiba 
d'une  manière  absolue  le  cumul  d'une  chaire  de  régent  avec  les 
fonctions  curiales  (2). 

Mais  l'attention  des  esprits  était  ailleurs  qu'à  ces  détails  se- 
condaires de  la  discipline  académique.  Depuis  dix-huit  mois,  le 
royaume  était  livré  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  que 
de  misérables  ambitions  avaient  rallumée.  Notre  tâche  n'est  pas 
de  raconter  ici  en  détail  les  événements  qui  marquèrent  cette  épo- 
que néfaste  de  notre  histoire  :  les  alarmes  causées  à  la  reine  et  an 
cardinal  Mazarin  par  la  conduite  arrogante  et  les  desseins  supposés 
du  prince  de  Condé,  l'arrestation  de  ce  prince;  celle  de  son  frère 
Armand  de  Gonti  et  de  son  beau-père  le  duc  de  Longueville  ;  la 
Bourgogne,  la  Normandie  et  la  Guienne  soulevées  contre  l'autorité 
royale  ;  l'Espagne  prêtant  le  secours  de  ses  armées  à  cette  nouvelle 
Fronde;  le  Parlement  et  la  bourgeoisie  partagés  entre  leurs  ran- 
cunes jalouses  contre  les  grands  et  leur  aversion  pour  le  ministre 
d'Anne  d'Autriche  ;  leloignement  volontaire  de  Mazarin;  Les  in- 
trigues et  l'ambition  du  coadjuteur  turbulent    qui   gouvernail 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xxvm.  fol.  70. 

(2)  Délibérations  Au  efévrieret  du  31  août  1652.  V.  Pièces  justificatives,  n  -  CX  el 
CXI. 
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l'Église  de  Paris;  l'attitude  factieuse  de  Turenne  au  début  de  la 
guerre,  el  plus  lard  l'appui  résolu  qu'il  donne  à  la  régente  ;  les 
forces  du  pays  s'épuisani  peu  à  peu  dans  une  lutte  meurtrière  où 
sont  engagés  ses  plus  illustres  capitaines;  la  faction  des  princes, 
ou  plutôt,  sous  leur  nom,  la  populace,  maîtresse  dans  Paris  après 
le  combat  de  la  porte  Saint-Antoine;  les  massacres  de  l'hôtel  de 
ville;  les  lionnètes  gens  épouvantés  de  cette  anarchie  el  n'espé- 
ra  ni  leur  salut  (pie  du  retour  du  roi;  Condé,  après  d'inutiles  efforts, 
obligé  de  fuir  en  abandonnant  le  fantôme  de  gouvernement  qu'il 
avait  élevé  :  enfin,  pour  dénouement  de  ces  lamentables  scène: .  la 
rentrée  de  Louis  XIV  dans  sa  capitale,  aux  acclamations  du 
peuple,  et  l'affermissement  de  la  monarchie  absolue 

Dans  ces  sinistres  conjonctures,  quelle  fut  la  conduite  et  l'atti- 
tude de  l'Université  de  Paris?  Le  silence  des  documents  contem- 
porains parait  démontrer  qu'elle  se  tint  complètement  à  l'écart 
des  factions,  comme  elle  l'avait  fait  pendant  la  première  Fronde , 
tl  qu'elle  borna  son  rôle  à  gémir,  avec  tous  les  bons  citoyens,  sui- 
des malheurs  publics  qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conjurer  ou 
d'abréger,  dépendant,  lorsqu'au  mois  de  février  1651,  le  prince 
de  Condé  et  son  frère  Armand  de  Conti  eurent  été  mis  en  liberté 
et  lurent  rentrés  dans  Paris,  le  recteur,  accompagné  d'un  cortège 
nombreux,  vint  leur  offrir  les  félicitations  de  sa  compagnie  l  . 
Une  année  après,  quand  la  régente,  espérant  rattacher  le  coadju- 
teui'à  sa  cause,  eut  obtenu  pour  lui  le  ebapeau  de  cardinal,  1  Uni- 
versité encore  ne  manqua  pas  d'aller  complimenter  le  prélat ,  qui 
naguère  avait  ligure  sur  ses  bancs  2).  Mais  il  est  digne  d'obser- 
vation qu'au  mois  de  mai  i(>r>*2,  elle  ne  parut  pas  à  l'assemblée 
de  l'hôtel  de  ville,  dans  laquelle  furent  choisis  les  députés  qui 
devaient  aller  demander  à  la  régente  le  renvoi  du  cardinal  Ma- 
zarin.  Si  nous  devons  en  croire  Ouintaine,  le  motif  de  cette  absence 
était  une  question  d'étiquette  qui  n'était  point  réglée;  mais  serait- 
il  téméraire  de  supposer  (pie  l'Université  saisit  avidement  ce  pré- 
texte de  ne  pas  s'associer  à  une  démarche  que  la  cour  ne  pouvait 

(\)  Arck.  r..  Reg.  wvi.  loi.  371; Reg.  ixtiii, fol.  &g. 
irch.  i  .  Reg.  wvui.  toi.  68  v°. 
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voir  sans  déplaisir?  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  allégua  la  même  excuse 
pour  se  dispenser  de  prendre  rang  à  côté  des  autres  corps  quand 
la  châsse  de  sainte  Geneviève  fut  promenée  dans  Paris  afin  d'ob- 
tenir du  ciel  la  cessation  des  hostilités.  Mais  comme  elle  atta- 
chait un  grand  prix  à  ne  pas  donner  mauvaise  opinion  de  son 
patriotisme,  elle  ordonna  peu  de  jours  après  une  procession  solen- 
nelle à  l'église  de  la  patronne  de  Paris  ;  elle  vota  même  à  cette 
occasion  une  somme  de  trois  cents  livres  pour  être  distribuée  par 
les  mains  de  Mme  de  Lamoignon  aux  paysans  des  campagnes 
environnantes  que  les  maux  de  la  guerre  avaient  contraints  de 
venir  se  réfugier  dans  la  capitale  (1). 

Indépendamment  du  trouble  général  apporté  aux  études,  la 
continuation  de  la  guerre  causait  le  plus  grave  préjudice  à  cer-, 
tains  collèges  en  particulier.  On  possède  encore  le  texte  d'une 
requête  (2)  qui  fut  présentée ,  en  juin  165*2  ,  au  bureau  de  la  ville 
par  le  grand  maître  et  les  boursiers  du  collège  du  cardinal  Le- 
moine  ;  il  en  résulte  que  quelques  particuliers,  ennemis  des  études, 
obligeaient  le  grand  maître  de  tenir  le  collège  ouvert  tant  de 
jour  que   de  nuit,  passaient  au  travers,  tambour  battant,  soit 
pour  monter  la  garde ,  soit  pour  faire  l'exercice  dans  la  cour, 
tiraient  au  blanc  contre  les  murs,  cassaient  les  vitres,  enlevaient 
lès  bancs  des  classes,  avaient  coupé  plusieurs  arbres,  et  par  deux 
fois  brisé  et  brûlé  les  portes.  Le  collège  du  cardinal  Lemoine, 
situé  à  la  porte  Saint-Victor,  tout  proche  des  remparts,  était  snii> 
doute  plus  exposé  qu'aucun  autre  aux  dangers  d'un  assaut  et  aux 
excès  de  la  soldatesque;  mais  les  menaces  de  pillage  avaient  re- 
tenti plus  d'une  fois  dans  l'intérieur  même  de  la  ville,  el  détruit 
toute  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  leurs  biens.  Aussi  la 
nouvelle  de  la  paix  ne  fut-elle  accueillie  nulle  part  peut-être  avec 
plus  de  satisfaction  que  dans  les  rangs  de  l'Université.  Le  2!)  oc- 
tobre, les  quatre  Facultés  se  présentèrent  devant  le  roi,  rentré 
depuis  quelques  jours  dans  Paris,  et  déposèrent  à  ses  pieds  Les 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  wviii.  fol.  72  v-,  Reg.  \\\i.  fol.  382. 

(2)  Registres  de  l'hôtel  de  ville,  H<-..  publiés  par  MM.  Leroux  de  Lincj  et  Douël 
d'Arcq,  t.  Il,  p.  377  et  suiv. 
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protestations  de  Leur  fidélité.  Les  jours  suivants,  elles  allèrent 
complimenter  le  chancelier  Pierre  Séguier  et  le  président  Ma- 
thieu Mole,  qui  cumulait  depuis  un  an  avec  la  présidence  du 
Parlement  les  fonctions  de  garde  des  sceaux.  Quelques  régents  se 
rendirent  les  interprètes  de  la  joie  universelle  en  composant  des 
pièces  de  vers  sur  le  fortuné  retour  du  monarque  dans  sa  capi- 
tale. 

Après  avoir  montré  la  plus  sage  réserve  durant  la  période  ora- 
geuse qu'on  venait  de  traverser,  il  semblait  que  l'Université  dût 
s'attacher  plus  fortement  que  jamais  au  parti  de  la  cour,  et  éviter 
tout  ce  qui  pouvait,  en  offensant  le  roi,  l'affaiblir  elle-même  et 
compromettre  la  position  qu'elle  s'était  acquise.  Mais,  par  une 
étrange  fatalité,  elle  manqua  bientôt  à  ce  devoir  de  prudence. 
Lorsque  le  cardinal  de  Retz,  après  avoir  si  longtemps  agité  le 
royaume  par  ses  intrigues,  eut  été  arrêté  au  Louvre  et  conduit 
au  château  de  Yincennes  dans  la  journée  du  19  décembre  1  (>52, 
une  assemblée  extraordinaire  des  Nations  et  des  Facultés  supé- 
rieures eut  lieu  au  collège  de  Beauvais,  sous  la  présidence  de 
Claude  de  la  Place,  qui  remplissait  depuis  quelques  mois  les  fonc- 
tions de  recteur;  et  là  il  fut  décidé  qu'à  l'exemple  de  l'archevê- 
que de  Paris,  François  de  Gondi,  qui  avait  déjà  intercédé  pour 
son  coadjuteur,  on  irait  trouver  le  roi  et  solliciter  de  sa  clémence 
la  liberté  du  prélat  captif  (1).  Le  lendemain  même,  qui  était  le 
21  décembre,  le  recteur  se  rendit  au  Louvre  avec  son  cortège 
habituel;  les  portes  du  palais  lui  furent  ouvertes,  non  sans  quel- 
que hésitation  de  la  part  des  gardes,  et  il  réussit,  en  invoquant 
sa  qualité  et  les  privilèges  de  sa  compagnie,  à  se  faire  introduire 
auprès  du  jeune  prince.  Quintaine  nous  a  conservé  le  texte  du 
discours  qui  fut  adresse'1  à  Louis  XIV;  nous  pouvons  d'autant 
moins  nous  dispenser  de  le  reproduire  intégralement,  que  ces 
remontrances  furent  les  dernières,  louchant  aux  affaires  de  l'État, 
que  l'Université  de  Paris  fit  entendre  à  la  royauté,  «  Sire,  dit 
M' de  la  Place,  la  clémence  est  une  vertu  tellement  royale  et  di- 

i    Arch.  i  ..  Reg.  w\in.  fol.  86.  Voy.  nos  Pièces  justificatives,  n    CXIV  el  <  w 
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vine  que  les  payens,  dans  les  ténèbres  de  l'infidélité,  n'ont  pas 
laissé  de  recognoistre  que  leur  souverain  monarque  des  Dieux  et 
des  hommes  n'estoit  très  grand,  que  parce  qu'il  estoit  très  bon; 
et  nous,  dans  l'Église  de  Jésus-Christ ,  nous  confessons,  par  foy  et 
par  humilité ,  que  le  Dieu  vivant,  le  vray  Dieu  que  nous  adorons 
et  servons,  a  ceste  perfection  propre  et  particulière,  qu'il  est 
tousjours  miséricordieux  et  qu'il  pardonne.  Pour  cela,  Sire,  l'U- 
niversité qui  voit  l'image  de  Dieu  empreinte  dans  Vostre  Majesté 
et  dessus  vostre  face ,  espère  qu'à  ses  très  humbles  prières  et  in- 
tercessions, elle  verra  partir  de  vos  yeux  et  de  vostre  doux  visage, 
quelque  rayon  et  quelque  esclair  de  cette  divine  perfection  en 
faveur  de  M.  le  cardinal  de  Retz ,  contre  lequel  Vostre  Majesté  a 
témoigné  de  l'indignation  et  du  courroux.  Permettez-nous,  Sire, 
de  vous  représenter  avec  respect  et  de  vous  faire  entendre  que 
c'est  une  personne  sacrée  dans  l'Église  de  Dieu;  c'est,  dis-je,  une 
personne  sacrée  dans  ce  saint  et  auguste  corps  de  l'espouse  de 
Jésus-Christ,  dont  vous  êtes  le  fils  aisné.  En  tous  cas,  Sire,  ah  î 
c'est  assez  de  luy  avoir  fait  reconnoistre  et  ressentir  la  vertu  de 
vostre  souverain  pouvoir.  Les  tonnerres  du  ciel  donnent  de  la  ter- 
reur et  se  font  entendre;   mais  ils  ne   frappent  pas  tousjours. 
Rendez-le-nous;  desjà  l'Église  de  Paris  vous  l'a  demandé  comme 
son  évesque  ;  celle  de  Rome  sans  doute  le  demandera  comme  son 
cardinal;  et  voicy  l'Université  de  Paris,  ce  corps  célèbre,  sur  qui 
tous  les  sages  et  les  sçavants  du  monde  ont  les  yeux   attachez 
avec  vénération,  qui  vous  le  demande  comme  un  grand  docteur 
en  théologie ,  l'un  de  ses  membres  et  de  son  corps.  Tant  et  de  si 
pressantes  prières   ne  fléchiront-elles  point  Vostre  Majesté  à  luy 
faire  grâce,  par  imitation  de  la  bonté  divine,  et  nous  le  donner 
par  vertu  et  générosité  de  roy?  Ceste  clémence  a  aussi  esté  L'une 
des  rares  vertus  de  Henry  IV,  vostre  grand  père,  ce  Mars  invin- 
cible, ce  foudre  de  guerre,  la  terreur  de  toute  l'Europe  :  il  par- 
donnoit  à  tous  ses  grands  ennemis.  Elle  revil  dans  vous.  Sire,  elle 
pullule  et  germe  dans  vos  veines,  avec  le  sang  royal  qu'il  y  a 
mis.  Faites  qu'on  en  voye  aujounlliuv  esclore  la  fleur  à  ce  beau 
sujet.  Nous  l'arouserons  plustôt  de  nos  Larmes  el   Peschauferons 
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des  soupirs  et  sanglots  ardents  de  nos  cœurs,  dans  la  consternation 
d'esprit  où  nous  sommes  tous,  pourveu  qu'il  vous  plaise  de  nous 
octroyer  cette  grâce,  comme  nous  en  faisons  les  très  humbles 
prières  ei  supplications  à  Vostre  Majesté.  »  Le  roi,  s'étant  levé, 
se  contenta  de  dire  qu'il  avait  pour  fort  agréables  les  prières  de 
l'Université;  puis  il  laissa  au  chancelier  Séguier,  qui  était  à  ses 
côtés,  le  soin  de  répondre  plus  amplement.  La  réponse  fut  sévère 
sans  être  décourageante  ;  elle  portait  en  substance  que  la  clémence 
étail  véritablement  une  vertu  royale,  mais  qu'elle  avait  ses  bor- 
nes et  ses  limites;  que,  quand  elle  en  sort,  elle  dégénère  en  inhu- 
manité; que  l'Université  de  Paris  ne  devait  pas  douter  que  le  roi 
n'eût  sur  tous  ses  sujets  le  pouvoir  de  les  arrêter,  quand  il  était  à 
propos,  sans  distinction;  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'entre] 
dans  la  discussion  des  causes  pour  lesquelles  Sa  Majesté  avait 
arrêté  M.  le  cardinal  de  Retz;  mais  que  l'Université  n'avait  pas 
sujet  de  se  plaindre;  que  la  liberté  publique  ne  lui  avait  pas  été 
ôtée;  qu'enfin,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permet- 
traient, le  roi  aurait  égard  à  ses  prières.  Ces  dernières  paroles 
laissaient  une  lueur  d'espoir  qui  permettait  à  l'Université  de  ne 
pas  regretter  la  démarche  qu'elle  avait  faite  et  de  se  croire  en- 
core une  institution  puissante  et  respectée;  mais  l'illusion  dura 
peu  et  le  réveil  fut  triste.  En  effet,  trois  jours  après,  le  maître  des 
cérémonies,  M.  de  Sainctot,  vint  trouver  le  recteur  et  lui  signi- 
fia, de  la  part  du  roi,  de  s'abstenir  désormais  de  paraître  au 
Louvre  sans  avoir  demandé  et  obtenu  audience,  ou  sans  avoir  été 
appelé.  M.  de  Sainctot  ajouta  que  l'affaire  avait  été  traitée  au  con- 
seil, qu'elle  était  ainsi  réglée;  qu'en  conséquence,  le  jour  de  la 
Purification  était  le  seul  auquel  l'Université  pourrait  à  l'avenir  se 
présenter  librement  devant  le  prince  pour  lui  offrir  le  cierge 
d'usage.  Le  recteur  rappela  les  vieux  privilèges  de  la  fille  aînée 
des  lois  de  France  et  se  plaignit  qu'elle  en  fut  dépouillée  sm- 
même  avoir  été  entendue.  .Mais  que  pouvaient  ces  tardives  do- 
léances, même  quand  elles  eussent  été  légitimes?  La  décision  de 
la  cour  <''tait  irrévocable.  L'Université  de  Paris,  qui  se  persuadait 
difficilement  «pie  son  rôle  politique  était  fini,  en  acquit  cette  fois 
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la  certitude  douloureuse  pour  sa  fierté.  La  royauté  elle-même  se 
chargeait  de  lui  apprendre  que  le  soin  de  régler  les  intérêts  de 
l'État  ne  concernait  pas  les  maîtres  de  la  jeunesse  ;  que  l'ensei- 
gnement était  leur  unique  fonction,  et  que,  descendus  de  leur 
chaire,  ils  n'avaient  point  qualité  pour  donner  des  avis  au  gou- 
vernement sur  la  marche  des  affaires  puhliques. 
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CHAPITRE  IL 


Désordre-  du  collège  de  Bayeux  et  du  collège  Saint-Michel.  —  Cession  d'un  terrain  ap- 
partenant au  collège  de  Comouailles.  —  La  lutte  continue  entre  les  procureurs 
Nations  el  Les  doyens  des  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine.  —  Le  Livn 
/,/,„. Autres  écrits  en  sens  contraire.  —  L'arrêt  du  Parlement  laisse  la  question  in- 
décise. —  élection  tumultueuse  d'un  procureur  de  la  Nation  de  France.  —  Mort  de 
l'archevêque  de  Paris.  —  L'Université  de  Paris  complimente  le  roi  sur  sou  couronne- 
ment et  BUT  le  succès  des  armes  françaises.  —  Ordonnance  touchant  la  séparation  des 

es  dans  les  petites  écoles.  —  Les  cinq  propositions  de  Jansénius  sont  condanni' 
Rome.  —  Seconde  lettre  d'Arnaulo  à  un  duc  et  pair,  déférée  à  la  Faculté  de  théol 
—  Procès  d'Arnauld;  il  est  exclu  de  la  Faculté.  —  Les  Provinciales.  —  Attitude  de 
l'Université  durant  ces  mémorables  débats.  —  Services  funèbres  en  l'honneur  de  Ma- 
thieu Mole  et  de  Jérôme  Bignon.  —  Fondation  du  collège  de  Corbeil.  —  L'Univer- 
\  ient  saluer  la  reine  de  Suède  à  sou  arrivée  à  Paris.  —  Situation  de  la  Faculté  de 
droit.  Institution  de  vingt-quatre  docteurs  honoraires  dans  cette  Faculté.  —  Nou- 
veaux incidents  de  la  querelle  des  doyens  et  des  procureurs,  et  nouvel  arrêt  du  Parle- 
ment. —  Rivalité  des  médecins  et  des  chirurgiens.  Long  procès:  il  est  perdu  parles 
chirurgiens.  —  Paix  des  Pyrénées.  —  Entrée  du  roi  et  de  la  reine  à  Paris.  Mécompte- 
de  l'Université  à  cette  cérémonie.  —  Mazarin  est  élu  proviseur  du  collège  de 
lionne.  —  Sa  mort.  —  Fondation  du  collège  des  Quatre  Nations  ou  collège  Mazarin. 


Durant  les  premiers  mois  de  1653,  le  tribunal  du  recteur  eut  à 
délibérer  sur  plusieurs  affaires  litigieuses  qui  intéressaient  diffé- 
rents collèges  de  L'Université,  ceux  de  Bayeux,  de  Saint-Michel 
ri  de  Comouailles.  Deux  boursiers  du  collège  de  Bayeux,  les  sieurs 
Tommeret  et  Terrier,  étaient  venus  se  plaindre  au  recteur  que  !<■ 
principal,  M  Rivaud,  de  concert  avec  d'autres  boursiers,  s'apprê- 
taità  vendre  un  corps  de  bâtiment  qui  dépendait  du  collège.  Ils 
ajoutaient  que  MeRivaud  n'observait  pas  fidèlement  les  statuts  de 
La  maison;  qu'il  cumulait  les  fonctions  de  procureur  avec  celles 
de  principal;  qu'il  s'était  attribué  pour  son  usage  personnel  jus- 
qu'à si\  chambres  et  trois  cabinets,  dont  il  louait  une  partie  à  son 
profit;  <|ii  il  ne  payait  les  boursiers  que  Ions  les  trois  mois,  au 
Lieu  de  le  faire  toutes  les  semaines.  Des  plaintes  analogues  avaient 
retenti  plus  d'un,'  fois  dans  1rs  écoles,  et  il  était  bien  rare  que  la 
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bonne  harmonie  régnât  entre  les  principaux  et  les  boursiers; 
mais  la  contestation  élevée  au  collège  de  Bayeux  offrit  ceci  de  sin- 
gulier, que  le  principal,  sommé  d'expliquer  sa  conduite ,  refusa 
de  répondre.  11  déféra  l'affaire  au  chancelier  de  Notre-Dame,  et 
soutint  que  la  gestion  économique  des  collèges  n'était  pas  du  res- 
sort de  l'autorité  rectorale.  En  vain  le  recteur  dénonça  cette  pré- 
tention comme  une  entreprise  insigne  contre  les  statuts  de  l'Uni- 
versité vérifiés  en  parlement  (1);  en  vain  il  fit  la  défense  la  plus 
expresse  à  Me  Rivaud  et  à  ses  adhérents  d'invoquer  une  autre 
juridiction  que  la  sienne.  Malgré  le  mandement  sévère  qu'il  avait 
fait  signifier  aux  parties  intéressées,  les  boursiers,  qui  se  trou- 
vaient en  cause,  hésitèrent  à  obéir,  partagés  qu'ils  étaient  entre  la 
soumission  due  à  leur  chef  hiérarchique  et  la  crainte  d'offenser 
le  chancelier  de  Notre-Dame ,  Me  Loisel ,  lequel  les  menaçait  d'une 
forte  amende  s'ils  déclinaient  sa  compétence.  Le  recteur  et  les 
procureurs,  accompagnés  des  censeurs,  tous  jaloux  de  maintenir 
leurs  droits,  firent  une  descente  au  collège  de  Bayeux,  et  cette 
visite  amena  la  découverte  d'autres  abus  non  révélés.  Les  bour- 
siers ne  portaient  pas  le  costume  réglementaire  ;  un  passage  dé- 
robé ,  qui  s'ouvrait  sur  la  rue  des  Maçons-Sorbonne ,  donnait  fur- 
tivement entrée  dans  le  collège  quand  la  grande  porte  de  la  rue 
de  la  Harpe  était  fermée;  enfin,  tandis  que  chacun  se  lamentail 
sur  la  détresse  de  la  maison,  le  recteur  découvrit,  au  fond  de  la 
cour,  une  remise  et  un  carrosse  à  l'usage  particulier  du  princi- 
pal (2).  La  réforme  de  ces  abus  fut  ordonnée  sur-le-champ;  mais 
comme  on  pouvait  s'y  attendre ,  les  prétextes  ne  manquèrent  pas 
à  Me  Rivaud  pour  ajourner  l'exécution  de  cet  ordre.  Ce  ne  lut 
qu'après  avoir  soutenu  la  lutte  pendant  plusieurs  mois  qu'il  jugea 
prudent  de  céder;  il  prit  rengagement,  ainsi  que  les  boursiers, 
de  se  soumettre  à  tout  ce  qui  serait  enjoint  par  l'Université;  il 
remit  l'administration  des  revenus  du  collège  entre  les  mains  d'un 
procureur  gérant,  abandonna  son  carrosse,  fit  murer  1rs  portes 
secrètes.  Toutefois  il  maintint  une  réserve  relativement   à  son 

(1)  Arcli.  U.,  Reg.  xxviii,  loi.  91. 

(2)  Voy.  Pièces  justificatives,  n°  CXVI. 
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habitation  personnelle,  qu'il  ne  consentit  pas  à  restreindre  (1). 

Au  collège  Saint-Michel,  la  sollicitude  du  recteur  et  de  son 
conseil  fut  également  éveillée  par  des  abus  semblables  que  com- 
mettait le  principal,  Me  Adorateur  de  Yault,  et  qui  soulevaient 
contre  lui  les  réclamations  du  cliapelain  et  du  procureur  gérant. 
Il  s'était  approprié,  comme  le  principal  de  Baveux,  la  partie  la 
plus  belle  des  bâtiments,  passait  des  baux  en  son  nom  personnel, 
réduisait  les  boursiers  à  se  loger  où  ils  pouvaient,  ne  rendait 
jamais  de  comptes,  s'était  réservé  pour  lui  seul  l'usage  du  jar- 
din, enfin  avait  choisi  pour  concierge  un  homme  marié,  bien 
que  l'entrée  dans  l'intérieur  des  collèges  fût  interdite  aux  fem- 
mes par  les  règlements.  Tous  ces  griefs  furent  constatés  lors 
d'une  visite  qui  eut  lieu  dans  ce  collège  au  mois  de  mars  1653  (2). 
Le  recteur  ayant  ordonné  des  réformes ,  le  principal  refusa  d'o- 
béir; il  déclina  l'arbitrage  de  la  Faculté  des  arts  et  signifia  qu'il 
en  appelait  aux  magistrats.  Toutefois  il  ne  paraît  pas  que  sa 
résistance  ait  porté  préjudice  à  la  juridiction  académique,  cap, 
l'année  suivante,  un  arrêt  du  Parlement  donna  tout  pouvoir  au 
recteur  et  à  son  conseil  pour  régler  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  Mc  Sanguinière  et  M0  Faure,  compétiteurs  pour  la 
principauté  du  collège  de  Saint-Michel,  alors  vacante  (3). 

Au  collège  de  Cornouailles,  un  incident  sans  importance  par 
lui-même  mil  pleinement  en  lumière  le  pouvoir  que  l'Université 
conservait  sur  les  affaires  intérieures  des  établissements  qui  fai- 
saient partie  du  corps.  Ce  collège  avait  contracté  des  emprunts 
onéreux  afin  de  pourvoir  à  des  réparations  urgentes,  car  les  bâti- 
ments tombaient  en  ruine.  Le  principal  et  les  boursiers,  voulant 
se  libérer,  s'adressèrent  à  l'archevêque  de  Paris  et  obtinrent  de 
lui  la  permission  de  vendre  aux  enchères  un  terrain  qui  rappor- 
tait peu.  et  qui  tut  adjugé  à  un  avoeat  au  Parlement,  M6  Bruant, 
moyennant  3,240  livres  de  prix  principal.  L'aliénation  s'était 
faite  assurément  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses;  mais 

(lj  .t/c//.  t  ..  Reg.  wmii.  toi.  94,  '•»:».  96. 
(2)  v<>\.  Pièces  justificatives,  a0  CXV1I. 

i/<7/.  /  .,  Reg    \\\iii.  loi.  112  \ 
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l'Université  n'avait  pas  été  consultée  et  n'avait  pas  donné  son 
acquiescement  à  la  vente;  aussi  témoigna-t-elle  l'intention  de 
faire ,  pour  ce  seul  motif,  résilier  le  marché ,  au  risque  d'exposer 
le  principal  et  les  boursiers  à  des  dommages  et  intérêts  considé- 
rables envers  l'acquéreur.  Toutefois,  comme  les  droits  qu'elle 
invoquait  n'étaient  pas  contestés  des  parties  et  que  celles-ci  fai- 
saient humblement  appel  à  sa  longanimité ,  elle  se  désista  de  son 
opposition,  et  les  faits  accomplis  furent  ratifiés,  «  sans  tirer  à 
conséquence,  porte  un  acte  du  7  juin  1653,  pour  les  aliénations 
qui  pourroient  estre  sur  les  autres  collèges  d'icelle  sans  son  con- 
sentement (1).  » 

Cependant  la  lutte  continuait  plus  vive  ,  plus  passionnée  que  ja- 
mais, dans  le  sein  même  des  conseils  de  l'Université,  entre  les 
procureurs  des  Nations  et  les  doyens  des  Facultés  de  théologie , 
de  décret  et  de  médecine.  Lors  de  l'élection  trimestrielle  du  rec- 
teur, au  mois  de  décembre  1652,  Mc  Guillou,  régent  de  philoso- 
phie au  collège  de  Montaigu,  avait  été  désigné  par  les  intrants 
pour  succéder  à  Claude  de  la  Place;  mais  les  doyens  lui  témoi- 
gnèrent des  dispositions  si  malveillantes  qu'il  abdiqua  peu  de 
jours  après.  La  Place,  invité  alors  à  reprendre  ses  anciennes 
fonctions,  n'éprouva  pas  de  médiocres  embarras,  quoique  les  cir- 
constances difficiles  que  l'Université  traversait  rendissent  de  plus 
en  plus  nécessaire  la  concorde  entre  ses  membres.  Le  9  janvier 
1653,  une  double  requête ,  présentée  au  Parlement  par  les  doyens , 
fut  signifiée  en  leur  nom  aux  procureurs;  elle  tendait  à  ré- 
duire à  un  seul  les  quatre  suffrages  que  la  Faculté  des  arts  reven- 
diquait dans  les  délibérations;  les  doyens  demandaient  en  outre 
que  les  assemblées  mensuelles,  qui  se  tenaient  indifféremment 
au  domicile  du  recteur  en  exercice  ou  au  couvenl  des  Mathurins, 
eussent  lieu  désormais  aux  Mathurins  seulement,  sous  peine  de 
nullité  (2).  Quelques  jours  après,  les  doyens  introduisirent  une 
nouvelle  requête  afin  d'obtenir  communication  des  titres  origi- 
naux, déposés  au  collège  de  Navarre,  titres  qui,  selon  eux,  de- 

(1)  Voy.  Pièces  justificatives,  nô  CXV1I. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  wuii,  fol.  (jo;  Partie  des  pures,  etc.,  rec.  2.  j>.  3. 
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\ .lient  justifier  de  leurs  prétentions.  A  dater  de  ce  moment,  il  y 
eul  peu  de  séances  du  conseil  de  l'Université  qui  ne  fussent 
troublées  par  des  discussions  nuisibles  à  la  marche  des  affaires. 
Aussitôt  que  le  procureur  de  la  Nation  de  France,  qui,  d'après 
l'usage,  opinait  le  premier,  avait  exposé  son  avis,  les  doyens 
s'opposaient  à  ce  que  les  procureurs  des  autres  Nations  prissent  la 
parole  et  donnassent  leur  suffrage.  Les  services  que  le  procu- 
reur fiscal,  François  Dumonstier,  avait  rendus  à  la  compagnie 
ne  le  mettaient  pas  à  l'abri  de  cette  hostilité,  qui  s'adressait,  il 
faut  le  dire,  moins  aux  personnes  elles-mêmes  qu'à  leur  titre  et 
à  leur  fonction  ;  les  doyens  reconnaissaient  au  procureur  fiscal 
le  droit  de  soumettre  des  propositions  au  conseil,  mais  non  celui 
de  prendre  part  à  la  délibération.  Quand  le  débat  s'animait ,  les 
interlocuteurs  se  laissaient  quelquefois  emporter  jusqu'à  échan- 
ger des  injures  et  des  menaces.  Dans  une  séance  orageuse,  le 
vice-doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  Claude  Morel,  irrité  de 
l'attitude  du  procureur  de  la  Nation  de  Picardie,  Benjamin  Four- 
ment,  le  qualifia  de  perturbateur,  et  osa  le  menacer  des  ri- 
gueurs de  la  Faculté  quand  il  se  présenterait  devant  elle  comme 
candidat  pour  la  licence  :  en  effet,  Fourment  n'était  alors  que 
simple  bachelier  en  théologie.  Les  différentes  compagnies  de 
l'Université  avaient  un  moyen,  autorisé  en  quelque  sorte  par 
l'usage j  pour  témoigner  leur  mécontentement  à  l'égard  des  actes 
du  recteur  :  c'était  de  s'abstenir  de  paraître  aux  processions 
qu'il  ordonnait.  Lors  de  la  procession  rectorale  qui  eut  lieu  au 
mois  de  juin  1053,  on  remarqua  l'absence  de  la  Faculté  de  méde- 
cine et  celle  du  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  Philippe  de  Bui- 
sine.  Ce  lut  bien  pis  au  mois  de  juillet  de  l'année  suivante. 
Comme  les  procureurs  se  montraient  inflexibles  et  qu'ils  persis- 
taienl  à  réclamer  quatre  suffrages  dans  les  délibérations,  non 
seulement  les  Facultés  supérieures  refusèrent  de  déférer  à 
l'invitation  du  recteur,  mais  ('lies  organisèrent  une  procession 
séparée;  et,  tandis  que  la  Faculté  des  arts  se  rendait  à  la  paroisse 
de  Saint-Barthélémy,  elles  firenl  célébrer,  en  leur  propre  nom, 
l'office    divin  dans   l'église  de  la  Sorbonne.  Le   recteur  alors  en 
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exercice,  depuis  déjà  quelques  mois,  était  31e  Lallemand ,  régent 
de  rhétorique  au  collège  du  cardinal  Lemoine ,  qui  par  la  suite 
embrassa  la  vie  religieuse  et  devint  chancelier  de  Sainte-Gene- 
viève. Il  protesta  contre  l'outrage  fait  à  sa  dignité  et  le  dénonça 
au  Parlement,  dans  une  requête  accompagnée  de  textes  nombreux 
sur  l'obéissance  due  au  chef  de  l'Université  par  tous  ses  mem- 
bres (1). 

Les  intérêts ,  ou  plutôt  les  vanités  qui  se  trouvaient  aux  prises , 
n'épargnaient  pas ,  comme  on  le  pense  bien ,  les  mémoires  et  les 
apologies  pour  leur  défense.  De  tous  ces  écrits,  aujourd'hui  ou- 
bliés, le  plus  curieux  sans  contredit  est  celui  qu'on  appelait  le  Livre 
bleu,  et  qui  porte  pour  titre  :  Partie  des  pièces  et  actes  qui  concer- 
nent restât  présent  et  ancien  de  l'Université  de  Paris,  Monsieur  le 
recteur  qui  en  est  et  a  tousjours  esté  le  chef,  les  trois  Facilitez  de 
théologie,  de  droit  canon  et  de  ?nédecine,  les  quatre  Nations  de 
France,  de  Picardie,  de  Normandie  et  d'Allemagne,  les  trois 
doyens  desdites  Facilitez  et  les  quatre  procureurs  desdites  Nations. 
Paris,  imprimé  chez  Jean  Julien , imprimeur  et  libraire  juré  de  ï  l  - 
niversité ,  1653.  C'est  un  recueil  composé  de  seize  mémoires,  qui 
ont  chacun  une  pagination  séparée ,  et  qui  renferment  des  docu- 
ments authentiques,  extraits  des  archives  de  l'Université,  sur  les 
points  principaux  de  son  organisation  intérieure  et  de  sa  disci- 
pline. Ce  recueil  avait  été  commencé  par  Jacques  du  Chevreul , 
dès  l'origine  de  la  querelle  entre  les  doyens  et  les  procureurs;  il 
fut  continué  et  publié  après  sa  mort  par  Pierre  Padet.  Celui-ci, 
déjà  courbé  sous  le  poids  des  ans,  jugeait  si  clairs,  si  décisifs, 
les  témoignages  qu'il  avait  lui-même  contribué  à  recueillir;  il 
était  si  plein  de  confiance  dans  le  succès  de  sa  cause,  qu'avant  de 
poser  la  plume,  il  adjurait  en  ces  termes  la  partie  adverse  :  «  Mes- 
sieurs les  doyens  et  docteurs  des  Facilitez  de  théologie,  droict 
canon  et  médecine,  sont  très-humblement  suppliez  de  lire  cette 
feuille  et  les  actes  y  mentionnez,  devant  que  les  autheurs  de  la 
requeste  présentée  sous  leurs  noms  à  Nosseigneurs  du  Parlement , 

(1)  Arc/t.  U.,  Reg.  wmii,  loi.  (.»7.  <)8.  9'.>,  108  v°,  et  suiv.  Félibien,  Hist.  de  Paris, 
t.  IV,  p.  183  et  suiv. 
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travaillent  et  contribuent  davantage,  contre  leur  propre  inten- 
tion ,  à  la  ruine  et  anéantissement  de  l'Université  ;  attendu  mesme  , 
que  u  \  ayant  rien  pour  le  présent  tant  à  reprendre  en  lTniversi- 
sité,  que  l'omission  des  leçons  et  lectures  de  la  saincte  Escriture 
ri  le  désordre  de  la  Faculté  de  droict  Canon,  qui  est  réduite,  il 
y  a  près  de  deux  ans,  à  la  seule  personne  de  M.  de  Buisine,  il 
n'y  a  pas  d'apparence ,  que ,  contre  un  droict  certain  et  une  pos- 
sessiou  évidente  et  plus  ancienne  que  lesdites  Facultez,  on  ob- 
tienne  qu'à  l'advenir  Messieurs  les  recteurs  feront  toutes  les  as- 
semblées de  l'Université  chez  les  Mathurins  ;  les  quatre  procureurs 
(l<s  quatre  Nations  parleront  debout  teste  nue,  n'auront  qu'une 
voix  et  un  suffrage,  voire  n'en  auront  point  du  tout,  en  l'instruc- 
tion des  nouveaux  recteurs;  chacun  de  Messieurs  les  trois  doyens,, 
es  distributions  qui  se  font  des  deniers  de  l'Université,  recevra 
autant  que  les  quatre  procureurs  ensemble;  et  ensuite  le  revenu, 
ou  mesme  le  fond  du  Pré-aux-Clercs  sera  partagé,  selon  cette 
proportion,  entre  les  trois  Facultez  et  les  quatre  Nations  qui  sont 
représentées  par  lesdits  trois  doyens  et  quatre  procureurs.  »  Ce 
langage  trop  altier  manqua  son  eil'et,  et  au  Livre  bleu  les  Facultés 
opposèrent  le  Discours  sommaire  pour  l'Université  de  Paris,  sur 
le  différend  des  doyens,  docteurs  et  supposts  des  trois  Facultez 
supérieures,  sçavoirde  théologie,  droict  connu  et  médecine,  cou- 
ler les  injustes  prétentions  de  la  Faculté  des  or/s  inférieure,  et 
des  (/notre  procureurs  des  Notions  de  France,  Picardie,  Nor- 
mandie et  Allemagne,  qui  la  composent.  Ce  discours  contrasta ii 
par  son  peu  d'étendue  avec  les  lenteurs  du  débat  qui  s'agitait; 
il  formait  à  peine  quelques  pages  et  n'était  accompagné  d'au- 
cune pièce  justificative.  La  Faculté  des  arts  n'en  lit  pas  moins  pa- 
rai Ire  une  Response  au  libelle  intitulé  Discours  sommaire,  répli- 
que trop  peu  mesurée  qui  témoignait  de  l'irritation  croissante 
des  esprits. 

Il  devenait  urgent  de  mettre  un  terme  à  ces  discussions  arden- 
tes, qui  troublaient  les  tètes  les  plus  calmes  et  qui  détournaient 
les  professeurs  de  leurs  fonctions.  Sur  la  fin  du  mois  d'août  1654, 
la  cause  des  doyens  et  des  procureurs  fut  enfin  appelée  au  par- 
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lement  de  Paris.  L'avocat  Pucelle  portait  la  parole  pour  les  doyens , 
Me  Dubois  pour  les  procureurs ,  Me  Gaumont  pour  le  recteur  ;  le 
siège  du  procureur  général  était  occupé  par  Talon.  Les  débats 
occupèrent  trois  séances.  Conformément  aux  conclusions  de  Ta- 
lon, la  cour  rendit  le  31  août  un  arrêt  qui  ordonnait  :  1°  que  les 
Facultés  de  théologie,  de  décret  et  de  médecine  seraient  tenues 
d'assister  aux  processions  ordinaires,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
en  la  manière  accoutumée  ;  2°  que  le  procureur  de  la  Nation  de 
France,  parlant  dans  les  assemblées  de  l'Université,  userait  seu- 
lement de  ces  termes  :  Prœclara  artium  Facilitas,  concordiu 
causa.  Le  Parlement  n'avait  statué  sur  le  second  point  que 
«  sans  préjudice  des  droits  des  parties,  et  par  manière  de  pro- 
vision (1).  » 

Ainsi  la  sentence  laissait  indécise  la  question  principale  qui 
avait  donné  lieu  à  cette  querelle.  La  Faculté  des  arts  triompha  , 
parce  que  les  doyens  étaient  condamnés  à  figurer  dans  les  pro- 
cessions rectorales  ;  mais  ceux-ci  ne  se  résignèrent  pas  facilement 
à  leur  défaite.  En  1656,  à  l'occasion  d'une  maladie  du  roi,  nous 
verrons  encore  les  Facultés  supérieures  se  réunir  entre  elles  et 
ordonner  une  procession  particulière ,  que  le  recteur  ne  présida 
pas;  ce  qui  motiva  un  nouvel  arrêt  du  Parlement  pour  prévenir 
de  pareils  désordres.  En  1657,  parut  la  Défense  des  droits  de 
l'Université  de  Paris ,  de  son  recteur,  de  ses  quatre  Nations  et  de 
leurs  quatre  procureurs ,  contre  les  /tourelles  entreprises  faites 
sous  les  noms  des  doïens  et  docteurs  des  trois  Faculté:,  de  théolo- 
gie ,  de  droit  canon  et  de  médecine;  mémoire  volumineux,  une 
des  pièces  les  plus  instructives  de  cet  interminable  procès.  La 
contestation  se  perpétua  de  la  sorte,  à  travers  mille  incidents  de 
procédure,  sans  aboutir  à  un  règlement  définitif.  Crévier  témoi- 
gne qu'elle  partageait  même  de  son  temps  les  esprits,  quoiqu'elle 
eût  cessé  de  les  passionner  et  de  les  agiter  aussi  vivement    1  . 

L'esprit  se  fatigue  à  suivre  ces  stériles  débats,  et  cependant, 
après  avoir  raconté  la  querelle  des  procureurs  el   des  doyens. 

(1)  Voy.  Pièces  justificatives,  n°  CXVIII. 

(2)  uisl.  de.  l'Université,  I.  V,  |>.  70. 
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nous  no  pouvons  nous  dispenser  de  mentionner  celle  qui  eut  lieu 
,ni  mois  d'octobre  1664  au  sein  de  la  Nation  de  France.  Il  s'agis- 
sait d'élire  un  nouveau  procureur  de  la  Nation.  Celui  qui  rési- 
gnait   celte  charge,  après  lavoir  occupée  pendant  une  année, 
étail  le  futur  historien  de  l'Université  de  Paris,  César-Égasse  Du 
Boulay,  alors  régent  d'humanités  au  collège  de  Navarre.  L'élec- 
tion devait  avoir  lieu  le  10  du  mois.  Des  rivalités  éclatèrent  entre 
les  maîtres  qui  se  trouvaient  appelés  à  prendre  part  au  vote;  et, 
contre  l'avis  des  doyens  des  cinq  tribus  dont  la  Nation  se  compo- 
sait, un  bachelier  en  théologie,  de  la  maison  de  Navarre,  nommé 
François  Bourgeois,  fut  poussé  par  une  forte  cabale.  Du  Boulay, 
informé  de  ce  petit  complot ,  essaya  de  le  faire  échouer  en  ajour- 
nant l'élection;  mais,  dans  la  salle  môme,  il  fut  entouré,  retenu, 
maltraité,  et  il  eut  la  douleur  de  voir  une  minorité  tumultueuse 
enlever  de  vive  force  la  nomination  qu'il  combattait.  Quelques 
heures  après,  Du   Boulay  avait  porté  plainte  au  recteur  et  de- 
mandé qu'on  procédât  à  une  élection  nouvelle.   Sa  requête  fut 
appuyée  par  le  doyen  de  la  tribu  de  Paris,  Claude  de  la  Place,  ei 
parle  procureur  fiscal,  Dumonstier,  qui  prit  delà  occasion  de 
déplorer  le  funeste  esprit  de  discorde  trop  répandu  dans  l'Univer- 
sité. M'   Bourgeois,  d'autre  part,  se  montrait  peu  disposé  à  faire 
L'abandon  de  son  nouveau  titre;  ses  partisans  soutenaient  que  les 
affaires  de  la  Nation  de  France  la  concernaient  seule  et  que  le 
tribunal  du  recteur  n'était  pas  compétent  pour  en   connaître. 
Malgré  cette  prétention,  la  Faculté  des  arts  décida  qu'il  y  avait 
lieu  de  procéder  de  nouveau  à  l'élection  contestée;  qu'en  consé- 
quence, les  doyens  des  cinq  tribus  désigneraient  cinq  commis- 
saires  ou    intrants   qui   éliraient  le  procureur  (1).   Le  candidat 
qui   fut    élu    se   nommai!   Louis  de   Beauregard;   il  appartenait, 
comme  M'  Bourgeois,  à  la  maison  de  Navarre,  et  était  comme  lui 
simple  bachelier  en  théologie.  Chacun  s'accordait   à  louer  son 
érudition,  sou  attachemenl  à  ses  devoirs  et  ses  habitudes  pacifi- 
ques; mais,  effrayé  du  fardeau  qu'il  devait  assumer,  il  le  refusa, 

i)  \'o\.  Pièces  justificatives,  n   CX1X. 
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et  les  louanges  qui  lui  furent  prodiguées  ne  le  firent  pas  changer 
de  résolution.  Il  fallut  donc  aviser  à  un  nouveau  choix ,  qui  porta 
cette  fois  sur  un  licencié  en  théologie ,  principal  du  collège  d'Au- 
tun,  Me  Coubayon  (1).  Ce  dernier  accepta  sans  hésitation,  et  l'in- 
cident, comme  on  dit,  fut  vidé;  mais  pendant  trois  semaines  il  en 
était  résulté  une  émotion  fâcheuse  dans  la  plus  considérable  des 
quatre  Nations  qui  composaient  la  Faculté  des  arts. 

Durant  ces  querelles  toujours  renaissantes,  l'attention  de  l'Uni- 
versité avait  été  souvent  distraite  par  des  événements  plus  dignes 
d'occuper  les  esprits.  Au  mois  de  mars  1654,  mourut  l'archevêque 
de  Paris ,  François  de  Gondi,  à  l'âge  de  soixante-onze  ans,  après 
trente-deux  années  d'épiscopat.  Le  recteur  fut  invité  aux  obsè- 
ques du  prélat  défunt;  mais,  n'ayant  pas  obtenu  l'assurance  que 
huit  chaises  hautes  seraient  réservées  pour  son  cortège ,  il  ne 
parut  pas  à  la  cérémonie,  et  aima  mieux  laisser  blâmer  son  ab- 
sence irrévérencieuse  que  se  départir  des  prétentions  si  souvent 
renouvelées  par  sa  compagnie.  Malgré  les  qualités  médiocres  de 
François  de  Gondi  et  le  peu  d'influence  qu'il  avait  exercée ,  sa  mort 
jeta  le  clergé,  les  fidèles  et  le  gouvernement  dans  un  grave  em- 
barras. L'héritier  légitime  de  son  pouvoir  épiscopal  était  son 
coadjuteur  et  son  neveu ,  le  cardinal  de  Retz  ;  mais  celui-ci  était 
odieux  à  la  cour,  qui  le  retenait  depuis  seize  mois  prisonnier  au 
château  de  Vincennes ,  non  sans  redouter  les  nouvelles  intrigues 
qu'il  ourdissait  du  fond  de  sa  prison  et  le  ferment  de  révolte 
qu'elles  entretenaient  parmi  le  peuple.  Après  l'issue  déplorable 
de  la  requête  présentée  au  roi  par  le  recteur  pour  la  liberté  du 
cardinal  le  lendemain  de  son  arrestation  ,  la  prudence  ne  per- 
mettait pas  à  l'Université  de  tenter  en  sa  faveur  un  nouvel  effort. 
Aussi  ne  prit-elle  officiellement  aucune  part  aux  mouvements  que 
les  amis  du  prélat  se  donnèrent,  soit  pour  le  réconcilier  avec 
Mazarin  et  la  reine,  soit  pour  faire  reconnaître,  malgré  l<i  roi, 
son  autorité  comme  archevêque  de  Paris.  Lorsqu'il  se  fut  évade 
après  sa  translation  au  château  de  Nantes,  le  recteur  n'assista 

(li  Arch.  U.,  Reg.  xxvi,  fol.  399  et  400;  Reg.  xxvnr.  fol.  114. 
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pas  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  par  les  chanoines  de  Notre- 
Dame  (1  .  L'Université  profitait  ainsi  des  leçons  de  l'expérience, 
et,  <juels  que  fussent  les  sentiments  secrets  de  la  plupart  de  ses 
maîtres,  elle  se  résignait  à  la  position  amoindrie  qui  lui  était 
faite  :  elle  se  tenait  à  l'écart  et  s'effaçait  dans  une  circonstance 
qui  naguère  eût  amené  de  sa  part  des  démonstrations  éclatantes, 
e1  peut-être  factieuses. 

L'émotion  causée  dans  Paris  par  la  captivité  et  l'évasion  du 
cardinal  de  Retz  n'était  pas  calmée  lorsque  Louis  XIV,  alors  âgé 
de  seize  ans,  lit  son  entrée  dans  la  capitale,  le  i  septembre  1654, 
après  avoir  été  sacré  à  Reims  au  mois  de  juin  précédent.  Le 
jeune  roi,  dans  l'intervalle,  avait  visité  les  frontières  de  l'est  et 
assisté  à  la  prise  de  Stenai,  reconquis  sur  les  Espagnols  par  le 
marquis  de  Fabert,  tandis  que  Turenne  battait  devant  An-as  les 
troupes  ennemies  commandées  par  Condé.  L'Université  se  pré- 
senta, comme  tous  les  autres  corps,  devant  le  prince  pour  le 
complimenter  sur  son  couronnement  et  sur  l'heureux  succès  des 
armes  françaises.  Voici  en  quels  termes  le  recteur,  Pierre  Lalle- 
mand,  exprima  les  sentiments  d'admiration,  d'amour  et  de  dé- 
vouement desa  compagnie  (2)  : 

«  Sire,  nous  sommes  tellement  éblouis  du  nouvel  éclat  qui  en- 
vironne aujourd'huy  Vostre  Majesté,  que  nous  n'avons  point  de 
honte  de  paroistre  interdits  à  l'aspect  d'une  lumière  si  brillante 
et  si  extraordinaire.  Ouy,  Sire,  cette  Université,  qui  porte  depuis 
si  longtemps  le  titre  de  ûlle  aisnée  de  Vostre  Majesté,  comme 
vous,  celuy  de  fils  aisné  de  l'Église,  a  peine  neantmoins  à  vous 
envisager  et  à  vous  recognoistre  dans  cet  estât  de  gloire  et  de 
triomphe  où  vous  paraissez  après  ce  sacre  auguste,  qui,  ajous- 
t an t  de  nouveaux  miracles  aux  merveilles  de  vostre  naissance, 
vient  d'achever  de  tirer  Vostre  Majesté  du  nombre  des  choses 

i  Suivaul  une  tradition  recueillie  par  Félibien,  Hist.de  Paris,  i.  il.  p.  1448,0 
lui  le  principal  du  collège  des  Grassins,  M"  Lchoux,  qui  fabriqua,  en  contrefaisant  l'é- 
criture du  cardinal  de  Retz,  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  des  partisans  de  celui-ci 
prirent,  m  son  nom,  possession  du  siège  de  Paris.  Lehoux  mourut  le  20  janvier  1659, 
comme  il  venait  d'être  élu  recteur. 

!      i/.  '.    /    ,  Reg,  \\\iii,  fol.  112. 
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humaines  et  communes ,  pour  la  mettre  au  rang  des  divines  et 
des  miraculeuses. 

«  Nous  reconnaissons,  Sire,  en  Vostre  sacrée  personne  bien 
d'autres  qualitez  que  celles  qui  font  les  roys  ordinaires  ;  et  si  le 
ciel  fît  un  miracle  quand  il  vous  fist  naistre ,  en  vous  sacrant ,  il 
vous  a  donné  la  vertu  de  faire  des  miracles.  Vous  en  venez  de 
faire  un,  Sire,  qui  jette  la  terreur  et  le  désespoir  dans  rame  des 
rebelles  et  des  ennemis;  qui  donne  à  l'Italie,  à  l'Angleterre  et  à 
toute  l'Europe  ou  de  l'admiration  ou  de  l'épouvante ,  et  qui  fait 
tout  ensemble  nostre  estonnement  et  nostre  joye. 

«  Avoir,  dans  le  commencement  d'une  campagne,  achevé  les 
travaux  de  plusieurs  années;  avoir  en  moins  de  deux  mois  ruiné 
pour  jamais  toutes  les  forces  d'Espagne;  avoir  enfin ,  au  sortir 
de  vostre  sacre ,  remporté  avec  si  peu  de  perte  une  si  grande  vic- 
toire, qui  rend  Vostre  Majesté  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  félicité 
de  tous  les  peuples  :  c'est  l'effet,  Sire,  d'une  puissance  toute  cé- 
leste, qui  nous  persuade  qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  qui  puissent, 
ny  veuillent  résister  à  l'espée  que  vous  avez  prise  sur  l'autel,  ny 
d'ennemis  qui  osent  soustenir  la  vigueur  de  vostre  bras ,  depuis 
que  Dieu,  l'ayant  fortifié  de  sa  sainte  onction ,  l'a  rendu  le  bou- 
clier de  son  Église  et  l'instrument  de  sa  justice.  Parmy  la  joye  que 
causent  à  vos  sujets  des  succès  si  glorieux,  Vostre  Majesté,  Sire  . 
nous  permettra  de  l'assurer  qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  pure  et  de 
plus  sincère  que  celle  que  ressentent  aujourd'huy  tous  ceux  qui 
composent  vostre  Université  de  Paris.  Nous  en  avons  donné  des 
témoignages  publics  par  des  éloges  et  des  harangues,  qui  ont  esté 
receues  avec  applaudissement  de  tous  les  ordres  de  vostre  roya  1 1 1 1 1  «  •  : 
nous  en  avons  rendu  grâces  à  Dieu  par  des  processions  el  des  priè- 
res, qui  ont  excité  la  dévotion  de  vostre  peuple.  Et  c'est  le  moins 
que  l'on  pouvait  attendre,  Sire,  d'une  Compagnie  qui  fait  profes- 
sion, il  y  a  plus  de  huit  cents  ans,  d'enseigner  à  vos  sujets,  non 
seulement  dans  les  escholes  de  Paris,  mais  dans  toutes  les  chaires 
du  royaume,  le  respect,  l'obéissance  et  l'amour  que  nous  devons 
à  nos  souverains,  comme  elle  vient  vous  en  Paire  aujourd'huy,  par 
ma  bouche,  de  très-humbles  et  très-sincères  protestations.  » 
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Nous  nous  sommes  peu  occupé  jusqu'ici  de  l'histoire  des  petites 
écoles  où  étaient  enseignés  aux  enfants  la  lecture,  l'écriture,  les 
éléments  de  la  grammaire  et  le  calcul.  En  effet,  ces  écoles  n'étaient 
pas  placées  sous  la  juridiction  de  l'Université,  mais  soumises  au 
chantre  de  Notre-Dame,  qui  de  temps  immémorial  avait  le  droit 
de  leur  donner  des  règlements  et  d'instituer  les  maîtres  cliarg-és 
de  les  diriger.  Nous  aurons  à  parler  par  la  suite  des  conflits  d'au- 
torité que  cette  organisation  suscita;  mais  dès  ce  moment  nous 
signalerons  une  sentence  curieuse  (1),  rendue  en  1G55  par  le 
chanoine  qui  était  alors  investi  des  fonctions  de  chantre,  Me  Michel 
Lemasle  :  c'est  la  défense  absolue  de  réunir  des  garçons  et  des  filles 
dans  une  même  école.  Chaque  contravention  devait  être  punie 
d'une  amende  de  quatre  livres  parisis,  dont  moitié  applicable  à 
La  confrérie  des  petites  écoles,  et  moitié  à  l'Hotel-Dieu.  La  règle 
de  la  séparation  des  sexes  dans  les  classes  primaires  date  de  très 
haut  ;  on  la  trouve  dans  les  plus  anciennes  ordonnances  relatives 
aux  petites  écoles  (2)  ;  nous  voyons  qu'au  dix-septième  siècle  le 
pouvoir  ecclésiastique,  gardien  des  bonnes  mœurs,  veillait  à  ce 
qu'elle  l'ut  observée  fidèlement. 

Cependant  l'Église  de  France  et  le  royaume  étaient  en  proie  à 
une  agitation  religieuse  qui  croissait  de  jour  en  jour,  et  dont  le 
contre-coup  fut  ressenti  trop  profondément  par  l'Université  de 
Paris  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'entrer  à  ce  sujel  dans  quel- 
ques développements. 

Après  les  premières  délibérations  de  la  Faculté  de  théologie  sur 
les  cinq  propositions  extraites  du  livre  de  Jansénius  et  dénoncées 
par  Nicolas  Cornet,  après  l'arrêt  sévère  du  Parlement  qui  avait 
défendu  de  continuer  la  discussion  et  de  publier  le  projet  de  cen- 
sure préparé  par  les  commissaires  de  la  Faculté,  L'affaire,  nous 
L'avons  VU,  avait  été  déférée  au  Saint-Siège  dans  une  Lettre  que 
L'évêque  de  Values,  .M.  Ilahert.  rédigea,  et  qui  portail  la  signature 


i    \.i\.  nos  Pièces  justificatives,  n°  CXX. 

■•  Les  statuts  df  1357  contiennent  cette  disposition  formelle  :  <■  Nulla  mulier  lia  - 
lu. il  nisi  (ilias,  ai)8que dispensatione  cantoris,  nec  magisler  nisi  pueros,  nisi  de  ejus- 
•'  déni  dispensatione.  •• 
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d'un  grand  nombre  d'évêques  (1).  Les  deux  partis  jugèrent  utile 
au  succès  de  leur  cause  de  se  faire  représenter  à  Rome  par  des 
délégués.  Les  jansénistes  choisirent,  entre  autres,  l'ancien  recteur, 
Louis  de  Saint-Amour,  qui  connaissait  déjcà  l'Italie  et  qui  nous  a 
laissé  le  journal,  volumineux  mais  instructif,  de  ce  qui  se  passa 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien  durant  ces  années  si  agitées. 
Les  adversaires  confièrent  leur  cause  à  31e  Hallier,,  le  même  qui 
fut  syndic  de  la  Faculté  de  théologie.  Les  circonstances  étaient 
graves  ;  il  s'agissait  de  voir  condamner  ou  absoudre  une  doctrine 
qui  touchait  aux  points  les  plus  délicats  de  la  théologie ,  et  qui 
était  repoussée  et  soutenue  avec  une  égale  ferveur  et  une  égale 
sincérité  de  part  et  d'autre.  L'instruction  de  l'affaire  fut  confiée 
par  le  souverain  pontife  à  une  commission  composée  de  treize 
théologiens.  Innocent  X  assista  lui-même  à  dix  séances  clans  les- 
quelles les  propositions  incriminées  furent  débattues;  et,  quand  la 
discussion  touchait  à  son  terme ,  il  autorisa  Louis  de  Saint-Amour 
et  les  autres  députés  augustiniens  à  venir  en  sa  présence  exposer 
de  vive  voix  leurs  sentiments  sur  la  grâce  et  la  prédestination. 
Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  efforts  de  ces  ardents  disciples 
de  Jansénius.  En  dépit  de  l'habileté  qu'ils  déployèrent  pour 
disculper  l'évêque  d'Ypres,  et  pour  faire  voir  combien  son  système 
différait  de  l'hérésie  de  Luther  et  de  celle  de  Calvin,  le  pape 
lança,  le  31  mai  1653,  la  bulle  Qimm  occasio  impression/'*  libri, 
qui  condamnait  les  cinq  propositions  comme  téméraires,  impies, 
blasphématoires,  dignes  d'anathème  et  hérétiques  (2). 

Aussitôt  que  cette  bulle  arriva  en  France,  le  roi,  de  l'avis  de 
son  conseil,  délivra  des  lettres  patentes  pour  en  ordonner  la  pu- 
blication dans  tous  les  diocèses;  elle  fut  souscrite,  au  nom  du 
clergé,  par  une  réunion  de  prélats  qui  se  trouvaient  de  passage  à 
Paris  (3);  la  Faculté  de  théologie  parul  la  recevoir  avec  docilité. 

(1)  D'Argenlré.  De  nov.  error..  t.  III  b,  p.  2G0;  Œuvres  d'Arnaultl,  t.  XIX,  pré- 
face historique  et  critique.  |>.  VU.  Cf.  Sainlc-lieme  ,  PorURoyal,  t.  II,  p.  505  el 
suiv. 

(2)  D'Argentré,  De  nov.  error.,  I.  III  I».  p.  261. 

(3)  Voyez  dans  la  Collection  des  procès- verbaux  des  assemblées  du  clergé,  Paris, 
1770,  in- fol.,  t.  IV,  Pièces  justificatives ,  p.  29  e1  suiv.,  la  Relation  des  délibérations 
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el  ce  jugement  solennel  du  Saint-Siège  ne  souleva  d'abord  d'autre 
opposition  que  les  timides  réserves  de  quelques  évêques  en  faveur 
de  la  doctrine  de  saint  Augustin.  Mais  ces  réserves  avaient  plus  de 
porter*  qu'on  ne  supposait,  et  elles  furent  le  point  de  départ  d'un 
système  de  distinctions  et  d'interprétations  qui  servit  de  prétexte 
à  la  controverse  la  plus  opiniâtre  dont  les  annales  ecclésiastiques 
aient  offert  l'exemple.  En  quel  sens  les  cinq  propositions  étaient- 
elles  condamnées?  Était-ce  donc  au  sens  de  saint  Augustin?  Était-ce 
même  au  sens  de  Jansénius?  Etait-il  certain  que  Jansénius  les  eût 
enseignées  et  qu'elles  fussent  exprimées  dans  son  livre,  comme 
ses  détracteurs  le  prétendaient?  Point  de  fait  et  point  de  droit,  ces 
questions  délicates,  subtiles,  et  dans  le  fond  assez  indifférentes, 
allaient  être  discutées  avec  une  ardeur  et  une  obstination  bien 
capables  d'épouvanter  l'Église  et  de  lui  faire  appréhender  un 
schisme  nouveau.  Un  écrit  d'Antoine  Arnauld,  sa  Seconde  lettre  à 
un  dm-  et  pair ,  donna  le  signal  de  la  lutte  et  y  compromit  la  Sor- 
bonne  et  l'Université.  On  sait  à  quelle  occasion  cet  écrit  tut 
composé.  Le  duc  de  la  Kochefoucault-Liancourt,  qui  fréquentait 
les  jansénistes,  avait  pour  confesseur  un  ecclésiastique,  nomme 
Picoté  ,  qui  appartenait  au  camp  opposé.  Celui-ci,  poussé,  dit-on, 
par  M.  Olier,  curé  de  Saint-Sulpice ,  refusa  l'absolution  à  son 
pénitent,  qui  ne  pouvait  se  décider  à  rompre  entièrement  ses 
relations  avec  MM.  de  Port-Royal,  personnes  qu'il  aimait  et  qu'il 
vénérait.  Ce  refus  s'ébruita;  la  sévérité  du  confesseur  fut  diverse- 
ment  appréciée.  Arnauld,  consulté,  fit  paraître  successivement 
deux  lettres  dans  Lesquelles  il  expliquait  les  règles  de  l'adminis- 
tration du  sacrement  de  pénitence  et  blâmait  l'ecclésiastique 
trop  rigoureux  qui  les  avait  outrepassées  (1).  La  première  de  ces 
lettres  ne  suscita  pas  moins  de  neuf  réponses  en  quelques  jours  ; 
quant  à  La  seconde,  annoncée  comme  une  apologie  de  la  précé- 

'/i>  clergé  de  Francesur  le  constitution  et  sur  le  bref  de  notre  saint  Père  le  pape 

Innocent  A  ,  arec  les  p/ices  qui  II  sont  jointes. 

!     lettre  a  une  personne  de  condition  sur  ce  qui  est  arrivé  depuis  peu  dans  une 

paroisse  de  Parisà  un  seigneur  de  la  Cour  24  férrier  1655).  —  seconde  lettre  à  un 
due  et  pair  de  France,  etc.    10  juillet  h»5:>  .  i.  XIX,  pages  3ii  cl  suiv.  des  Œu\ 
d' Arnauld. 
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dente,  elle  fit  éclater  l'orage  qui  se  préparait  depuis  la  publication 
de  la  bulle  d'Innocent  X.  Arnauld  y  disait  que  «  les  Pères  nous 
montrent,  en  la  personne  de  saint  Pierre,  un  juste  à  qui  la  grâce, 
sans  laquelle  on  ne  peut  rien,  a  manqué  dans  une  occasion  où  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  pas  péché.  »  N'était-ce  pas  reproduire 
la  première  des  cinq  propositions  que  le  souverain  pontife  venait 
de  réprouver  :  «  La  grâce  quelquefois  manque  au  juste  pour  ac- 
complir les  commandements  de  Dieu?  »  Ailleurs  Arnauld  mettait 
en  doute  que  les  propositions  fussent  contenues  dans  Jansénius;  et 
à  cette  occasion  il  demandait,  avec  une  ironie  amère,  s'il  pouvait 
«  se  trouver  quelqu'un  assez  déraisonnable  et  assez  injuste  pour 
traiter  d'hérétiques  et  pour  excommunier  des  personnes  qui,  ayant 
lu  un  livre  avec  soin ,  et  n'y  ayant  point  trouvé  des  propositions 
qui  sont  attribuées  à  un  auteur  catholique,  après  sa  mort,  dans 
l'exposé  de  la  constitution  d'un  pape,  refusent  de  déclarer,  contre 
leur  croyance ,  qu'elles  s'y  trouvent.  >;  Sans  doute  les  griefs  que 
les  adversaires  d'Arnauld  pouvaient  articuler  contre  lui  nous 
paraissent  aujourd'hui  bien  légers;  mais  au  dix-septième  siècle, 
dans  une  société  qui  accordait  la  plus  large  part  aux  intérêts  reli- 
gieux, quel  trouble  et  quel  émoi!  d'un  côté  que  de  colères,  et  de 
l'autre  que  de  sympathies  ne  devaient  pas  exciter  ces  assertions 
hardies ,  sinon  téméraires ,  qui  semblaient  calculées  pour  relever 
une  doctrine  anathématisée  par  le  Saint-Siège,  odieuse  à  une 
partie  du  clergé ,  et  cependant  chère  encore  à  de  nobles  esprits , 
à  des  cœurs  ardents,  que  son  austérité  séduisait  ! 

C'est  à  la  Faculté  de  théologie  que  l'examen  des  ouvrages  qui 
touchaient  la  doctrine  appartenait,  en  vertu  des  règlements  sur 
la  librairie  et  des  privilèges  de  l'Université;  c'est  devant  elle 
aussi  que  furent  portées  les  différentes  questions  soulevées  par  la 
Seconde  lettre  d'Arnauld,  Au  mois  d'octobre  1655,  Me  Hallier  avail 
été  remplacé,  en  qualité  de  syndic,  par  M  Guyard,  de  la  maison 
de  Navarre,  un  des  amis  de  Nicolas  Cornet,  dont  l'influence  avaii 
contribué  à  son  élection.  Dans  la  séance  du  k  novembre  suivant, 
le  nouveau  syndic  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  d'entretenir 
la  Faculté  d'une  affaire  qui  occupait  à  un  si  liant  degré   les  es- 
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prits.  Il  dil  qu'il  avait  sujel  de  s'affliger  de  ce  que,  dès  les  pre- 
miers moments  de  sa  magistrature,  les  troubles  et  les  divisions 
qui  paraissaient  éteints  se  lussent  rallumés;  que  depuis  un  mois 
il  u'avaii  reçu  de  tous  côtés  que  des  plaintes,  même  de  person- 
nes considérables  dans  l'État,  contre  un  livre  intitulé  Seconde 
lettre  de  M.  Arnauld,  dans  lequel  se  trouvaient  reproduites  toutes 
les  erreurs  de  Jansénius,  condamnées  par  le  pape  et  par  les  évo- 
ques; que  La  Faculté  s'était  engagée,  par  ses  délibérations  précé- 
dentes, à  faire  observer  et  respecter  les  jugements  émanés  des 
puissances  ecclésiastiques;  que  ce  serait  une  honte  pour  elle  de 
souffrir  qu'aucun  de  ses  membres  manquât  à  ce  devoir,  et  ne 
rendit  pas  au  pape  et  aux  évoques  l'obéissance  qui  leur  était  due; 
qn'en  conséquence  il  croyait  devoir  inviter  ses  collègues  à  pren- 
dre, dans  les  conjonctures  actuelles,  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  un  aussi  grand  désordre  (1).  Louis  de  Saint-Amour 
prit  l,i  parole  après  Me  Guyard;  il  exposa  qu' Arnauld  venait  de 
soumettre  au  pape  L'ouvrage  incriminé,  en  raccompagnant  dune 
lettre  particulière  dans  laquelle  il  protestait  de  son  attachement 
au  Saint-Siège  et  de  son  obéissance  à  la  constitution  apostolique 
contre  Les  cinq  propositions;  que  la  prudence  conseillait  d'attendre 
le  jugement  du  souverain  pontife;  qu'en  précipitant  les  choses 
la  Faculté  de  théologie  s'exposerait  à  prendre  des  décisions  qui 
se  trouveraient  en  désaccord  avec  ce  qui  se  ferait  à  Home.  Malgré 
la  modération  calculée  de  ses  paroles,  I^ouis  de  Saint-Amour  ne 
put  ramener  la  majorité  à  son  sentiment;  et,  séance  tenante,  sur 
la  proposition  d'un  membre,  M'  Morel,  qui  fut  par  la  suite  théolo- 
gal du  diocèse  de  Paris,  six  commissaires  furent  chargés  d'exa- 
miner la  Lettre  de  M.  Arnauld  et  d'en  faire  un  rapport  à  La  compa- 
gnie :  c'étaient  M08  Jacques  Ghappe Las ,  curé  de  Saint-Jacques  La 

i  Lettre  de  Louis  de  Saint- Amour  à  Arnauld,  du  5  nov.  1655,  dans  les  Mémoires 
de  Beaubrun  ,  Bibl.  nat.,  suppl.  IV.  2673,  in-4°,  2  vol..  l.  II.  Ces  mémoires,  dont  l'im- 
portance m  été  signalée  par  M.  Sainte-Beure ,  Port-Royal,  t.  il.  p.  526,  oousfonl  con- 
naître jour  par  jour  tous  les  incidents  du  procès  d'Arnauld,  soit  d'après  les  procès- 
verbaux  de  la  Faculté  de  théologie ,  soil  d'après  d'autres  documents  originaux  non 
moins  dignes  de  foi.  Voyez  aussi,  sur  toute  cette  affaire,  la  préface  du  tome  XIX 
des  Œuvre*  d* Arnauld,  el  les  Conclusionsde  la  Faculté  de  théologie,  Arch.  nat., 

MM     252,  fol.  196  el  SUH 
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Boucherie,  Nicolas  Cornet,  Alphonse  Lemoine,  Antoine  Bréda, 
Louis  Bail,  et  un  dominicain,  le  P.  Nicolai,  tous  plus  ou  moins 
compromis  par  leurs  actes  ou  par  leurs  écrits  dans  la  lutte  contre 
le  jansénisme.  Plusieurs  religieux  mendiants  avaient  pris  part  au 
vote,  malgré  les  dispositions  des  anciens  statuts  qui  accordaient 
le  droit  de  voter  à  deux  d'entre  eux  seulement  par  couvent.  Une 
requête  fut  en  conséquence  présentée  au  Parlement  par  Louis  de 
Saint-Amour  et  par  soixante  docteurs  séculiers  environ,  dans  le 
dessein  de  faire  annuler  la  délibération  comme  irrégulière  ;  mais, 
bien  que  l'avocat  général  Talon  eût  conclu  en  faveur  de  l'admis- 
sion de  ce  pourvoi,  la  cour,  présidée  par  M.  de  Bellièvre,  en  jugea 
différemment  et  ordonna  qu'il  fut  passé  outre.  Le  1er  décembre 
1655,  à  la  suite  d'assez  vifs  débats,  Me  Ghappelas,  le  doyen  d'âge 
des  examinateurs  désignés  par  la  Faculté,  commença  son  rap- 
port, qui  occupa  plusieurs  séances.  Il  traçait  l'esquisse  des  dispu- 
tes qui  s'étaient  élevées  en  divers  siècles  dans  l'Église  touchant 
la  grâce  et  la  prédestination;  il  racontait  ensuite  comment  l'hé- 
résie de  Jansénius  avait  pénétré  en  France  par  l'entremise  de 
M.  de  Saint-Cyran  ;  comment  elle  avait  été  condamnée  par  le  pape 
et  par  les  évoques;  comment,  malgré  cette  condamnation,  elle 
avait  conservé  des  sectateurs;  enfin,  arrivant  à  l'écrit  d'Arnauld 
qui  était  inculpé,  il  élevait  contre  l'auteur  deux  chefs  d'accusa- 
tion :  l'un,  c'était  d'avoir  enseigné  ouvertement  la  première  des 
cinq  propositions  condamnées;    l'autre,    d'avoir   mis  en  doute 
qu'elles  fussent  dans  Jansénius.  A  l'appui  de  cette  double  accusa- 
tion, M0  Chappelas  produisit  les  deux  passages  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  et  quelques  autres  textes  qui  ne  paraissaient  pas 
moins  positifs.  Avant  que  la  discussion  s'engageât,  il  fut  décide, 
sur  l'avis  de  M.  Lescot,  évoque  de  Chartres,  qu'Arnauld  serait  ad- 
mis à  présenter  personnellement  ses  moyens  de  défense,  après 
qu'il  aurait  pris  l'engagement  de  se  soumettre  à  la  décision,  quelle 
qu'elle  fût,  de  la  Faculté,  et  sous  la  condition  qu'il  se  contente- 
rait d'exposer  simplement  sa  pensée,  sans  qu'il  y  eût  débai  con- 
tradictoire. Arnauld  préféra  s'abstenir  de   comparaître,  mais  il 
adressa  au  doyen  une  lettre  apologétique  dont  il  l'ut  donné  lec- 
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tare  dans  la  séance  du  7  décembre  :  il  essayait  de  s'y  justifier  sur 
les  deux  chefs  relevés  contre  Lui,  sur  le  point  de  droit  et  sur  le 
point  de  fait.  Le  même  jour,  la  délibération  reprit;  elle  fut  telle- 
ment orageuse  que  plusieurs  des  évoques  qui  faisaient  partie  de 
l'assemblée,  en  qualité  de  docteurs,  portèrent  plainte  au  roi,  et 
sollicitèrent  une  lettre  de  cachet,  qui  menaça  de  peines  sévères 
les  interrupteurs.  Mais  le  tumulte  n'en  continua  pas  moins.  Les 
amis  d'Arnauld,  M'  Bachelier,  Me  Brousse  et  l'infatigable  Louis 
de  Saint-Amour,  détendaient  le  terrain  pour  ainsi  dire  pied  à 
pied,  avec  une  ténacité  qui  poussait  à  bout  le  parti  contraire  e( 
suscitail  fréquemment  de  violentes  altercations.  Parmi  les  prélats 
les  plus  ardents  contre  le  jansénisme,  se  faisait  remarquer  l'évè- 
que  de  Rhodez,  M.  de  Péréfixe,  le  même  qui  fut  par  la  suite  ar- 
chevêque de  Paris.  Un  jour,  exaspéré  de  ce  qu'il  entendait,  il 
s'élance  pour  quitter  la  salle,  en  exprimant  son  indignation  ;  mais, 
dans  sa  démarche  précipitée,  il  entraine  l'évèque  de  Chartres  et 
le  renverse;  sur  quoi  un  des  assistants  lui  fit  remarquer  que,  selon 
l'Apôtre,  il  n'est  pas  permis  à  un  évèque  de  se  mettre  en  colère, 
non  ru/1  Apostolus  episcopum  esse  iracundum.  A  quelques  pas  de 
là,  le  doyen  de  la  compagnie,  Me  Messier,  interpellant  un  groupe 
de  docteurs  partisans  d'Arnauld,  les  menaça  de  la  Bastille;  ceux- 
ci  répliquèrent  qu'après  de  pareilles  menaces  il  ne  restait  plus 
qu'à  faire  paraître  le  bourreau.  Au  dehors,  les  regards  étaient 
fixés  sur  ces  assemblées  tumultueuses  de  la  Sorbonne;  tout  ce 
que  Pai'is  et  la  cour  renfermaient  d'hommes  instruits,  de  fem- 
mes distinguées  par  le  rang  et  par  l'intelligence  s'intéressait,  de 
la  manière  la  plus  vive,  à  ces  joutes  théologiques  qui  avaient  rem- 
placé l'agitation  encore  plus  stérile  des  guerres  civiles.  Mazarin  ne 
voyait  pas  sans  une  certaine  inquiétude  la  discussion  s'envenimer 
en  se  prolongeant;  il  lit  en  sorte  de  la  rendre  plus  calme  et  d'en 
hâter  le  terme  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  Le  -20  décembre, 
sur  le  mutin,  les  docteurs  occupaient  leurs  sièges  accoutumés; 
les  évêques  seuls  s'étaient  fait  attendre,  lorsque  Le  chancelier  de 
France,  M.  Séguier,  parut  dans  la  salle,  avec  son  cortège  d'usage, 
huissiers  et  hoquetons.  Ayant  pris  place  à  la  droite  du  doyen,  il 
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annonça  qu'il  était  envoyé  par  le  roi  pour  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre  clans  les  délibérations.  Tandis  que  le  parti  janséniste 
s'affligeait  de  cette  grave  atteinte  portée  à  la  liberté  du  vote,  un 
docteur  du  camp  opposé,  M°  Antoine  Bréda,  félicita  le  chancelier 
et  le  compara  aux  princes  du  sénat  qui  siégeaient  dans  les  con- 
ciles comme  envoyés  des  empereurs.  Sous  la  présidence  officielle 
imposée  à  la  Faculté  de  théologie,  les  séances  furent  moins  ora- 
geuses. Chaque  docteur  opinait  tour  à  tour;  quelques-uns  se  ral- 
liaient simplement  aux  avis  exprimés  avant  eux;  la  plupart  moti- 
vaient leur  suffrage;  ceux  qui  parlaient  le  plus  longuement 
étaient  les  amis  d'Arnauld,  tels  que  M.  Bourgeois,  M.  Deschateaux, 
M.  Bermant,  M.  Manessier.  Un  groupe  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
l'évêque  de  Saint-Brieuc,  Denis  de  la  Barde,  ne  jugeait  pas  impossi- 
ble d'amener  les  deux  partis  à  une  conciliation.  Arnauld  lui-même , 
malgré  sa  hauteur  habituelle,  parut  se  prêter  à  ces  vues  pacifiques  ; 
et,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1656,  il  adressa  au  doyen  de 
la  Faculté  de  théologie  une  déclaration  qui  pouvait  aisément  pas- 
ser pour  un  désaveu.  «  Quoique  j'aie  toujours,  disait-il,  respecté 
l'autorité  et  les  droits  des  évêques,  et  que  je  sois  encore  prêt  à 
donner  ma  vie  pour  les  défendre,  il  est  arrivé,  contre  mon  in- 
tention et  à  ma  grande  douleur,  que  plusieurs  personnes ,  entre 
celles  que  je  respecte  le  plus,  ont  été  choquées  de  certains  pas- 
sages d'une  lettre  que  j'ai  été  obligé  récemment  d'écrire  pour 
ma  défense,  par  lesquels  je  mets  en  doute  si  les  cinq  propositions 
se  trouvent  dans  Jansénius.  Si  j'avois  pensé  que  ces  passages 
seroient  pris  en  mauvaise  part,  je  proteste  que  je  me  serois  gardé 
de  les  écrire,  et  que  je  voudrois  aujourd'hui  ne  les  avoir  jamais 
écrits.  Je  demande  humblement  pardon  au  pape  et  aux  évêques  de 
les  avoir  écrits.  »  Mais  ces  soumissions  si  humbles,  qui  devaient 
coûter  à  la  fierté  d'Arnauld  et  que  blâmait  plus  d'un  janséniste, 
n'eurent  pas  le  résultat  que  les  hommes  conciliants  avaient  es- 
péré. Ce  fut  à  peine  si  le  doyen  voulut  permettre  qu'il  fût  donné 
communication  de  la  nouvelle  lettre  d'Arnauld.  Cette  lecture 
achevée,  la  délibération  continua,  et  le  14  janvier  L656,  lorsque 
tous  les  docteurs  présents  eurent  opiné,  il  se  trouva  que,  sur  la 
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question  défait,  cent  vingt-quatre  avaient  été  d'avis  de  censurer 
L'écrit  inculpé,  et  que  soixante-treize  en  avaient  pris  la  défense: 
cinq  s'étaienl  tenus  dans  la  neutralité;  quelques  autres  n'avaient 
pas  pris  part  à  la  délibération.  La  question  de  droit,  c'est-à-dire 
le  point  de  savoir  si  La  grâce  peut  jamais  manquer  à  l'homme 
juste,  cette  question  si  grave  pour  le  théologien,  si  délicate  même 
pour  le  philosophe,  restait  encore  à  vider.  Quelques  nouvelles 
tentatives  d'accommodement  eurent  lieu  sans  amener  de  résultat. 
Ai nauld  était  redevenu  moins  disposé  que  jamais  à  faire  de  sé- 
rieuses concessions,  et  du  reste  ses  adversaires  ne  se  seraient  pas 
contentés  de  celles  qu'il  aurait  pu  souscrire.  Afin  d'abréger  le  dé- 
bat,  selon  l'intention  du  cardinal  Mazarin  et  de  la  reine,  il  fut 
décidé  que  chaque  membre  ne  pourrait  parler  qu'une  demi-heure. 
Les  partisans  d'Arnauld  se  pliaient  avec  peine  à  cette  règle  in- 
solite, établie  pour  contenir  leur  faconde  importune.  Le  doyen 
parfois  lâchait  le  frein;  et,  la  demi-heure  légale  écoulée,  il  main- 
tenait la  parole  à  l'orateur,  malgré  les  interruptions  de  l'assem- 
blée qui  sommait  celui-ci  de  conclure.  Dans  la  séance  du  22jan- 
\  ter  1  <)."><;,  M'  Bourgeois  pérora  ainsi  pendant  près  de  trois  heures, 
sans  avoir  achevé  ce  qu'il  avait  à  dire.  A  la  séance  qui  suivit,  il  se 
proposait  de  reprendre  le  fil  de  son  discours;  mais  cette  fois  Le 
chancelier  perdit  patience  et  ordonna,  de  la  part  du  roi,  au  pro- 
lixe orateur  de  passer  sur-le-champ  à  la  conclusion.  M'  Bourgeois 
s.'  résigna,  non  sans  protester  contre  la  violence  qui  lui  était  faite. 
Tous  les  docteurs  du  parti  s'associèrent  à  sa  protestation  et  réso- 
lurent qu'ils  ne  paraîtraient  plus  aux  assemblées  de  la  Faculté. 
En  effet,  Le  ±\  janvier  et  les  jours  suivants,  les  sièges  qu'ils  occu- 
paient, au  nombre  d'environ  soixante,  pestèrent  vides;  spectacle 
nouveau  alors  pour  la  Sorbonne,  mais  dont  l'histoire  des  assem- 
blées délibérantes  a  offert  dans  la  suite  plus  d'un  exemple.  Le 
chancelier,  de  son  côté,  cessa  d'assister  aux  séances,  où  il  ju- 
geait avec  raison  que  sa  présence  était  désormais  inutile.  La  déli- 
bération Se  prolongea  sans  incident  jusqu'au  31  janvier.  Ce  jour 
même,  les  débats  étant  clos,  le  doyen  lit  Le  relevé  des  votes  :  il  se 
trouva  que  cent  vingt-neuf  docteurs  s'étaient  prononcés  contre  Le 
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sentiment  d' Arnauld  sur  la  grâce;  le  champion  du  jansénisme  se 
trouvait  ainsi  battu  à  la  même  majorité  sur  le  point  de  droit  et 
sur  le  point  de  fait.  Le  décret  de  censure  ne  tarda  pas  à  être  pu- 
blié officiellement;  il  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  sévères, 
qui  prouvaient  combien  la  lutte  avait  été  passionnée,  combien 
avaient  été  vives  les  appréhensions  d'une  partie  de  l'épiscopat 
et  du  clergé  de  France.  Après  avoir  rappelé  les  deux  chefs  d'ac- 
cusation relevés  dans  la  Lettre  du  docteur  Arnauld  à  un  dur  et 
pair,  et  les  discussions  dont  avaient  retenti  les  murs  de  la  Sor- 
bonne  durant  l'espace  de  plus  de  deux  mois,  la  Faculté  de  théolo- 
gie condamnait  les  propositions  relatives  à  la  question  de  fait, 
comme  étant  téméraires,  scandaleuses,  injurieuses  au  souverain 
pontife  et  aux  évêques,  comme  donnant  occasion  à  la  nouvelle 
hérésie  anathématisée  dans  Jansénius.  Quant  aux  propositions  qui 
concernaient  le  dogme  de  la  grâce  en  lui-même,  c'est-à-dire  le 
point  de  droit,  la  Faculté  les  jugeait  téméraires,  impies,  blas- 
phématoires et  hérétiques.  La  Faculté  ajoutait  qu'elle  eût  voulu, 
en  condamnant  la  doctrine  de  M.  Arnauld,  épargner  sa  personne 
qu'elle  chérissait  comme  celle  d'un  fils  ;  que  dans  cette  vue  elle 
n'avait  rien  épargné;  qu'elle  avait  plusieurs  fois  exhorté  M.  Ar- 
nauld, par  la  bouche  de  ses  amis,  à  venir  aux  assemblées  pour 
se  soumettre  à  l'autorité  de  sa  mère;  qu'il  n'avait  tenu  aucun 
compte  des  avis  ni  des  sollicitations  de  cette  mère  si  tendre  ;  que, 
bien  loin  de  là,  il  avait  protesté  par  acte  authentique  contre  ses 
décisions  présentes  et  à  venir;  qu'en  conséquence  elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  le  retrancher  de  son  corps  et  de  l'effacer  de  la 
liste  de  ses  docteurs,  si  dans  un  délai  de  quinze  jours  il  n'avait  pas 
changé  de  sentiments,  et  ne  s'était  pas  soumis,  eu  présence  de 
M.  le  doyen,  de  MM.  les  évêques  et  de  MM.  les  commissaires  de 
la  compagnie,  aux  mesures  portées  contre  lui.  Afin  de  prévenir  la 
contagion  de  la  nouvelle  hérésie,  le  décret  de  la  Faculté  portait 
qu'à  l'avenir  aucun  docteur  ne  sérail  admis  aux  assemblées  ni  à  la 
jouissance  des  privilèges  académiques,  qu'aucun  bachelier  ne  fi- 
gurerait dans  les  actes  publies,  qu'aucun  candidat  ne  subirait  sa 
Tentative,  avant  d'avoir  souscrit  a uxdite s  censures.  Quiconque  par 
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|,i  suite  enseignerait  les  propositions  condamnées  dans  l'écrit  de 
M.  Arnauld,  devait  se  considérer  comme  ne  faisant  pins  partie  de 
la  Faculté  1  .  Ce  décret  fut  exécuté  de  point  en  point  avec  une 
extrême  rigueur.  Quand  le  15  février  fut  arrivé,  tous  les  doc- 
teurs,  lotis  les  licenciés  et  bacheliers  qui  n'avaient  pas  adhéré  au 
jugemenl  prononcé  par  la  Faculté,  furent  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  leur  adhésion;  ceux  qui  refusèrent  furent  exclus  de  la 
compagnie,  avec  privation  des  droits  et  des  privilèges  attachés  à 
leur  ancien  titre.  Parmi  ces  derniers  se  trouvèrent  le  célèbre 
Launoy,  si  connu  par  son  érudition,  et  le  docteur  Sainte-Beuve, 
professeur  de  théologie  dans  la  maison  de  Sorbonne.  Sainte-Beuve 
fit  dans  la  suite  sa  soumission;  mais  tout  d'abord  il  aima  mieux 
résigner  sa  chaire  que  souscrire  à  une  déclaration  dont  sa  cons- 
cience était  blessée  (2).  On  poussa  la  sévérité  contre  les  opposants 
jusqu'à  retirer  à  ceux  qui  habitaient  la  Sorbonne  la  jouissance  de 
leur  chambre.  Louis  de  Saint-Amour  et  deux  autres  docteurs,  en- 
gagés  comme  lui  dans  le  parti  d' Arnauld,  Me  Manessier  et  Me  Pa- 
pin,  se  virent  ainsi  expulsés  des  logements  qu'ils  occupaient  :  l'en- 
trée de  la  maison  leur  fut  même  interdite,  et  ils  n'eurent  pas  le 
droit  d'y  revenir  visiter  les  amis  qu'ils  y  conservaient. 

Après  que  ce  mémorable  procès,  fatalement  engagé,  eut  été 
perdu  par  le  jansénisme  devant  la  Faculté  de  théologie,  le  parti 
qui  venait  de  succomber  en  appela  aussitôt  à  un  nouveau  tri- 
bunal. Il  y  avait  bien  quelque  témérité  à  traduire  sous  une  forme 
populaire,  pour  l'amusement  de  la  foule,  ces  problèmes  formida- 
bles qui  partageaient  alors  les  plus  fortes  tètes  du  clergé;  niais 
avec  leur  nature  indocile  et  emportée,  avec  leurs  passions  tout 
aussi  ardentes  que  leurs  convictions  étaient  sincères,  Arnauld  et 
ses  amis  pouvaient-ils  renoncer  à  l'espoir  de  venger  leur  défaite 
et  de  relever  une  cause  qu'ils  croyaient  être  celle  de  la  vérité  et 
du  bon  droit?  Pascal  se  chargea  de  soutenir  L'appel  que  Port- 
Royal  déférait  devant  l'opinion  publique  ;  et  le  23  janvier  1666, 
axant  même  ([lie  la  Inculte  de  théologie  eût  rendu  SOD  arrêt,  il  fit 

l)D'Argentré,  Denov.  error.t  i.  m  ;i.  |».  »;:  et  68. 

!   Mémoires  de  Beaubrun  .  i.  I.  a  la  date  du  22  lévrier  et  du  3  mars  1656. 
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paraître  la  première  des  Petites  lettres,  devenues  si  célèbres  sous 
le  titre  de  Provinciales. 

Quelle  part  l'Université  de  Paris  n'eùt-elle  pas  prise ,  clans  un 
autre  siècle ,  à  ces  luttes  qui  tenaient  alors  tous  les  esprits  en  sus- 
pens et  qui  exercèrent  une  si  profonde  influence ,  non  seulement 
sur  la  théologie ,  mais  sur  les  lettres  françaises!  Sans  doute  elle 
n'y  resta  pas  tout  à  fait  étrangère,  et  même  dans  les  collèges  qui 
dépendaient  de  la  Faculté  des  arts  il  dut  se  trouver  plus  d'un 
régent  qui  prit  parti  pour  les  disciples  de  saint  Augustin  contre 
leurs  ennemis.  Un  ancien  recteur,  Deschasteaux,  le  proviseur  du 
collège  d'Harcourt,  Fortin,  l'apologiste  de  l'Université  contre  les 
Jésuites ,  Godefroy  Hermant ,  figurent  parmi  les  docteurs  de  Sor- 
bonne  qui  votèrent  en  faveur  d'Arnauld.  S'il  faut  en  croire  une 
tradition,  ce  fut  par  les  soins  de  Fortin  que  quelques-unes  des 
Provinciales  furent  imprimées  dans  l'enceinte  même  du  collège 
d'Harcourt  (1).  Quelques  années  plus  tard,  François  Dumonstier, 
le  procureur  fiscal  de  l'Université,  qui  reparait  souvent  dans  cette 
histoire,  fut  exilé  en  Touraine  comme  janséniste  (2).  Et  toutefois, 
nous  le  reconnaissons,  les  procès-verbaux  des  délibérations  de 
l'Université,  pendant  ces  mois  si  troublés,  ne  renferment  au- 
cune allusion  aux  événements  qui  se  passaient  dans  le  sein  de  la 
Faculté  de  théologie.  Les  procureurs  et  les  doyens  se  réunissent 
au  jour  marqué,  sous  la  présidence  du  recteur;  des  aspirants  à  la 
maîtrise  sollicitent  les  dispenses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  des  gra- 
dués demandent  que  leur  nom  soit  inscrit  sur  le  rôle  des  candidats 
aux  bénéfices;  la  juridiction  académique  s'exerce  avec  le  cérémo- 
nial accoutumé,  sans  que  nul  indice  fasse  soupçonner  que  la  Sor- 
bonne,  à  quelques  pas  de  là,  se  trouve  en  proie  à  des  discussions 
qui  doivent  troubler  pour  longtemps  la  paix  des  écoles.  Il  nous 
faut,  comme  historien,  prendre  notre  parti  du  silence  que  gardent 
nos  documents  sur  l'attitude  de  l'Université  de  Paris  pendant  le 
procès  d'Arnauld;  et  puisque,  malgré  l'émotion  générale,  le  coins 
régulier  de  la  vie  scolaire  n'était  pas  interrompu,  nous  devons 

(1)  Sainte-Beuve,  Port-lioijat ,  I.   II.  p.  .V>:*. 

(2)  Gui  Patin ,  lettre  à  Falconel  du  .'{.juin  1661,  Lettres,  i.  ni.  p.  ,\;\. 
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nous  attacher,  sinon  â  la  suivre  jour  par  jour,  du  moins  à  relever 
les  faits  les  plus  saillants  qu'elle  nous  offrira. 

Au  mois  de  janvier  1656,  la  magistrature  avait  vu  s'éteindre 
une  de  ses  gloires,  l'ancien  président  du  parlement  de  Paris  pen- 
dant les  troubles  de  la  Fronde,  que  deux  fois  Anne  d'Autriche  avait 
appelé  aux  fonctions  de  garde  des  sceaux,  le  fidèle  et  courageux 
Mathieu  Mole.  La  perte  de  ce  grand  magistrat  privait  l'Université 
d'un  protecteur  puissant,  qui  l'avait  servie  en  plusieurs  circons- 
tances graves,  bien  qu'il  fût  loin  de  partager  i'animosité  qu'elle 
avait  confie  la  compagnie  de  Jésus.  Le  recteur  annonça  la  triste 
nouvelle  dans  une  assemblée  qui  eut  lieu  le  9  janvier  au  coller 
d'Autun.  Sur  la  proposition  du  procureur  syndic,  tous  les  assistants 
furenl  d'avis  de  faire  célébrer  un  service  pour  le  repos  de  l'Ame 
de  l'illustre  défunt.  La  cérémonie  se  trouva  retardée  par  diverses 
circonstances  jusqu'au  1 1  mars;  ce  jour-là,  toutes  les  compagnies 
de  l'Université  se  réunirent  au  cloître  des  Mathurins;  la  messe  fut 
chantée  par  le  supérieur  de  la  communauté,  en  présence  des  trois 
fils  de  Mathieu  Mole  et  de  plusieurs  personnages  de  distinction  : 
le  recteur,  M'  (loubayon,  prononça  l'oraison  funèbre  (1). 

Quelques  semaines  après,  le  Parlement  lit  une  nouvelle  perte 
qui  fut  également  très  sensible  à  l'Université,  nous  voulons  parler 
de  la  mort  de  l'avocat  général  Jérôme  Bignon,  qui  succomba  le 
7  avril  1656,  dans  la  soixantième  année  de  son  Age.  Bignon  n'était 
pas  seulement  un  émiuent  magistrat;  aux  vertus  de  sa  profession 
il  alliait  l'amour  des  lettres;  il  les  cultivait  assidûment,  et  il  a 
laissé  plusieurs  ouvrages  d'histoire,  de  politique  et  de  jurispru- 
dence qui  témoignent  d'une  érudition  aussi  solide  que  variée.  Sur 
la  (indu  règne  de  Louis  XIII,  il  avait  été  nommé  garde  général  de  la 
bibliothèque  du  Roi,  fonction  qui  fut  héréditaire  dans  sa  famille 
pendant  plus  d'un  siècle.  L'Université  ordonna  un  service  en  son 
honneur;  la  cérémonie  eut  lieu  le  2  juin  dans  l'église  des  Ma- 
thurins, et.  cette  t'ois  encore  ,  ce  fut  Me  GoubayOD  qui  prononça 
L'oraisou  funèbre  |  -2). 

l     Irch    l    .  Reg.  \\\i.  loi.  HO;  Reg,  \win.  loi    129 
ne//,  i  ..  lie-,  \wi.i,)|.  îl2;  Reir.  w\iu.  loi.  i;;i. 
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Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  collèges  de  Paris  se  multi- 
pliaient et  s'accroissaient  comme  par  enchantement,  grâce  à  de 
riches  dotations.  L'essor  libéral  qui  avait  été  l'honneur  du  quator- 
zième siècle  s'arrêta  quand  il  y  eut  assez  d'écoles  pour  assurer  à 
la  jeunesse  des  divers  pays  le  bienfait  de  l'instruction.  Cependant 
on  vit  encore  au  dix-septième  siècle  des  particuliers  établir  des 
chaires,  fonder  des  bourses,  et  même  élever  de  nouveaux  collèges. 
Au  mois  de  mars  1656,  un  lieutenant-colonel  qui  se  nommait  Jac- 
ques Bourgoin ,  «  voulant  reconnoître  les  grâces  que  Dieu  lui  avoit 
faites  de  l'avoir  conservé  et  retiré  de  plusieurs  périls  et  hasards  de 
guerre,  où  il  s'étoit  rencontré  pour  le  service  du  roi,  »  témoigna 
l'intention  de  créer  à  Corbeil,  sa  patrie,  un  collège  destiné  à  l'édu- 
cation des  enfants  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs.  A  cet  effet,  il  fit 
don  aux  habitants  de  Corbeil  d'une  maison  à  lui  appartenant  et  de 
1,520  livres  de  rente;  il  s'engagea,  en  outre,  à  faire  construire  à 
ses  frais  une  chapelle  pour  le  service  religieux  des  écoliers.  André 
du  Saussay,  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Paris,  approuva,  au 
nom  de  ce  prélat ,  les  clauses  de  l'acte  portant  fondation  de  mes- 
ses ,  et  le  roi  accorda  au  nouvel  établissement  les  mêmes  privilèges , 
franchises  et  immunités  qu'aux  autres  collèges.  Avant  d'enregis- 
trer les  lettres  patentes  qui  renfermaient  cette  concession,  le  Parle- 
ment voulut  qu'elles  fussent  communiquées  à  l'Université.  Il  était 
à  craindre  que  celle-ci  ne  vit  d'un  œil  jaloux  et  ne  voulut  entraver 
la  nouvelle  institution,  qui,  étant  située  àpeu  de  distance  de  Paris, 
pouvait  faire  concurrence  à  ses  propres  écoles.  Mais,  loin  de  céder 
pour  cette  fois  à  d'aussi  mauvaises  pensées,  les  procureurs  des 
Nations  et  les  doyens  applaudirent  tous  à  la  générosité  du  dona- 
teur, et  se  contentèrent  de  demander,  par  une  délibération  du 
3  juin  1656,  que  le  principal  du  collège  de  Corbeil  fût  pourvu 
nécessairement  du  titre  de  maître  es  arts  (1). 

Parmi  les  événements  de  cette  même  année  1656  auxquels  L'Uni- 


II)  Voy.  Pièces  justificatives,  n°  CXX.  Les  lettres  patentes  du  mois  de  mais  1656, 
enregistrées  au  Parlemenl  Le  5  juillet  suivant,  sonl  aux  Archives  nationales ,  Ordon- 
nances, X  8648,  fol.  i72.  Les  archives  de  l'hospice  de  Corbeil  possèdent  quelques 
pièces  relatives  au  collège  de  cette  ville. 


380  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

versité  de  Paris  se  trouva  mêlée,  il  faut  citer  encore  les  cérémo- 
nie qui  eurent  lieu  pour  l'arrivée  cle  la  princesse  Christine, 
reine  de  Suède.  C'était  sans  doute  un  spectacle  digne  de  curiosité 
pour  une  compagnie  vouée  à  renseignement  des  lettres,  que  celui 
de  cette  femme  bizarre  et  savante,  qui  parlait,  dit-on,  vingt-trois 
langues,  aimait  avec  ardeur  la  philosophie  et  les  philosophes,  et 
n  .tait  pas  moins  passionnée  pour  sa  propre  liberté,  si  bien  que, 
dans  L'âge  de  l'ambition,  elle  avait  cédé  au  caprice  de  descendre 
du  trône  pour  courir  le  monde  en  vivant  à  sa  guise.  Un  message  du 
roi  avertit  le  recteur  de  la  prochaine  arrivée  de  la  reine  et  lui  or- 
donna de  se  joindre,  avec  son  cortège  ordinaire,  aux  autres  corps 
de  la  ville  qui  devaient  complimenter  la  princesse.  En  vertu  de 
ce  message,  les  Nations  et  les  Facultés  se  rendirent  au  Louvre  le 
8  septembre,  ayant  à  leur  tète  31e  Coubayon  ;  la  Faculté  de  théolo- 
gie s'était  seule  abstenue  (1);  Christine  arriva  dans  la  soirée,  vers 
neut'  heures.  Le  recteur  lui  adressa  une  harangue  en  français 
elle  remercia  dans  la  même  langue,  en  protestant  de  son  estime  et 
de  son  attachement  pour  l'Université  de  Paris.  Après  avoir  rap- 
porté ees  faits,  le  procureur  de  la  Nation  d'Allemagne,  dont  la 
Suède  faisait  partie,  exprime  le  vœu  que  le  voyage  de  la  fdle  de 
Gustave-Adolphe  ne  soit  pas  inutile  pour  la  paix  du  monde,  et  que 
cette  auguste  influence  contribue  à  rétablir  une  concorda  durable 
entre  les  princes  chrétiens;  prétention  vaine,  fragile  espérance 
que  les  événements  ne  devaient  pas  immédiatement  confirmer. 

Mais  revenons  à  des  sujets  qui  intéressent  plus  directement 
L'éducation  nationale.  On  a  vu  quelle  était  en  105*2  la  situation  de 
la  Faculté  de  décret;  elle  se  trouvait  alors  réduite  à  un  membre. 
Philippe  de  Buisine,  qui,  sous  le  titre  de  doyen ,  représentait  à 
lui  seul  toute  sa  compagnie.  En  1655,  Buisine  se  décida  enfin  à 
s'adjoindre  deux  nouveaux  collègues  :  ce  furent  Jean  Doujat,  pro- 
fesseur de  droit  canon  au  Collège  royal,  et  Pierre  llalley,  savant 
humaniste  de  l'Université  ^c  Caen,  que  l'Université  de  Paris 
s'était  attaché  et  qui  avait  enseigné  pendant  plusieurs  années  la 

(i   Arch,  t  ..  Reg.  ixviii,  fol.  i  14 .  Reg,  w\i.  fol,  114. 
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rhétorique  au  collège  d'Harcourt.  Dans  un    recueil  imprimé  au 
siècle  dernier  (1),  nous  avons  retrouvé  le  texte  authentique  de 
cette   double   nomination.    Après   avoir  invoqué   l'Esprit-Saint, 
Buisine  expose  qu'ayant  songé  sérieusement ,  depuis  quatre  an- 
nées entières,  à  remplir  les  chaires  qui  étaient  restées  vacantes 
dans  la  Faculté  ,  il  n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'y  pourvoir, 
après  tous  les  empêchements  qu'il  a  éprouvés ,   après  tous  les 
procès  qui  lui  ont  été  suscités ,  que  d'inviter  à  y  monter  les  per- 
sonnes qui  lui  paraissent  les  plus  habiles,  les  plus  versées  dans 
la  science  de  l'un  et  l'autre  droit ,  les  plus  capables  de  soutenir 
l'honneur  et  les  intérêts  de  l'école;  en  conséquence,  il  a  résolu 
de  faire  choix  de  Me  Jean  Doujat,  de  la  ville  de  Toulouse,  et  de 
Mc  Pierre   Halley,  du  diocèse  de  Caen,  et  de  les  nommer  pro- 
fesseurs ou  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  Paris.  Il  nomme 
Jean  Doujat  à  la  première  des  chaires  vacantes ,  et  Pierre  Halley 
à  la  seconde.  Il  se  réserve  de  les  installer  sous  peu  de  jours,  et 
provisoirement  il  ordonne  que  tous  deux  recevront ,  des  mains  du 
grand  bedeau  de  la  Faculté,  un  acte  authentique  de  leur  nomi- 
nation, avec  des  lettres  de  régence  scellées  du  grand  sceau  de 
l'école.  Le  26  mai  et  le  1er  juin  1655,  les  nouveaux  régents  prirent 
en  effet  possession  des  chaires  qui  leur  avaient  été  attribuées; 
leur  installation  solennelle  eut  lieu,  selon  la  promesse  de  Buisine, 
quelques  jours  après,  et  le  21  juin  ils  assistèrent  tous  deux,  avec 
le  doyen,  à  la  procession  de  l'Université.  Trois  chaires  restaient 
encore  vacantes  dans  la  Faculté  de  décret.  Il  est  probable  que 
l'intention  de  Buisine  et  de  ses  collègues  était  de  pourvoir  à  l'une 
d'elles  seulement,  afin  de  réduire  en  fait  à  quatre  les  antêces- 
seurs ,  dont  le  nombre  était  fixé  à  six  par  l'éclit  de  réformation,  et 
qui  s'appelaient  pour  cette  raison,  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, le- Collège  sexviral.  Effectivement  une  seule  chaire  fut  dé- 
clarée vacante  ,  et  une  seule  fut  mise  au  concours  par  délibéra  lion 
de  la  Faculté.  Les  épreuves  devaient  commencer  au  mois  d'octo- 
bre; elles  se  trouvèrent   ajournées,    par   des  circonstances  que 

(1)  Preuves  justificatives  des  droits  des  docteurs  régens  cl  de  l'état  des  docteurs 

aggrégés  à  la  Faculté'  des  droits  de  Paris,  in-ï",  |».  97. 
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nous  ignorons,  jusqu'au  mois  d'avril  1050  :  deux  conseillers  du 
Parlemenl  furent,  selon  l'usage,  délégués  par  leur  compagnie 
pour  y  assister.  Mais,  soit  que  le  nombre  des  candidats  eût  été  plus 
considérable  qu'on  n'avait  d'abord  présumé,  soit  que  de  nouvel- 
les réclamations  se  fussent  élevées  contre  les  vacances  abusives  e1 
illégales  qui  tendaienl  à  se  perpétuer  dans  la  Faculté  de  décret, 
celle-ci  l'ut  amenée,  contre  ce  qu'elle  avait  annoncé,  à  compléter 
ses  cadres  par  la  nomination  de  trois  nouveaux  régents;  ce  furent 
Me  Claude  Leblanc,  François  Cottin  et  Michel  Deloy,  «  trouvés 
plus  capables,  porte  le  procès-verbal  du  concours,  et  plus  utiles 
à  L'École,  entre  tous  les  contendans,  pour  remplir  les  dernières 
chaires  et  le  nombre  de  six  régents,  conformément  à  L'arrêt 
du  13  juin  1534  et  à  la  réformation  de  l'année  KiOO.  »  Le  Parle- 
ment approuva,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires,  les  opéra- 
tions du  concours  et  le  triple  choix  qui  en  avait  été  le  résultat:  il 
prit  en  même  temps  une  double  mesure  qui  devait  relever  les 
études  juridiques  dans  Fécole  de  Paris.  D'abord  il  décida  que  Les 
licenciés  de  la  Faculté,  après  avoir  subi  deux  examens  particu- 
liers, soutenu  deux  actes  publics  et  donné  des  preuves  suffisantes 
de  leur  capacité,  pourraient  être  reçus  au  serment  d'avocat  :  fa- 
veur importante  que  la  pratique  avait  devancée,  mais  qui  n'en  dé- 
logeait pas  moins  à  la  lettre  de  la  loi ,  puisque,  par  L'article  (>!)  de 
ledit  de  Blois,  l'enseignement  du  droit  civil  était  interdit  dans 
L'Université  de  Paris.  La  seconde  mesure  que  le  Parlement  or- 
donna eut  pour  objet  d'adjoindre  à  la  Faculté  de  décret,  sous  le 
nom  de  docteurs  honoraires ,  «  vingt-quatre  personnes  de  probité 
cl  d'érudition  qui  devaient  partager  les  travaux  de  la  Faculté, 
sans  diminution  néanmoins  des  droits  appartenant  aux  six  doc- 
teurs régents.  »  Au  siècle  dernier,  les  docteurs  régents,  avec  plus 
d'énergie  peut-être  que  de  rondement,  revendiquaient  l'honneur 
de  ces  innovations  pour  leurs  devanciers,  qui,  prétendaient-ils. 
en  avaienl  suggéré  L'idée  a  la  magistrature.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les    universités   d'Orléans   et    de   Poitiers,   nonobstant  L'arrêt    du 

Parlement,  protestèrent,  en  vertu  de  ledit  de  Blois,  contre  l'ad- 
mission des  gradués  de    l'école    de   Paris  au  serment   d"a\oeat: 
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leur  opposition  heureusement  n'eut  d'autre  effet  que  de  motiver 
un  nouvel  arrêt  qui  confirma  le  premier  et  consacra  d'une  ma- 
nière définitive  le  droit  des  gradués  (1).  Quant  à  l'établissement 
des  docteurs  honoraires,  il  ne  donna  lieu  à  aucune  objection. 
Le  3  mai  1657,  Me  Buisine  et  ses  collègues  se  réunirent  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  coopérateurs  qui  devaient  leur  être  ad- 
joints. Tous  les  choix  portèrent  sur  des  personnages  éminents  par 
leur  position ,  leur  savoir  ou  leur  piété  ;  parmi  eux  figurent  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  Pierre  de  Marca;  l'évèque  de  Vence,  An- 
toine Godeau;  l'évèque  de  Montpellier,  François  Bosquet  ;  deux  maî- 
tres des  requêtes,  Louis  Boucherat  et  Guillaume  de  Lamoignon; 
l'un  des  fils  de  l'ancien  avocat  général  Jérôme  Bignon;  le  doyen 
du  chapitre  de  Paris,  Jean  de  Contes;  enfin  le  savant  Ménage, 
homme  distingué  entre  tous,  disait  la  Faculté,  par  l'érudition 
et  l'éloquence.  L'acte  d'agrégation  énumérait  les  fonctions  que  les 
docteurs  honoraires  auraient  à  remplir  et  les  assemblées  auxquel- 
les ils  assisteraient.  Comme  l'élection  du  doyen  ne  se  trouvait  pas 
indiquée  parmi  leurs  attributions,  quelques  plaintes  s'élevèrent: 
elles  obligèrent  la  Faculté  à  revenir  sur  sa  précédente  délibération 
et  à  spécifier  que,  même  en  cas  d'élection  d'un  nouveau  doyen . 
les  docteurs  honoraires  seraient  convoqués  et  auraient  voix  déli- 
bérative.  Mais,  ce  point  réglé,  une  difficulté  nouvelle  se  présenta. 
La  Faculté  avait-elle  besoin  de  demander  un  doyen  à  L'élection? 
Son  doyen  d'âge  ne  suffisait-il  pas?  Outre  le  doyen,  fallait-il 
d'ailleurs  instituer  un  syndic  chargé  d'examiner  les  thèses  des 
candidats  et  d'en  vérifier  la  doctrine?  Me  Buisine,  qui  primait 
tous  les  membres  de  sa  compagnie  par  l'âge  et  par  L'ancienneté 
des  services,  défendait  énergiqucment  Les  prérogatives  du  doyen 
d'âge;  mais,  dans  le  sein  même  de  La  Faculté,  son  avis  hop  in- 
téressé trouvait  des  contradicteurs  qui  se  prononçaient  pour  les 
innovations.  ï..a  question  de  droit,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
se  compliquait  de  questions  personnelles.  Quatre  des  collègues  de 
Buisine,  M0  Halley,  Me  Leblanc,  Ma  Cottin  et  Me  Deloy,  n'approu- 

(i)Voy.  Pièces  justificatives,  a»8  rxxil,  cxxili  el  CXXIV. 
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vaienl    pas    son  administration;  ils  prétendaient  exiger    de   lui 
<|ii'il  rendît  des  comptes  et  qu'il  leur  abandonnât  pour  leur  usage 
personne]  une  partie  des  bâtiments  de  l'école,  après  avoir  long- 
temps  disposé  de  la  totalité,  lorsqu'il  représentait  à  lui  seul  toute 
sa  compagnie.  Ces  nombreux  sujets  de   contestation  amenèrent 
un  procès  qui  ne  fut  terminé  qu'en  1660.  Le  Parlement  ordonna  : 
l°que  tous  les  ans,  aux  jour  et  fête  de  saint  Matthias,  c'est-à- 
dire  le  2V  février,  il  serait  procédé  par  tous  les  docteurs,  tant 
régents  qu'honoraires,  à  l'élection  d'un  doyen;  2°  que  les  attri- 
butions et  privilèges  du  doyen  ainsi  élu  seraient  de  convoquer 
les  assemblées  de  la  Faculté,  d'y  avoir  la  première  place,  de  les 
présider,    de  faire  les  propositions,  de  recueillir  les  voix  et  de 
conclure;  d'être  nommé  le  premier  dans  les  conclusions;  d'avoir 
le  pas  et  la  préséance  dans  l'école;  d'assister  aux  assemblées  de 
l'Université ';  de  recevoir  le  serment  des  officiers  et  bedeaux  ;  d'a- 
voir l'œil  à  la  police  de  l'école  et  d'en  gérer  les  affaires;  3°  que  le 
doyen  d'âge  porterait  le  titre  de  senior  schohv;  qu'il  argumen- 
terait  le  premier  dans  les  disputes  et  choisirait  les  textes  pour 
l'argumentation;  qu'il  aurait  la  préséance  dans  les  processions; 
qu'il  remplacerait  le  doyen  élu  quand  celui-ci  serait  absenl  ou 
malade.  Le  Parlement  laissait  à  la  Faculté  le  soin  de  statuer  elle- 
même  sur  ce  qui  concernait  l'élection  du  syndic.  Quant  aux  con- 
testations d'intérêt,  il  les  régla  en  abandonnant  à  Buisine  la  jouis- 
sance des  bâtiments  qu'il  occupait,  et  en  lui  imposant  l'obligation 
de  rendre  compte  des  sommes  par  lui  touchées  depuis  la  nomina- 
tion de  ses  nouveaux  collègues.  En  vertu  de  cet  arrêt ,  les  docteurs 
régents   et    les   docteurs   honoraires  se   réunirent  le   2V    février 
1661   dans  une  des  salles  de  la   Faculté  de  droit.  Messire  Ket'uge, 
conseiller  au  Parlement,  assistait  à  la  séance;  après  qu'il  eut,  au 
nom   de  sa   cour,   exhorté  tous   les  membres  à  la  concorde,  on 
procéda  à  L'élection  du  nouveau  doyen.  Ce  ne  fut  pas  sur^Buisine 
que  les  suffrages  se  portèrent,  mais  sur  l'un  des  docteurs  hono- 
raires nouvellement  adjoints  à  la  compagnie,  Thierry  Bignon. 
Buisine  l'ut  désigné  pour  Les  fonctions  de  questeur  ou  de  trésorier. 
On  nomma  un  syndic,  qui  tut  M* Jean  Davezan,  auteur  de  <ju*I - 
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ques  écrits  sur  le  droit  canon.  L'élément  nouveau  que  la  magis- 
trature avait  adjoint  à  la  Faculté  pour  la  régénérer  se  trouva  ainsi 
dominant;  la  haute  direction  de  1  école  fut  transférée  ou  sur  le 
point  de  l'être  à  des  membres  étrangers  qu'elle  avait  elle-même 
choisis  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  dans  l'Église  et 
dans  l'État.  Pour  relever  les  études  juridiques  de  l'état  de  dé- 
cadence et  d'abaissement  où  elles  étaient  tombées ,  une  réforme 
était  sans  doute  devenue  nécessaire;  mais  peut-être  avait -on 
dépassé  le  but  en  ordonnant  ces  adjonctions  trop  nombreuses, 
dans  lesquelles  une  part  suffisante  n'avait  pas  été  réservée  aux 
hommes  spéciaux,  aux  jurisconsultes  de  profession,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur.  On  avait,  en  tout  cas,  créé  dans  le  sein 
de  la  Faculté  un  antagonisme  véritable ,  dont  les  effets  ne  tardè- 
rent pas  à  se  manifester,  et  qui ,  quelques  années  après ,  exigea 
de  nouvelles  mesures,  un  règlement  nouveau,  plus  favorable  à 
l'influence  des  régents  et  des  simples  docteurs  de  la  Faculté  de 
décret. 

Ces  premiers  essais  d'organisation ,  quelque  défectueux  qu'ils 
nous  paraissent,  offrent  un  véritable  intérêt  pour  l'histoire  de 
l'Université  ;  mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  dissensions  in- 
testines qui  se  perpétuaient  entre  la  Faculté  des  arts  et  les  Facultés 
supérieures.  Malgré  l'arrêt  célèbre  du  31  août  1654,  la  paix 
n'avait  pu  se  rétablir,  et  les  parties  étaient  demeurées  en  pré- 
sence, avec  leurs  prétentions  et  leurs  rancunes,  sans  se  faire  mu- 
tuellement aucune  concession.  Bientôt  même  le  champ  de  la  dis- 
pute s'élargit.  Les  doyens  réclamèrent  le  droit  de  participcL' à 
l'élection  du  recteur,  en  contrôlant,  et,  s'il  leur  plaisait,  en  re- 
poussant les  choix  des  commissaires  ou  intrants  de  la  Faculté  des 
arts.  Celle-ci  invoqua  en  sa  faveur  les  précédents;  elle  soutint 
que,  d'après  la  coutume  et  les  plus  anciens  statuts,  la  nomination 
du  chef  de  l'Université  lui  appartenait;  que  son  choix  était  défini- 
tif et  ne  pouvait  être  contesté  ;  que  l'antique  cérémonie  de  l'ins- 
truction du  recteur  consistait  à  l'informer,  à  l'instruire  des  af- 
faires de  la  compagnie,  et  non  pas  à  valider  une  élection  qui 
était  valable  par  le  suffrage  seul  des  intrants  et  des  procureurs, 
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indépendamment  de  la  confirmatioD  des  doyens.  Les  doyens,  m 
pouvant  réussir  à  convaincre  leurs  adversaires,  essayèrent  de  re- 
courirà  des  armes  plus  puissantes  que  la  persuasion.  Un  régent 
du  collège  de  Lisieux,  qui  se  nommait  Nicolas  Pières,  ayant  été 
élu  recteur  au  mois  de  décembre  1057,  ils  ne  le  reconnurent  pas; 
et,  en  signe  de  protestation,  ils  refusèrent  de  le  saluer  et  de  sa- 
luer 1rs  procureurs  dans  les  réunions  académiques.  A  l'ancienne 
formule,  Amplissime  rector ,  ornatissimi procuratores*,  ils  avaient 
substitué,  lorsqu'ils  s'adressaient  à  l'assemblée,  ces  simples  mots  : 
Viri  academicL  Quintaine  remarque,  avec  une  sorte  d'indigna- 
tion, que  c'étail  là  une  formule  tout  à  fait  insolite.  Les  doyens  ne 
tardèrent  pas  à  faire  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie;  ils  ces- 
sèrent d'assister  aux  séances ,  en  dépit  des  convocations  qu'ils  re- 
cevaient, et  commencèrent  à  tenir  des  réunions  séparées.  Leur 
absence  nuisait  singulièrement  à  la  marche  des  affaires;  les  déci- 
sions les  plus  simples  étaient  ajournées;  on  ne  scellait  plus,  et  par 
conséquent  on  n'expédiait  plus  de  lettres  de  nomination  pour  les 
bénéfices  et  pour  les  grades;  les  candidats  attendaient  inutile- 
ment les  brevets  qui  devaient  établir  leurs  titres  et  leurs  droits. 
Malgré  ces  funestes  résultats  delà  division  des  différentes  compa- 
gnies, «-lies  se  montraient  de  moins  en  moins  disposées  à  un  rap- 
prochement. Au  mois  de  juillet  1(>58,  Louis  XIV,  qui  se  trouvai! 
alors  à  Calais,  tomba  malade  assez  dangereusement.  Des  prières 
furent,  à  cette  occasion,  ordonnées  dans  toutes  les  églises  de 
Paris,  et  L'Université  s'empressa,  comme  tous  les  autres  corps, 
de  témoigner  de  nouveau  ses  sentiments  monarchiques.  Le  nou- 
veau  recteur,  M'  Cauvet,  régent  de  pbilosopliie  au  collège  du 
cardinal  Lemoine,  lit  savoir  qu'une  messe  pour  la  guérison  du 
roi  sérail  célébrée  le  10  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  dans 
l'église  des  Mathurins,  et  il  y  convoqua  les  docteurs  des  quatre 
Facultés,  les  principaux  des  différents  collèges  et  leurs  régents. 
Mais  pendant  qu'on  affichait  le  mandement  rectoral  sur  l«'s  murs 
(lu  quartier  latin,  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  Louis 
Messiei-,  agissant  au  nom  de  sa  compagnie  et  des  Facultés  de  droit 
et  (le  médecine,  envoya  des  lettres  de  convocation  pour  une  au- 
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tre  messe  qui  devait  être  chantée ,  la  veille  et  aux  mêmes  inten- 
tions, dans  l'église  de  la  Sorbonne,  à  la  requête  des  doyens.  La 
maladie  du  prince  n'ayant  pas  eu  de  suite  ,  toute  la  population ,  à 
cette  bonne  nouvelle,  adressa  à  Dieu  des  actions  de  grâces;  mais 
cette  fois  encore  les  doyens  refusèrent  d'accompagner  le  recteur, 
et  ordonnèrent  une  procession  séparée.  Les  religieux  mendiants 
qui  faisaient  partie  de  la  Faculté  de  théologie  assistaient  à  cette 
procession;  elle  fut  si  nombreuse  qu'elle  s'étendit  du  cloître  des 
Mathurins  jusqu'à  celui  des  Grands- Augustins.  Ainsi  se  manifes- 
tait, même  en  public,  la  division  des  compagnies  de  l'Université. 
La  question  fut  portée  devant  le  Parlement.  La  magistrature  ne 
pouvait  tolérer  le  scandale  de  ces  luttes  de  préséance ,  et  toutefois 
elle  hésitait  entre  les  deux  parties.  Elle  comprenait  que  toutes 
deux  avaient  des  torts,  et  elle  désirait  les  amener  à  sacrifier  cha- 
cune quelque  chose  de  leurs  prétentions  excessives.  C'est  dans  cet 
esprit  de  conciliation  que  fut  rendu,  le  18  décembre  1658,  un 
arrêt  qui  régla  par  provision  les  points  principaux  de  ce  litige. 
Le  Parlement  reconnut  aux  Facultés  supérieures  le  droit  de  confir- 
mer l'élection  du  recteur  faite  par  les  Nations.  Désormais,  en  con- 
voquant les  doyens  à  la  première  assemblée  qui  suivait  cette  élec- 
tion ,  le  nouveau  recteur  devait  mentionner  expressément  que 
l'assemblée  se  réunissait  ad  instructionem  seu  confirmationem 
rectoris.  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  demandait  si  sa  nomina- 
tion était  agréée,  (/rata  et  rata.  Les  doyens  se  contentaient  de  ré- 
pondre en  répétant  les  mêmes  expressions  :  «  Nous  y  donnons 
notre  agrément.  »  Quant  au  surplus  des  requêtes  par  elle  pré- 
sentées à  la  cour,  la  Faculté  des  arts  eut  gain  de  cause.  Comman- 
dement fut  fait  au  doyen  de  reconnaître  l'autorité  du  recteur:  de 
se  rendre  à  toutes  ses  convocations;  de  ne  plus  faire,  par  consé- 
quent, de  processions  particulières;  de  lui  témoigner,  en  tout»' 
occasion  ,  obéissance  et  respect  (1). 

A  l'époque  où  la  rivalité  des  doyens  et  des  procureurs  parta- 
geait ainsi  les  écoles  en  deux  camps  rivaux ,  un  autre  procès,  non 

i    \rcli.  U.,  \U'£.  xxviii.  loi.  158  <;t  suiv.  ;  Registres  do  lu  Faculté  de  médecine, 
I.  XIV,  |>.  443  et  444. 
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moins  prolongé,  se  débattait  au  parlement  de  Paris  entre  les 
médecins  ei  les  chirurgiens  (1).  Ceux-ci  avaient-ils  le  droit  de 
donner  des  leçons  publiques,  de  porter  la  robe  longue  du  pro- 
fesseur  et  de  délivrer  des  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  en 
chirurgie?  Le  débat  remontait  au  seizième  siècle,  sans  avoir 
été  jamais  complètement  réglé;  dans  le  cours  de  cette  histoire, 
nous  en  avons  déjà  trouvé  La  trace.  Afin  de  contenir  les  chirur- 
giens ou  de  se  venger  deux,  les  médecins  avaient  imaginé  an- 
ciennement  de  s'entendre  avec  les  barbiers,  qui  de  temps  immé- 
morial se  mêlaient  de  pansements ,  et  qui  postulaient  pour  avoir 
le  droit  de  donner  plus  de  latitude  à  leur  profession.  La  Faculté 
de  médecine  s'engagea  vis-à-vis  d'eux,  par  plusieurs  contrats,  à 
l'aire  des  leçons  spécialement  destinées  à  leur  usage;  de  leur  côté. 
les  barbiers  promirent  de  ne  jamais  assister  à  d'autres  leçons 
qu'à  celles  de  la  Faculté.  Mais  ce  bon  accord  reposait  sur  des 
bases  fragiles,  et  il  ne  devait  pas  durer  éternellement.  Peu  à  peu 
1rs  chirurgiens  de  Saint-Corne  se  rapprochèrent  des  barbiers,  bien 
que  ceux-ci  fussent  leurs  rivaux.  En  1650,  les  deux  corporations 
s'unirent,  et  la  plus  ancienne,  la  plus  instruite,  celle  des  chirur- 
giens, voulut  faire  participer  ses  nouveaux  associés,  prétention 
singulière!  aux  privilèges  académiques  qu'elle  revendiquait  pour 
elle-même,  je  veux  dire  au  droit  d'enseigner  et  de  conférer  la 
licence  De  là  le  procès  qui  s'élève  devant  le  Parlement,  et  qui 
dura  près  de  trois  ans.  Il  faut  entendre  l'avocat  de  la  Faculté  de 
médecine,  M"  Chenuot,  fulminer  contre  les  abus  et  les  empiéte- 
ments commis  par  ses  adversaires  :  «  Ils  ont  commencé,  dit-il, 
par  défendre  à  leurs  apprentis  d'assister  aux  leçons  des  docteurs 
en  médecine,  ei  leur  enjoindre  d'assister  à  leurs  propres  lec- 
tures, qu'ils  oui  ouvertes  par  billets  imprimez  et  affichez,  par 
Cardé,  Bienaise  et  Juvernay,  barbiers,  en  ces  termes  :  Anato- 
men,  morbos  chirurgicos  l'.rjilictihit ,  in  gratiam   ri  utilitatem 


(i  Nous  empruntons  tous  les  détails  qui  suivent  à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
7  février  L660,  et  aux  plaidoiries  qui  l'onl  précédé.  Cet  arrêt  fait  partie  <lu  recueil 
publié  par  Denis  Puylon,  Statuts  de  la  Faculté  de  médecine  en  V Université  de 
Paris  y  etc.  Paris,  1672,  in-4°,  titre  VI,  p.  :5'.i  et  s. 
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publicam  et  discipulorum  in  chirurgia  eruditionem.  Ce  ne  sont 
plus  des  frères  apprentis,  des  compagnons  aspirans,  maistres  en 
chirurgie;  ce  sont  tous  bacheliers,  licenciez,  docteurs,  lecteurs  et 
professeurs  ;  plus  de  communauté  ny  de  chambre  de  juridiction 
du  premier  barbier  du  roy  ;  on  ne  parle  que  d'école  et  de  collège. 
Les  examens  des  barbiers  ne  se  font  plus  avec  les  rigueurs  accou- 
tumées; l'on  feint  des  disputes  publiques  de  thèses,  mais  qui  n'ont 
que  le  faste ,  conceuës  en  des  termes  plus  pompeux  que  celles  des 
médecins;  quœstio  chimrgica  publiée  discutienda  in  chirurgi- 
corum  scholo,  praeside...  les  médecins  ne  mettent  que  le  nom; 
ceux-ci  ajoutent  :  Sapientissimo  et  peritissimo  domino  Juvernay. 
Domini  professores  disputaturi  pro  'grima,  secundo,,  tertio  mo- 
f/isterii  loureo.  Il  n'y  a  point  de  différence  des  actes  de  philoso- 
phie, théologie,  décret,  médecine  et  chirurgie.  Ensuite  se  fait  la 
tradition  des  «  bonnets  quarrez,  »  qu'ils  appellent  couronne  ma- 
gistrale. Ainsi  ces  gens  ont  trouvé  ce  qu'on  cherche  y  a  si  long- 
tems,  la  quadrature  du  cercle  :  ainsi  un  barbier  donne  ce  qu'il 
n'a  pas  reçeu ,  et  fait  seul  ce  que  le  doyen  et  la  Faculté  ne  pour- 
raient pas,  et  qui  n'est  réservé  qu'au  seul  chancelier  de  l'Univer- 
sité, donner  la  licence  aux  graduez.  Et  si  cela  est  souffert,  c'est 
une  cinquième  Faculté.  »  M°Pucelle,  qui  plaidait  pour  les  chirur- 
giens et  les  barbiers,  répliqua  :  «  Les  anciens  chirurgiens  ont 
droit  de  robe  et  de  bonnet ,  en  sont  en  une  bonne  possession  im- 
mémoriale, non-seulement  centenaire,  mais  de  plusieurs  siècles. 
Ils  ont  toujours  esté  ainsi  appelez,  chirurgiens  de  longue  robe; 
à  leurs  actes  les  recteurs ,  les  doyens  de  médecine ,  ont  assisté  jus- 
ques  à  ce  que  la  jalousie  les  en  a  retirez.  Ils  ont  pareillement  droit 
et  sont  en  la  môme  possession  de  faire  bacheliers,  donner  licence, 
avoir  des  professeurs,  faire  des  lectures,  des  actes  publics,  des 
thèses  et  des  disputes  et  donner  le  bonnet...  Ils  savent  la  diffé- 
rence qui  est  entre  les  médecins  et  eux;  ils  les  reconnaissent  pour 
leurs  supérieurs,  mais  non  pour  leurs  maistres,  qui  ayent  sur 
eux  un  empire  despotique  ;  et  n'ont  pas  du  les  traiter  comme  s  ils 
estoient  de  condition  servile.  Ils  professent  une  partie  de  la  méde- 
cine, et  ce  n'est  pas  merveille  qu'ils  soient  honorez  des  ornements 
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approchant  ceux  des  médecins,  puisqu'ils  ont  un  mesme  objet.  » 
L'Université  de  Paris  était  intervenue  au  procès  pour  soutenir 
la  cause  des  médecins.  Après  que  Me  Mareschaux,  son  avocat, 
eut  plaidé,  le  recteur,  Mc  Lenglet,  professeur  de  rhétorique  au 
collège  de  Beauvais,  prit  la  parole  en  latin.  Sa  pompeuse  ha- 
rangue nous  a  été  conservée  :  il  y  traite  fort  durement  les  chirur- 
giens, et  conclut  à  les  réduire  à  l'humble  rôle  de  manœuvres. 
agissant  sous  la  direction,  et ,  comme  dit  Patin,  sous  l'intendance 
des  médecins  leurs  maîtres.  La  condition  était  rigoureuse  pour 
l.s  membres  d'une  communauté  très  ancienne,  qui  citait  plu- 
sieurs édits  royaux  rendus  en  sa  faveur,  et  qui  assurément  n'était 
pas  dépourvue  dès  lors  d'une  certaine  culture  littéraire,  car  plu- 
sieurs chirurgiens  étaient  maîtres  es  arts.  Mais,  d'un  autre  côté, 
les  prérogatives  que  ce  dernier  titre  conférait  ne  pouvaient  pas, 
sans  injustice,  être  étendus  aux  barbiers,  qui  n'offraient  pas  les 
mêmes  garanties  d'instruction,  De  plus,  tout  en  reconnaissant 
que  les  deux  corporations  avaient  pu  s'entendre  pour  n'en  former 
à  l'avenir  qu'une  seule,  il  était  équitable  de  garantir  les  privilè- 
ges et  la  primauté  de  la  Faculté  de  médecine.  Ces  différents  points 
lurent  mis  en  lumière  dans  un  réquisitoire  habile  de  l'avocat  gé- 
néral Denis  Talon.  Sur  ses  conclusions,  la  cour  rendit,  le  7  fé- 
vier  1f>()0,  un  arrêt  qui  maintenait  l'union  des  barbiers  et  des 
chirurgiens,  mais  qui  les  soumettait  les  uns  et  les  autres  à  la 
Faculté  de  médecine.  Défense  leur  était  faite  «  de  prendre  la  qua- 
lité de  bacheliers,  licentiez,  docteurs  et  collège;  »  la  cour  ne 
leur  permettait  que  les  noms  «  d'aspirants,  maistres  et  commu- 
nauté. »  Enfin  ils  ne  pouvaient  faire  aucune  lecture,  aucun  acte 
public ,  sauf  quelques  démonstrations  anatomiques  et  les  exerci- 
ces d'usage  pour  L'examen  des  candidats;  nul  chirurgien  ne  de- 
vail  désormais  porter  la  robe  et  le  bonnet,  sinon  ceux  qui  avaient 
été  ou  qui  seraient  reçus  maîtres  es  arts.  La  Faculté  de  médecine 
était  au  comble  de  la  joie;  à  peine  avait-elle  espéré  une  victoire 
aussi  éclatante.  Pour  témoigner  sa  reconnaissance  envers  Denis 
Talon,  qu'elle  regardait  connue  Le  principal  auteur  de  son  suc- 
cès, elle  prit   une  délibération  par  laquelle  les  médecins  s'enga- 
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geaient,  en  cas  qu'il  fût  malade,  lui  ou  quelqu'un  des  siens,  à 
lui  donner  leurs  soins  gratuitement.  Cette  délibération,  transcrite 
sur  vélin  et  enfermée  dans  un  étui  d'argent ,  fut  présentée  à  l'il- 
lustre magistrat  par  le  doyen  et  par  douze  docteurs  (1) . 

C'est  ainsi  que ,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle ,  l'arnour- 
propre  des  compagnies  de  l'Université  venait  demander  incessam- 
ment des  satisfactions  nouvelles  à  l'équitable  juridiction  du  par- 
lement de  Paris.  Durant  ces  débats,  plus  ardents  qu'utiles  au 
progrès  des  études,  Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  d'octobre 
1659  (2),  créa  au  collège  de  Navarre  une  chaire  de  cas  de  cons- 
cience et  de  théologie  morale ,  au  traitement  de  neuf  cents  livres  : 
ce  fut  la  quatrième  chaire  de  théologie  fondée  à  Navarre  depuis 
Henri  III.  Le  cours  devait  durer  dix  mois,  du  15  octobre  au 
15  août  de  l'année  suivante,  le  professeur  donnant  chaque  jour, 
sauf  les  jours  fériés,  une  leçon  d'une  heure,  suivie  d'une  confé- 
rence. Il  ne  pouvait  cumuler  cet  emploi  avec  les  fonctions  de  prin- 
cipal ou  de  proviseur  dans  un  collège ,  ni  avec  l'administration 
d'une  paroisse  ou  tout  autre  bénéfice  à  charge  d'âmes.  La  nou- 
velle chaire  fut  confiée  à  Me  Noël  Leblond ,  docteur  de  la  maison 
de  Navarre.  A  l'avenir,  le  soin  de  pourvoir  aux  vacances  devait 
appartenir  à  l'assemblée  des  professeurs  en  théologie  du  collège. 

Les  lettres  patentes  qui  contiennent  cette  création  sont  datées 
de  Bordeaux,  où  le  roi  venait  d'aller  rejoindre  le  cardinal  Ma- 
zarin.  Ce  grand  ministre,  achevant  l'œuvre  de  Richelieu,  prépa- 
rait alors  le  traité  glorieux  des  Pyrénées,  qui,  avec  la  paix,  donna 
à  la  France  pour  prix  de  ses  victoires  le  Roussillon,  l'Artois  et 

(1)  Reg.  de  la  Faculté  de  médecine  ,1.  XIV,  p.  491;  Gui  Patin,  lettre  à  Falconet, 
du  2  mai  1C60,  Lettres ,  t.  III,  p.  202.  Malgré  l'arrêt  du  Parlement,  la  communauté  des 
chirurgiens  continua  à  prendre  publiquement  ie  titre  de  collée.  Dans  les  Registres 
de  la  Faculté  de  médecine,  t.  XV.  p.  290,  sous  le  décanat  de  Main  illain,  on  trouvera 
le  «  proeès-verbal  de  l'exécution  du  grand  arest  rendu  conlre  les  maistres  chirur- 
giens-barbiers, qui  u'avoient  pas  rayé  et  biffé  le  mot  de  Collegium  sur  la  porte  de  la 
rue,  et,  sur  celle  de  leur  chambre  ces  mots  :  Schola  regia  chirurgorum,  gravés  sur 
un  marbre  que  je  fis  enlever.  »  L'exécution  eut  lieu  le  samedi  12  novembre  1667  ;  mais 
Mauvillain  est  obligé  de  reconnaître  que,  dès  le  lundi  suivant,  plaque  cl  titre,  tout 
était,  rétabli.  Mauvillain  fui,  comme  on  sait,  le  médecin  de  Molière. 

(2)  Launoy,  Regii  Navarrx  gymnasii  Parisiensis  historia,  p.  395;  Félibien,  Hist. 
de  Paris,  t.  V,  p.  168. 
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une  partie  de  la  Flandre  et  du  Luxembourg.  Le  traité  fut  signé 
le  7  novembre  165G.  Une  des  clauses  était  le  mariage  du  jeun»' 
roi  Louis  XIV  avec  l'infante  d'Espagne  Marie-Thérèse.  Le  roi  alla 
lui-même  recevoir  la  future  compagne  des  prospérités  de  son 
règne  sur  les  bords  de  la  Bidassoa,  dans  l'île  des  Faisans,  appelée 
depuis  L'Ile  de  la  Conférence.  Le  9  juin  1660,  la  cérémonie  du 
mariage  s'accomplit  dans  l'église  de  Saint-Jean  de  Luz.  Peu  de 
temps  après,  la  cour  se  mit  en  marche  pour  Bordeaux,  et  de  là 
pour  Paris.  En  attendant  que  les  préparatifs  de  fête  qui  se 
faisaient  dans  la  capitale  fussent  terminés,  Louis  XIV  s'arrêta  au 
château  de  Vincennes  ,  où  le  Parlement  vint  le  complimenter.  L'U- 
niversité suivit  l'exemple  de  la  magistrature  et  envoya  une  dépu- 
ta lion  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'elle  réussit  à  se  faire  an- 
noncer. Le  maître  des  cérémonies  élevait  des  difficultés;  il  opposait 
les  instructions  qu'il  avait  reçues,  et  qui  ne  lui  permettaient  pas 
d'introduire  le  recteur,  si  celui-ci  n'avait  été  mandé  à  la  cour. 

Le  jour  de  l'entrée  du  roi  et  de  la  reine  dans  Paris  étant  fixé 
au  *2(">  août,  les  différentes  compagnies  qui  composaient  l'Univer- 
sité se  réunirent,  dès  cinq  heures  du  matin  ,  au  jour  indiqué,  dans 
le  cloître  des  Mathurins.  Afin  de  stimuler  le  zèle  des  moins  dili- 
gents, le  procureur  de  la  Nation  de  France,  Me  Etienne  Boucher, 
avait  fait  décréter  une  rétribution  extraordinaire  en  faveur  des 
maîtres  de  la  Nation  qui  se  rendraient  en  costume  de  cérémonie 
a  l'appel  du  recteur;  les  absents  étaient  au  contraire  passibles, 
sauf  le  cas  de  maladie  grave,  d'une  amende  d'un  écu  d'or  de 
onze  livres;  ils  devaient  être  exclus  pour  un  an  des  assemblées  (1). 
Le  cortège,  en  quittant  les  Mathurins,  avait  ordre  d'aller  gagner 
le  poni  de  bois  de  l'Ile  Notre-Dame  ou  bien  le  pont  des  Tournel- 
les,  de  prendre  par  le  pont  Marie  et  le  quai  de  l'Arsenal,  et,  à 
partir  de  là,  de  suivre  l'itinéraire  qui  serait  indiqué  par  le  maî- 
tre des  cérémonies.  Le  cortège  se  mit  en  marche  dans  l'ordre 
suivant  :  deux  bedeaux,  vêtus  de  leurs  robes  noires,  le  bonnet 
carré  en  tète  el  leurs  masses  d'argent  sur  l'épaule  ;  douze  bache- 

i  .!/(•//.  r. ,  Reg.  wi\  el  \w.  fol.  10. 
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liers  en  médecine  avec  leurs  épitoges  fourrées ,  quatre  bacheliers 
en  droit  canon,  cent  ciuquante-deux  bacheliers  ou  licenciés  de 
îa  Faculté  de  théologie,  les  quatre  procureurs  des  Nations,  qua- 
rante-deux docteurs  en  médecine ,  six  docteurs  en  droit  canon , 
cent  seize  docteurs  en  théologie.  Venait  ensuite  /précédé  de  qua- 
tre bedeaux,  le  recteur  de  l'Université,  Me  Lenglet,  en  robe  vio- 
lette et  en  manteau  d'hermine ,  portant  attachée  à  sa  ceinture 
une  escarcelle  de  velours  galonnée  d'or.  Les  imprimeurs,  librai- 
res et  messagers  jurés,  au  nombre  d'environ  cent  vingt ,  fermaient 
la  marche.  Le  cortège  parvint,  en  suivant  cet  ordre,  jusqu'à  l'en- 
droit du  faubourg  Saint-Antoine  où  s'est  élevée  la  barrière  appe- 
lée ,  en  mémoire  de  cette  solennité,  la  barrière  du  Trône.  En 
effet,  sur  ce  vaste  emplacement ,  la  ville  avait  fait  dresser  pour  la 
reine  et  le  roi  un  trône  magnifique  ;  à  droite  et  à  gauche ,  sur  l'es- 
trade, se  rangèrent  les  princes  du  sang  et  les  principaux  person- 
nages de  l'État.  Les  portes  de  l'enceinte  s'ouvrirent  pour  laisser 
passer  le  recteur,  les  doyens  et  un  seul  procureur,  celui  de  la 
Nation  de  France;  encore  dut-il  cette  faveur  à  l'intervention  du 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  sans  quoi  il  fut  resté  dehors 
avec  les  procureurs  de  Picardie,  de  Normandie  et  d'Allemagne. 
Ceux-ci,  après  la  cérémonie,,  portèrent  plainte  au  chancelier, 
Pierre  Séguier;  mais  ce  dernier  protesta  qu'il  avait  donné  des 
ordres  tout  contraires ,  et  que  son  intention  n'était  pas  de  désobli- 
ger en  rien  l'Université,  ni  de  décider  les  questions  de  préséance 
qui  s'agitaient  entre  ses  différentes  compagnies.  Le  recteur,  par- 
venu devant  le  roi  et  la  reine,  se  prosterna,  ainsi  que  les  doyens  ; 
puis,  s'étant  relevé,  il  adressa  en  français  aux  augustes  époux  une 
harangue  de  félicitations.  «  Venez,  Sire,  dit-il  en  terminant, 
venez,  Madame,  venez  jouir  de  votre  gloire  toute  entière  dans  la 
capitale  de  vos  Estats  ;  venez  régner  sur  des  cœurs  où  vous  avez 
mis  la  joye;  venez  recevoir  les  justes  hommages  de  vos  sujets, 
dont  nous  faisons  une  partie,  non  pas,  à  la  vérité,  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  puissante  comme  autrefois,  mais  toujours  la  plus 
zélée,  la  plus  constante  et  la  plus  fidèle  pour  le  service  de  ses 
roys.  »  Le  roi  répondit  :  «  Je  remercie  l'Université  de  L'affection 
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qu'elle  a  témoignée  en  ce  rencontre  à  exécuter  mes  ordres:  je 
m  Vu  souviendrai  dans  les  occasions.  La  royne  ,  pour  n'entendre  la 
langue  françoise,  ne  peut  luy  respondre  (1  .  » 

L'Université  participait  au  sentiment  de  joie  et  d'orgueil  qui 
animait  toutes  les  classes  de  la  population;  nous  pouvons  en  juger 
par  le  panégyrique,  en  l'honneur  de  l'entrée  du  roi  et  de  la 
reine,  qu'au  mois  d'octobre  suivant  Charles  de  Lignières,  régent 
d'humanités  an  collège  de  Plessis-Sorbonne,  prononça  pour  l'ou- 
verture des  classes  (2).  L'auteur  donne  un  libre  cours  à  l'enthou- 
siasme que  lui  inspirent  les  victoires  remportées  par  le  roi  sur 
tous  ses  ennemis,  le  rétablissement  de  la  paix  après  une  si  longue 
guerre  ,  le  mariage  qui  rapproche  deux  nations  rivales,  la  beauté 
de  la  jeune  reine,  les  magnificences  de  la  pompe  déployée  pour 
la  recevoir.  M'  de  Lignières  prodigue,  pour  célébrer  tant  de  mer- 
veilles, les  comparaisons  que  l'histoire  et  la  mythologie  lui  four- 
nissent. Louis  XIV  fait  oublier  Hercule  s'arrètant  au  détroit  de 
Gadès,  et  Aurélien  traînant,  liée  à  son  char,  la  reine  de  Palmyre; 
Marie-Thérèse  surpasse  en  beauté  Hélène,  Vénus  et  Cléopàtre.  Si 
pour  venger  l'enlèvement  d'Hélène  la  (irèce  entreprit  une  guerre 
qui  dura  dix  ans,  était-ce  trop  à  la  France  et  à  son  roi  de  trente 
années  de  combats  pour  conquérir  la  fille  incomparable  de  Phi- 
lippe IV?  Disons,  à  la  décharge  de  l'orateur,  que  ces  fades  hyper- 
boles sont  entremêlées  de  réflexions  morales  qui,  sans  être  bien 
nouvelles,  ne  manquent  pas  de  noblesse.  Il  rappelle  assez  à  pro- 
pos que  la  rentrée  du  roi  dans  Paris  a  eu  lieu  le  lendemain  de  la 
tète  de  Saint-Louis,  et  de   ce  rapprochement  il  tire  une. leçon  : 


(1)  Registres  il<'  lu  Faculté  de  médecine,  i.  XIV,  j>.  576. 

(2)  Caroli  dr  Lignières,  in  Sorbonae-Plessaeo  humaniorum  Ulterarum  professoris, 
de  triumphali  régis  ci  reginx  ingressu  oratio  panegyrica,  in  scholarum  instau- 
ratione  pronunciata,  1660,  l'arisiis.  ex  typographia  Francisci  Lecointe,  in-4°  de 
16  pages.  Charles  de  Lignières  avait  commencé  sa  carrière  comme  régent  au  colleur 
'1rs  Grasâins;  il  la  continua  au  collège  du  Plessis,  pour  la  terminer  a  celui  de  Mon- 

i.  Outre  !••  discours  en  l'honneur  du  roi,  nous  connaissons  de  lui  deux  tragédies 
•  brétiennes  :  Cxcilia,  virgo  et  martyr,  tragœdia  christiana,  acfa  i»  theatro  Gras- 
iinorum,  diejanuarii  24  .  an.  1657,  Parisiis,  1657,  in-12;  —  Agatha,  virgo  et  mar- 
tyr, tragœdia  christiana,  Parisiis,  1666,  in-12.  L'auteur  était  déjà  entre  au  collège 
A<-  Montaigu  lorsqu'il  composa  cette  dernière  tragédie. 
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c'est  que  la  religion  est  le  fondement  des  États,  que  les  peuples 
et  les  rois  sans  piété  s'abandonnent  au  libertinage,  et  que  le  li- 
bertinage amène  leur  ruine  ;  qu'enfin  les  triomphes  de  la  terre , 
comparés  à  ceux  du  ciel ,  sont  des  ombres  vaines ,  et  qu'à  l'exem- 
ple de  saint  Louis,  les  rois,  ses  descendants  doivent  user  avec  mo- 
dération des  biens  d'ici-bas  pour  mériter  ceux  de  l'éternité. 

Le  principal  auteur  de  la  paix  des  Pyrénées,  le  cardinal  Ma- 
zarin,  avait  sa  part  des  félicitations  qui  de  tous  cotés  arrivaient 
à  Louis  XIV;  et  son  orgueil  fut  singulièrement  flatté  lorsque  le 
Parlement,  qui  naguère  l'avait  proscrit,  lui  députa,  avec  la  per- 
mission du  prince ,  plusieurs  conseillers  et  un  président  pour  le 
complimenter.  Quelques  mois  auparavant,  l'habile  et  heureux 
ministre  venait  d'être  élu  proviseur  delà  maison  de  Sorbonne. 
fonctions  que  Richelieu  avait  occupées ,  et  qui  après  lui  furent  dé- 
férées à  son  frère  le  cardinal  de  Lyon.  Ce  dernier,  mort  en  1653, 
n'eut  pas  d'abord  de  successeur;  mais,  après  six  années  d'ajourne- 
ment, la  maison  de  Sorbonne  crut  opportun  de  pourvoir  à  la 
vacance ,  et  en  même  temps  elle  estima  que  nul  ne  pouvait  mieux 
la  remplir  que  l'illustre  cardinal  qui  renouvelait,  avec  un  génie 
tout  différent,  les  triomphes  de  la  politique  de  Richelieu.  Au  mois 
de  mars  1660,  Mazarin ,  déjà  supérieur  du  collège  de  Navarre, 
reçut  ainsi,  par  le  suffrage  de  MM.  de  Sorbonne ,  le  titre  de  pro- 
viseur de  la  société.  L'Université,  représentée  par  le  recteur,  par 
les  procureurs  et  par  les  doyens,  fut  appelée  selon  l'usage  à  con- 
firmer l'élection.  La  cérémonie  eut  lieu  le  2  avril,  avec  la  pompe 
accoutumée.  On  remarqua  que  l'archidiacre  de  Notre-Dame, 
M,  Dreux,  avait  affecté  de  donner  son  avis  avant  le  recteur  :  ino- 
vation qui  fut  regardée  comme  une  atteinte  à  la  dignité  recto- 
rale (1). 

Mazarin  n'eut  à  jouir  que  quelques  mois  de  La  nouvelle  dignité 
que  la  Sorbonne  venait  de  lui  conférer.  Au  commencement 
de  1661 ,  sa  santé,  dès  longtemps  affaiblie,  déclina  rapidement. 
S'étant  retiré  au  château  de  Vincennes  afin  de  respire*  un  air  plus 

(i)  Arch.  U.,  Heu;,  xxix  el  xxx,  fol.  ~  \  . 
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pur,  il  y  rendit  lame  le  9  mars,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  après 
un  ministère  aussi  long  que  celui  de  Richelieu ,  mais  dont  les  dé- 
buts orageux  ne  pouvaient  faire  pressentir  la  fin  glorieuse.  Sur  le 
point  de  mourir,  Mazarin  voulut  donner  au  roi  un  nouveau  témoi- 
gnage de  dévouement ,  et  ménager  à  son  propre  nom  une  garan- 
tie dernière  contre  l'oubli  des  hommes.  La  paix  de  Westphalie  et 
celle  des  Pyrénées  avaient,  comme  nous  avons  vu,  donné  à  la 
Franco,  sur  la  frontière  d'Italie,  le  territoire  de  Pignerol;  sur  la 
frontière  du  Rhin,  l'Alsace;  au  nord,  certaines  parties  de  la  Flan- 
dre, de  l'Artois,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg;  au  midi,  h' 
lioussillon  et  la  Cerdagne.  Mazarin  pensa  qu'on  rattacherait  plus 
étroitement  ces  populations  à  leur  nouvelle  patrie  en  établissant 
dans  la  capitale  du  royaume  un  collège  en  leur  faveur,  pour  y 
donner  l'instruction  gratuite  à  un  certain  nombre  d'enfants  ap- 
partenant à  des  familles  nobles  et  à  la  haute  bourgeoisie.  «  Ceux 
qui  auroient  ainsi  pris  leur  éducation  en  France  porteroient  ce 
qu'ils  y  auroient  appris  au  pays  de  leur  naissance,  quand  ils  y  re- 
tourneroient ,  et,  par  leurs  exemples,  ils  y  en  pourroient  attirer 
d'autres,  pour  venir  recevoir  successivement  les  mesmes  instruc- 
tions et  les  pareils  sentiments.  Enfin  toutes  ces  provinces  devien- 
draient françaises  par  leur  propre  inclination,  aussi  bien  qu'elles 
le  sont  maintenant  par  la  domination  de  Sa  Majesté.  »  Mazarin, 
par  son  testament,  fonda  en  conséquence,  à  Paris,  un  collège  et 
une  académie  spécialement  destinés  à  la  jeunesse  des  provinces 
nouvellement  annexées.  Le  collège  devait  recevoir  soixante  bour- 
siers, dont  quinze  d'Italie,  quinze  d'Alsace ,  quinze  de  Flandre  et 
des  territoires  voisins,  quinze  du  Koussillon  et  de  la  Cerdagne: 
cette  variété  d'étudiants  le  fit  appeler  dès  son  origine  le  Col/n/r 
As  Quatre  Salions.  L'académie  devait  se  composer,  autant  (pie 
possible .  d'anciens  élèves  du  collège ,  au  nombre  de  quinze  ,  aux- 
quels seraient  données  des  leçons  d'armes,  de  mathématiques  et 
d'équitation.  Les  boursiers  étaient  à  la  nomination  du  donateur 
«lt,  après  lui  ,  de  l'aine  des  héritiers  de  son  nom  et  ses  armes.  Les 
boursiers  originaires  d'Italie  pouvaient  être  choisis  indifférem- 
ment dans  les  familles  de  Pignerol  ou  parmi  les  sujets  du  pape, 
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((  pour  obliger  de  plus  en  plus  ces  derniers  à  continuer  leur  zèle 
au  service  de  Sa  Majesté.  »  Le  collège,  selon  le  vœu  de  Mazarin 
devait  faire  partie  du  corps  de  l'Université;  la  haute  direction  en 
était  confiée  aux  douze  plus  anciens  docteurs  de  Sorbonne ,  qui 
choisissaient  parmi  leurs  confrères  quatre  inspecteurs  chargés  de 
la  surveillance;  le  personnel  se  composait  d'un  grand  maître, 
d'un  procureur,  chargé  de  la  recette ,  de  la  dépense  et  des  comp- 
tes, de  quatre  principaux  et  de  quatre  sous-principaux,  d'un  cha- 
pelain ,  de  deux  régents  de  philosophie  et  de  six  autres  régents , 
tous  bacheliers  en  théologie  (1).  Mazarin,  avec  une  munificence 
vraiment  royale,  avait  légué  au  splendide  établissement  qu'il 
fondait  une  somme  de  deux  millions,  à  prendre  sur  le  plus  clair 
de  ses  biens ,  et  destinée  soit  à  des  acquisitions  de  terrain ,  soit 
aux  dépenses  de  constructions  et  autres  frais.  A  cette  libéralité  il 
ajouta  une  rente  de  quarante-cinq  mille  livres  sur  l'hôtel  de  ville 
de  Paris;  en  mourant,  il  demanda  au  roi  d'y  joindre  encore  les 
revenus  de  la  riche  abbaye  de  Saint-Michel  en  l'Henri ,  dont  il 
était  possesseur.  Pour  couronner  ces  splendides  largesses,  Mazarin 
fit  don  au  collège  de  sa  bibliothèque ,  qu'il  avait  commencé  à  for- 
mer dès  1644,  «  afin  d'en  faire  une  bibliothèque  publique,  pour 
la  commodité  et  pour  la  satisfaction  des  gens  de  lettres.  »  A  l'épo- 
que de  la  Fronde,  elle  comprenait  déjà  quarante  mille  volumes, 
recueillis  par  le  célèbre  Naudé,  ou  envoyés  à  Mazarin  par  dif- 
férents princes  de  l'Europe  et  par  les  ambassadeurs  du  roi  de 
France  en  pays  étranger.  Naudé  nous  apprend  (2)  qu'elle  se  com- 
posait «  de  deux  cents  Bibles  traduites  en  toutes  sortes  de  lan- 
gues; de  l'histoire  la  plus  universelle  et  la  mieux  suivie  qui  se 
soit  jamais  veuë  ;  de  trois  mille  cinq  cents  volumes  qui  sont  pure- 
ment et  absolument  de  mathématique;  de  toutes  1rs  vieilles  e1 
nouvelles  éditions,  tant  des  SS.  Pères  que  de  tous  les  autheurs 
classiques;  d'une  scholastique  qui  n'a  point  encore  eu  sa  sembla- 

(1)  La  fondation  du  collège  Mazarini,  Paris,  in-fol.  Cf.  Félibien,  Hist.  de  Paris, 

t.  IV,  p.  195  et  suiv. 

(2)  Advis  à  Nos  Seigneurs  du  Parlement  sur  la  renie  de  la  bibliothèque  de 
M.  le  cardinal  Mazarin,  inséré  par  Petit-Radel  dans  ses  Recherches  sur  les  biblio- 
thèques anciennes  et  modernes ,  eU  ..  Paris,  1819,  in-8°,  |».  :!":{. 
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ble*  des  coustumiers  de  plus  de  cent  cinquante  villes  et  provin- 
ces, la  pluspart  estrangères;  des  synodes  de  plus  de  trois  cents 
évèchés;  des  rituels  et  offices  d'une  infinité  d'églises;  des  lois  et 
fondations  de  toutes  les  religions;  de  manuscrits  en  toutes  lan- 
gues en  tous  les  arts,  tant  libéraux  que  méchaniques ,  et  en 
toutes  sciences.  »  Pendant  les  troubles,  le  séquestre  fut  mis  par 
sentence  du  Parlement  sur  les  biens  du  cardinal,  et  des  arrêts 
barbares  ordonnèrent  la  vente  à  l'encan  d'une  partie  de  ces  ri- 
chesses. Au  témoignage  de  Gui  Patin  (1),  seize  mille  volumes  se 
trouvaient  déjà  vendus  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1652,  mal- 
gré  les  requêtes  et  les  protestations  de  Naudé.  Mazarin,  quand  il 
lut  remonté  au  faite  des  grandeurs,  ne  put  sans  doute  pas  réparer 
tous  les  vides  que  présentaient  alors  ses  collections;  cependant, 
soit  par  une  recherche  attentive  des  ouvrages  dispersés,  soit  par 
des  acquisitions  nouvelles,  il  parvint  à  réunir  trente-sept  mille 
huit  cent  quatre-vingts  volumes,  qui,  d'après  des  calculs  authen- 
tiques (2),  composaient  sa  bibliothèque  à  l'époque  de  son  décès. 
Tel  était  le  trésor  littéraire  qu'il  destinait  à  placer  dans  le  nouveau 
collège,  sous  la  garde  de  MM.  les  docteurs  de  Sorbonne,  pour  que 
le  public  en  eût  la  jouissance  :  «  Veut  Son  Éminence,  »  porte  un 
article  de  la  donation,  «  que  ladite  bibliothèque  soit  ouverte  à  tous 
les  liens  de  lettres  deux  fois  par  chaque  semaine,  a  tel  jour  qu'il 
sera  advisé  par  les  quatre  inspecteurs  et  par  le  grand-maistre 
dudit  collège.  )>  Aucune  libéralité  ne  pouvait  être  plus  utile  el 
plus  agréable  aux  érudits,  qui  le  plus  souvent  ne  savaient  pas 
comment  se  procurer  les  ouvrages  nécessaires  à  leurs  travaux. 
\iusi  se  continuaient,  avec  Mazarin,  les  traditions  de  générosité 
suivies  par  Richelieu.  Gomme  protecteur  des  études,  le  fondateur 
du  collège  des  Quatre  Nations  et  de  la  bibliothèque  Mazarine  ve- 
nait d'égaler,  sinon  de  surpasser,  l'illustre  cardinal,  restaurateur 
de  la  Sorbonne. 

i    Lettre  du  30  janvier  1652,  Lettres,  t.  III,  p.  I. 
Petit-Radel,  Recherches,  p.  290. 
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CHAPITRE  III. 


Digression  à  propos  des  écoles  de  Port-Royal.  —  Caractère  de  ces  écoles.  —  Liste  des 
principaux  ouvrages  classiques  de  Port-Royal.  —  Influence  des  écrivains  de  Port- 
Royal  sur  les  études  de  l'Université  de  Paris.  —  Les  maîtres  des  petites  écoles  et  les 
maîtres  écrivains.  —  Statuts  de  la  Nation  de  France  ;  disposition  de  ces  statuts  en  ce 
qui  concerne  la  publication  de  l'Histoire  de  l'Université.  —  Égasse  Du  Boulay  est  élu 
recteur.  —  Son  discours  à  Louis  XIV  à  l'occasion  de  la  naissance  dn  dauphin.  —  Il  pu- 
blie un  mandement  pour  la  célébration  de  la  Saint- Charlemagne.  —  Mort  de  Quin- 
taine  ;  Du  Boulay  lui  succède  en  qualité  de  greffier.  —  L'enseignement  de  la  philoso- 
phie commence  à  devenir  suspect.  —  Nouveaux  débats  dans  la  Faculté  de  théologie 
au  sujet  de  l'autorité  pontificale.  —  Thèses  de  Drouet  de  Villeneuve  et  de  Louis 
Déplantes.  —  Déclaration  de  la  Faculté  de  théologie  sur  la  puissance  ecclésiastique. 

—  Condamnation  des  ouvrages  de  Jacques  Vernant  et  d'Amédée  Guimenée.  —  Mécon- 
tentement du  pape.  —  Une  bulle  d'Alexandre  VIII  est  déférée  au  Parlement.  —  Pu- 
blication des  premiers  volumes  de  l'Histoire  de  l'Université  de  Paris;  ils  sont  con- 
damnés par  la  Faculté  de  théologie.  —  Visite  des  collèges.  —  Le  collège  de  Sorbonne 
refuse  de  se  laisser  inspecter  par  le  recteur.  —  Règlement  pour  le  collège  de  Beauvais. 

—  Nouvelle  organisation  de  la  Faculté  de  droit.  —  Discussion  dans  le  sein  de  la  l'a- 
cuité de  médecine  à  propos  de  l'antimoine.  —  Procès  au  sujet  de  la  cure  de  Saint- 
Côme  et  de  Saint-Damien.  — ■  Etat  prospère  du  royaume.  —  Louis  XIV  songe  à 
réformer  l'Université  de  Paris. 


Après  la  condamnation  d'Arnauld  en  Sorbonne,  le  mouvement 
s'était  de  plus  en  plus  dessiné  dans  l'Église  de  France  et  dans  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  contre  les  doctrines  et  contre  le  parti 
dont  l'auteur  du  livre  De  la  fréquente  communion  et  des  Lettres 
ù  un  duc  et  pair  venait  de  se  montrer  le  champion  inflexible  et 
ardent.  La  constitution  célèbre  d'Innocent  X,  qui  condamnait  les 
cinq  propositions  de  Jansénius,  fut  confirmée  et  aggravée  par  la 
bulle  d'Alexandre  VII,  datée  du  mois  d'octobre  1656  (1);  cette  fois 
l'impitoyable  précision  du  texte  de  la  sentence  n'admettait  ni 
équivoques  ni  faux-fuyants.  Les  assemblées  <lu  clergé  de  France 
ne  se  contentèrent  pas  de  recevoir  cette  bulle  cl  d'en  ordonner  la 
publication  :  sur  la  proposition  de  L'archevêque  de  Toulouse, 

(l)D'Argentré,  De  nov.  error.,  t.  III  b,  p.  281. 
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M.  de  Rfarca,  il  fut  dressé  un  formulaire  qui  contenait  l'adhésion 
[a  plus  explicite  aux  censures  portées  par  les  constitutions  ponti- 
ficales, et  le  roi  fut  supplié  de  donner  une  déclaration  pour  con- 
traindre tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  à  signer  ce  formu- 
laire (1).  Les  Provinciales,  malgré  le  succès  éclatant  qu'elles 
obtenaient,  furent  condamnées  au  feu  et  brûlées  de  la  main  du 
bourreau  sur  les  marches  du  Palais  de  justice.  Enfin,  ce  qui  se  rat- 
tache plus  directement  au  sujet  de  cette  histoire,  les  écoles  de 
Port-Royal  furent  détruites.  Leur  dispersion  commença  en  165(i. 
par  un  ordre  de  la  cour  obligeant  tous  ceux  qui  habitaient  Le 
monastère  de  Port-Royal  des  Champs  à  quitter  cet  asile.  Après  que 
ce  premier  coup  eut  été  frappé,  le  gouvernement  parut  s'adoucir 
el  laissa  espérer  que  sa  décision  n'était  pas  irrévocable;  mais 
bientôt  le  parti  de  la  rigueur  prit  le  dessus,  et  la  persécution, 
sévissant  de  nouveau,  enleva  aux  disciples  de  Saint-Cyran  leurs 
derniers  écoliers. 

Nous  n'avons  point  à  raconter  ici  la  naissance  et  les  progrès  de 
ces  écoles  célèbres,  où  enseignaient  Lancelot  et  Nicole,  où  fut 
élevé  Uacine;  mais  comment  taire  les  services  qu'elles  ont  rendus 
à  l'éducation  nationale  et  l'heureuse  influence  qu'elles  ont  exer- 
cée, même  dans  L'Université  de  Paris,  sur  la  marche  des  études? 
Ne  craignons  pas  de  paraître  sortir  de  notre  sujet  si  nous  entrons 
sur  ce  point  dans  quelques  détails. 

«  Je  vous  avoue,  »  disait  un  jour  M.  de  Saint-Cyran  à  M.  Le 
Maistre  (2),  «  que  ce  seroit  ma  dévotion  de  pouvoir  servir 
les  enfants.  »  Ce  tendre  sentiment  pour  l'enfance  passa  du 
cœur  de  L'àpre  sectaire  dans  l'Ame  de  ses  disciples,  et  ceux-ci 
placèrent  au  rang  de  leurs  premiers  et  de  leurs  plus  chers 
devoirs  l'éducation  de  quelques  jeunes  gens  qui  leur  étaient 
confiés  par  des  parents  chrétiens  restés  fidèles  aux  doctri- 
nes de  Jansénius.   Vers    1643,  Le  pieux  dessein  commençait  à 

(\)  Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  in-fol.,  t.  IV.  p.  200; 
el  appendice .  p.  68  el  b. 

2  Cité  par  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  II,  p.  38.  M.  Sainte-Beuve  i  consacré 
un  livre  entier  aui  écoles  de  Port-Royal,  ibid.,t.  III.  j>.  :*s;{  et  Buiv,  Sous  aurons 
souvent  l'occasion  «le  noua  référer  a  cette  savante  el  ingénieuse  étude. 
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s'exécuter  sans  éclat,  et  pour  ainsi  dire  en  famille,  aux  alentours 
du  monastère  de  Port-Royal  des  Champs.  Environ  trois  années 
après,  une  école  fut  établie  dans  la  rue  Saint-Dominique  d'Enfer; 
elle  se  composait  d'une  vingtaine  d'élèves,  partagés  en  quatre 
chambres;  le  directeur  en  était  M.  Walon  de  Beaupuis;  les  maî- 
tres, Nicole,  Lancelot,  Coustel  et  Guyot.  La  Faculté  des  arts, 
ordinairement  si  jalouse  de  ses  privilèges ,  n'éleva,  chose  remar- 
quable! aucune  réclamation  contre  Fécole  de  la  rue  Saint-Domini- 
que :  elle  comprit  que  ses  propres  collèges  n'avaient  rien  à 
redouter  de  cette  concurrence,  que  la  cause  de  Messieurs  de  Port- 
Royal  était  au  fond  la  sienne  et  qu'elle  devait  les  regarder  comme 
des  auxiliaires  plutôt  que  comme  des  ennemis.  Après  les  guerres 
de  la  Fronde,  l'établissement  de  Paris  cessa  d'exister;  mais  de 
nouvelles  classes  s'ouvrirent  aux  lieux  mêmes  où  l'œuvre  avait  pris 
naissance,  aux  Granges,  au  Chesnai  et  au  château  des  Trous,  près 
Ghevreuse.  Elles  prospéraient,  sans  compter  cependant,  d'après 
des  calculs  authentiques ,  beaucoup  au  delà  de  cinquante  élèves , 
lorsque  la  persécution  s'abattit  sur  elles  et  consomma  leur  ruine , 
en  1660.  Le  petit  nombre  des  écoliers  qui  s'y  trouvaient  réunis 
aurait  dû  contribuer  à  les  sauver,  si  les  convictions  opiniâtres,  les 
vertus  austères,  le  génie  indocile  et  la  renommée  des  maîtres 
n'avaient  pas  été  un  sujet  continuel  d'alarmes  pour  une  cour  om- 
brageuse qui  se  montrait  résolue  à  briser  toutes  les  résistances. 
Par  leur  régime  intérieur  et  parles  méthodes  d'enseignement 
qui  leur  étaient  propres,  les  écoles  de  Port-Royal  se  distinguaient 
à  la  fois  des  collèges  de  l'Université  et  de  ceux  des  Jésuites.  Les 
maîtres  pieux  qui  les  dirigeaient  se  proposaient  une  seule  fin  es- 
sentielle :  soustraire  les  cœurs  à  l'esclavage  du  péché  et  y  préparer 
les  voies  aux  coups  mystérieux  de  la  grâce.  Gardiens  vigilants  de 
l'innocence  chez  l'enfant,  ils  mettaient  toute  leur  industrie  à  lui 
inculquer  l'humilité  et  l'amour  de  Dieu.  Après  avoir  fait  naître 
ce  double  sentiment,  ils  s'en  servaient  pour  discipliner  sans 
lutte  et  sans  efforts  les  volontés  rebelles,  aimant  mieux  contenir 
l'élève  par  le  frein  de  la  piété  que  par  celui  de  la  crainte. 
Avec  ces  pratiques,  religieusement  observées,  les  moyens  ordi- 
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nains  d'éducation  devenaient  inutiles.  A  Port-Royal,  les  châti- 
ments, prodigués  partout  ailleurs,  étaient  rares,  aussi  bien  que 
les  récompenses  qui  donnent  lieu  à  l'orgueil;  le  ressort  même 
de  l'émulation  était  négligé,  et  Pascal  donne  à  entendre  que, 
privés  de  cet  aiguillon  d'envie  et  de  gloire,  quelques  enfants  tom- 
baient dans  la  nonchalance  (1).  11  est  à  croire  que,  sur  un  plus 
grand  théâtre,  avec  un  plus  grand  nombre  d'écoliers,  ce  coté 
défectueux  du  système  se  serait  développé ,  et  qu'il  aurait  bientôt 
fallu  revenir  à  des  règles  moins  parfaites  peut-être  en  théorie, 
mais  mieux  appropriées  dans  la  pratique  à  la  faiblesse  vulgaire. 

Quant  à  l'enseignement  proprement  dit,  les  disciples  de  Saint- 
Cyran  y  portaient,  avec  le  même  esprit  de  charité  et  les  mêmes 
ménagements  pour  l'enfance,  une  méthode  judicieuse  et  large, 
tout  aussi  éloignée  des  innovations  téméraires  que  de  la  routine; 
méthode  qui  consistait,  autant  qu'on  peut  la  définir  en  quelques 
mots,  à  fuir  le  pédantisme  et  l'abus  des  termes  trop  techniques:  à 
s'efforcer  de  concevoir  clairement  et  simplement  les  choses  et  de 
les  exprimer  de  même;  à  substituer,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
langue  maternelle  au  latin;  à  transporter,  en  un  mot.  dans  L'édu- 
cation  de  la  jeunesse  ces  préceptes  dictés  par  la  saine  raison,  que 
Descartes  venait  d'appliquer  avec  génie  aux  sciences  philosophi- 
ques. Malgré  les  louanges  que  cette  méthode  a  reçues,  il  nous 
serait  difficile  de  l'apprécier  à  sa  juste  valeur  si  nous  la  connais- 
sions seulement  par  le  témoignage  des  contemporains.  Heureuse- 
ment elle  se  trouve  décrite  par  ses  auteurs  eux-mêmes  dans  une 
série  d'ouvrages  éminents  qui  seront  éternellement  cités  parmi 
les  meilleurs  travaux  de  pédagogie. 

Voici  d'abord  les  ouvrages  qui  se  rapportent  à  renseignement 
de  La  grammaire  :  Nouvelle  Méthode  pour  apprendre  facilement 
et  en  peu  de  tems  ht  langue  latine,  contenant  les  rudiments  et  les 
règles  des  genres,  des  déclinaisons,  des  prétérits,  de  la  syntaxe  ei 
«le  la  quantité,  «  mises  en  francois  »,  porte  le  titre,  «  avec  un 
ordre  1res  clair  et  très  abrégé,  »  1644.  Lancelot  était  L'auteur  de 

(1    Pensées  de  Pascal,  édit.  de  M   Faugère,  Paris,  1844,  i.  I.  p.  204,  in-8 
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cette  méthode,  ainsi  que  des  suivantes  :  Nouvelle  Méthode  pour 
apprendre  facilement  la  langue  grecque,  contenant  les  règles  des 
déclinaisons,  des  conjugaisons,  etc.  1655;  —  le  Jardin  des  racines 
grecques,  mises  en  vers  francois ,  avec  un  traité  des  prépositions  et 
autres  particules  indéclinables,  etc.  1657;  — enfin  la  Grammaire 
générale  et  raisonné e ,  publiée  en  1660,  avec  la  collaboration 
d'Antoine  Arnauld.  Ce  dernier  ouvrage  renferme,  comme  Fau- 
teur l'annonce,  «  les  fondements  de  l'art  de  parler,  expliqués 
d'une  manière  claire  et  naturelle ,  les  raisons  de  ce  qui  est  com- 
mun à  toutes  les  langues  et  des  principales  différences  qui  s'y  ren- 
contrent, et  plusieurs  remarques  nouvelles  sur  la  langue  fran- 
çoise.  »  Nous  passons  sous  silence  les  deux  méthodes  pour 
apprendre  la  langue  italienne  et  la  langue  espagnole.  Afin  de 
couronner  l'œuvre ,  un  dernier  livre  eût  été  nécessaire  ;  nous 
voulons  dire  une  grammaire  spéciale  et  abrégée  de  la  langue 
française.  Lancelot  y  trouva  tant  de  difficultés  qu'en  dépit  des 
sollicitations  qu'il  reçut,  il  ne  put  se  résoudre  à  l'écrire. 

Dans  l'enseignement  des  langues  mortes,  les  maîtres  de  Port- 
Royal  écartaient  comme  peu  rationnel  l'exercice  du  thème  et 
préféraient  de  beaucoup  celui  de  la  traduction,  surtout  quand 
elle  a  lieu  de  vive  voix  et  qu'elle  est  en  quelque  sorte  improvisée. 
Afin  d'y  préparer  l'élève ,  ils  n'hésitaient  pas  à  placer  entre  ses 
mains  des  traductions  toutes  faites,  qui  étaient  imprimées  en  re- 
gard du  texte.  Le  travail  personnel  des  élèves  consistait  à  étudier 
le  texte  en  le  rapprochant  de  la  traduction ,  à  se  familiariser  ainsi 
avec  ses  difficultés,  et  à  se  rendre  eux-mêmes  capables  de  le  mettre 
en  français  sous  l'œil  du  professeur.  Mais  comme  les  auteurs  an- 
ciens bravent  souvent  l'honnêteté,  il  avait  paru  indispensable  d\ 
faire  des  coupures  et,  ainsi  qu'on  disait  dès  ce  temps-là,  de  les 
expurger.  De  là  étaient  résultés  quelques  essais  de  critique  et  de 
traduction  dont  nous  pouvons  juger  par  les  ouvrages  suivants  : 
les  Fables  de  Phèdre,  affranchi  d'Auguste,  traduites  en  francois 
avec  le  latin  à  côté ,  pour  servir  à  bien  entendre  la  langue  latine 
et  bien  traduire  en  francois,  1647;  —  Comédies  de  Térence,  tra- 
duites en  francois  (savoir  YAndrienne,  les  Adelphe  s  et  le  Phor- 
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miori),  avec  le  latin  à  côté,  et  rendues  très-honnêtes  en  y  changeant 
fort  peu  de  chose,  16V7;  —  Epigrammatum  delectus,  ex  omnibus 
tum  veteribus  tum  recentioribus  poetis  accurate  decerptus,  cwn 
Dissertations  de  vera  pulchritudine  et  adumbrata ,  1659  ;  —  Noa- 
velie  traduction  des  Bucoliques  de  Virgile,  avec  des  notes,  1666: 

Nouvelle  traduction  des  Captifs  de  Plante,    avec  des  notes, 

\i)(\i\\  —  Lettres  morales  et  politiques  de  Cicéron  à  son  ami  Atfi- 
que,  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre  entre  César  et  Pompée , 
1  ^>00 ;  —  Nouvelle  traduction  d'un  nouveau  recueil  des  plus  belles 
lettres  que  Cicéron  écrit  à  ses  amis,  1666;  —  Billets  que  Cicéron  a 
écrit  (sic)  tant  à  ses  amis  communs  qu'à  Attiguc,  son  ami  particu- 
lier, arec  une  méthode  en  forme  de  préface  pour  conduire  un 
écolier  dans  les  lettres,  1668;  —  Lettre  politique  de  Cicéron  ù  son 
frère  Quint us  touchant  le  gouvernement  de  V Asie ,  et  le  Songe  de 
Scipion,  du  même  auteur,  avec  divers  avis  louchant  la  conduite 
des  en /uns,  en  forme  de  préface,  1670,  etc.,  etc. 

En  philosophie,  le  livre  classique  par  excellence  sorti  de 
l'école  de  Port-Royal ,  c'est  F  Art  de  penser >  contenant,  outre  les 
règles  communes,  plusieurs  observations  propres  à  former  le  juge- 
ment, Paris,  1662.  L'ancienne  logique,  calquée  sur  VOrganum 
d'Aristote,  a  fourni  le  cadre  des  premières  parties;  mais  La  plupart 
des  démonstrations  et  la  pensée  générale  de  l'ouvrage  sont  em- 
pruntées à  Descartes.  Arnauld  employa,  nous  dit-il,  quatre  ou 
cinq  jours  seulement  à  écrire  l'Art  de  penser.  Nicole  y  ajouta  plus 
tard  deux  chapitres,  avec  un  discours  contenant  une  réponse  à 
certaines  critiques. 

Enfin,  pour  no  pas  omettre  dans  cette  revue  les  mathématiques, 
nous  citerons  les  Nouveaux  Eléments  de  Géométrie,  qui  circu- 
laienl  en  manuscril  avant  1660,  bien  qu'ils  aient  paru  en  1667 
seulement.  Arnauld  est  l'auteur  de  ces  Eléments  célèbres,  dans 
lesquels  il  se  ûattail  d'avoir  introduit,  «  outre  un  ordre  tout  nou- 
veau et  de  nouvelles  démonstrations  des  propositions  les  plus 
communes,  «le  nouveaux  moyens  de  faire  voir  quelles  lignes  sonl 
Incommensurables,  de  nouvelles  mesures  des  angles,  «'te. 

Les  ouvrages   scolaires  qui    ont    pris   naissance  à  Port-Royal 
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forment,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  ensemble  à  peu  près 
complet;  et  presque  toutes  les  branches  des  études  classiques  s'y 
trouvent  représentées.  Ce  qui  les  distingue  éminemment,  c'est  la 
disposition  rationnelle  des  matières  et  ia  simplicité  lumineuse, 
nous  dirions  presque  le  charme  sévère  de  l'exposition.  Une  autre 
qualité  qui  leur  est  propre,  c'est  que  la  plupart  sont  écrits  en  fran- 
çais. Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  même  après  Malherbe, 
Corneille  et  Descartes,  c'était  une  grande  nouveauté  qu'une  gram- 
maire ,  une  logique  et  des  éléments  de  géométrie  composés  dans 
la  langue  maternelle.  N'avons-nous  pas  vu  que  dans  les  collèges 
de  l'Université  il  était  interdit  aux  élèves ,  sous  des  peines  sévères, 
de  s'exprimer  autrement  qu'en  latin?  Les  ouvrages  élémentaires 
les  plus  répandus  étaient  tous  écrits  dans  cette  langue  :  c'étaient 
la  grammaire  latine  de  Despautère,  la  grammaire  grecque  de 
Clénard,  les  lexiques  de  Schrevelius  et  de  Scapula.  Les  Jésuites 
eux-mêmes  ne  s'étaient  pas  écartés  de  la  tradition  scolastique  : 
leurs  meilleurs  écrivains  classiques,  comme  le  P.  Labbe  et  le 
P.  Vavassor,  rédigeaient  en  latin  les  livres  élémentaires  à  l'usage 
des  écoliers  du  collège  de  Clermont.  Cependant  cette  pratique  si 
répandue  avait  donné  lieu  à  de  judicieuses  objections  de  la  part 
de  bons  esprits  (1).  N'était-il  pas  contre  la  raison,  disaient  ceux-ci, 
que,  par  exemple,  une  grammaire  latine,  destinée  à  des  enfants 
qui  ne  savaient  pas  le  latin,  fût  rédigée  dans  cette  langue?  Pour 
que  l'élève  fût  en  état  de  la  comprendre,  ne  devait-il  pas  être 
familiarisé  déjà  avec  la  langue  elle-même?  Les  écrivains  de  Port- 
Royal  furent  les  interprètes  convaincus  et  habiles  de  ces  réclama- 
tions du  bon  sens  contre  la  routine.  Comme  ils  joignaient  l'exem- 
ple au  précepte ,  et  que  leurs  nouvelles  méthodes  d'enseignement 
étaient  justifiées  par  le  brillant  succès  de  leurs  ouvrages,  la  ré- 
forme qu'ils  avaient  inaugurée  s'opéra  peu  à  peu,  en  dépit  de 
toutes  les  oppositions. 

Dans  certains  collèges,  on  avait  cru  réaliser  un  progrès  consi- 
dérable en  résumant  les  règles  de  la  grammaire  sous  forme  de 

(1)  Voyez  notamment  Malebranche,  Recherche  de.  la  irrite ,6fl  édit,  Paris.  1712, 
in-4°,  t.  II,  Préface. 
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tableaux  que  l'élève  embrassait  d'un  seul  coup  d'œil.  Ce  procédé, 
dit-on,  paraissait  à  Richelieu  une  invention  très  heureuse;  il 
avait  pour  auteur  le  P.  Condren,  le  second  supérieur  de  l'Ora- 
toire, qui  l'introduisit  au  collège  de  Juilly  (1).  Mais,  comme  tous  les 
moyens  purement  mnémoniques,  de  pareils  tableaux  étaient  plus 
utiles  pour  se  rappeler  ce  qu'on  avait  appris  que  pour  apprendre 
ce  qu'on  ne  savait  pas;  ils  ne  pouvaient  remplacer  dans  l'ensei- 
gement  une  grammaire  bien  faite.  Les  livres  de  Lancelot  étaient 
autrement  profonds,  solides,  judicieux;  ils  ne  tardèrent  pas  à 
éclipser  les  ouvrages  de  même  nature,  notamment  ceux  de  Clé- 
nard  et  de  Despautère,  et  à  en  susciter  d'autres,  pénétrés  du  nou- 
vel esprit.  Ainsi  plusieurs  définitions  de  la  Grammaire  générale 
sont  reproduites  dans  les  dictionnaires  français-latin  et  latin-fran- 
çais composés  pour  le  dauphin  par  le  savant  Pierre  Danet;  Baillet 
remarque  avec  raison,  à  l'occasion  de  ces  emprunts,  que  l'au- 
teur «  ne  pouvoit  mieux  rencontrer  pour  la  propriété  et  la  pureté 
des  expressions  de  notre  langue  (2).  » 

Pour  l'enseignement  des  humanités ,  les  statuts  donnés  en  1598 
à  l'Université  avaient  indiqué  les  ouvrages  qui  devaient  être  suivis 
dans  ses  collèges  ;  c'étaient  les  auteurs  classiques  grecs  et  latins  : 
en  philosophie,  c'était  XQrganum  d'Aristote  avec  ses  livres  de 
physique  et  de  morale;  pour  la  géométrie,  les  Éléments  d'Euclide. 
Sur  ce  terrain  encore,  l'influence  des  écrivains  de  Port-Royal  fut 
considérable.  Les  traductions  qu'ils  firent  paraître  ,  accompagnées 
du  texte  en  regard,  servirent  à  montrer  comment  l'étude  des  lit— 
tératures  anciennes  pouvait  marcher  de  front  avec  l'étude  de  La 
langue  française.  Malgré  les  persécutions  suscitées  au  carté- 
sianisme, plus  d'un  régent  de  philosophie  ne  craignit  pas  de  se 
compromettre  en  taisant  lire  à  ses  élèves  YArtdepenser.  La  Gèomè- 

i  Voy.  la  Nouvelle  méthode  pour  apprendre  avec  facilité  les  principes  de  la 
langue  h/duc ,  où  sont  expliqués  les  genres  et  les  déclinaisons  des  noms  et  des  pro- 
noms, les  prétérits  et  supins  et  les  conjugaisons  '1rs  verbes,  la  syntaxe  ei  la  quan- 
tité,  dons  un  ordre  clair  et  concis  (ont  ensemble,  cl  distingué  par  quatre  diffé- 
rentes couleurs  pour  le  soulagement  des  escoliers.  Paris,  cha  Claude  Thibonst, 
1665. 

■  Jugements  des  savants  sur  les  principaux  ouvrages  des  auteurs,  etc., Paris. 
17  "   in  i     i.  M.  p.  555. 
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trie  d'Arnauld  servit  de  modèle  à  la  Géométrie  du  P.  Lamy  et  à 
celle  que  Malézieu  composa  pour  l'éducation  du  duc  de  Bourgo- 
gne (1).  Citons  un  fait  plus  général  et  très  significatif  :  parmi  les 
œuvres  d'Arnauld  figure  un  plan  complet  d'études,  sous  le  titre  de 
Mémoire  sur  le  règlement  des  études  dans  les  lettres  humaines  (2)  ; 
il  est  avéré  que  ce  plan  était  suivi  dans  certains  collèges,  long- 
temps avant  Rollin. 

Les  Jésuites  rivalisaient  avec  Port-Royal  et  l'Université  pour  la 
bonne  tenue  des  classes  et  le  perfectionnement  des  méthodes.  Au 
dix-septième  siècle,  la  littérature  classique  a  dû  à  leur  infatigable 
érudition  des  travaux  d'un  véritable  prix  :  le  dictionnaire  fran- 
çais-latin du  P.  Pomey;  le  dictionnaire  latin-français  du  P.  Ta- 
chard;  Y  Apparatus  grœco-latinum  du  P.  Gaudin;  le  Dictionnaire 
de  la  langue  poétique  du  P.  Vanière,  sans  compter  un  assez  grand 
nombre  de  grammaires  et  d'éditions  des  auteurs  anciens.  Mais 
ces  ouvrages,  très  vantés  par  la  Compagnie,  très  suivis  dans 
ses  propres  collèges,  n'eurent  pas,  sauf  celui  de  Vanière,  un 
égal  succès  au  dehors  ;  l'Université  ne  les  adopta  pas ,  ou  du  moins 
elle  s'en  servit  le  moins  possible ,  tandis  qu'elle  accueillait  insen- 
siblement les  réformes  proposées  par  les  maîtres  de  Port-Royal. 

Est-ce  â  dire  que  dans  les  méthodes  suivies  à  Port-Royal  tout 
fût  irréprochable?  Il  y  aurait  une  grande  légèreté  à  le  prétendre. 
Sans  être  bien  sévère,  un  helléniste  habile  n'est  pas  en  peine  de 
relever  dans  le  Jardin  des  racines  grecques  des  erreurs  nom- 
breuses, quelques-unes  assez  graves.  Quelle  étrange  confusion. 
d'ailleurs,  entre  les  mots  dérivés  ou  composés  et  les  véritables 
radicaux,  qui  semblent,  d'après  le  titre  de  l'ouvrage,  en  être  l'objet 
exclusif!  Il  se  peut  môme  que  la  grammaire  de  Lancelot  ait  nui 
sous  certains  rapports  à  l'étude  du  grec,  ne  fût-ce  qu'en  contri- 
buant à  faire  adopter  le  mode  de  prononciation  qui  porte  le  nom 
d'Érasme,  mais  que  les  meilleurs  juges  s'accordent  aujourd'hui  à 
condamner,  tant  au  nom  des  traditions  nationales  de  La  Grèce  qu'au 

(1)  Œuvres  d'Arnauld,  t.  XLI,  Préf.  hist.  el  crit.,  |>.  m. 

(2)  ibid.,  p.  85  el  suiv.  Voyez,  i».  (.)7,  le  Jugement  d'un  ancien  professeur  de  VUnù 
versité  sur  ce  plan  qui  lui  a  longtemps  servi  de  règle. 
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nom  <le  la  philologie.  Un  savant  historien  des  mathématiques,  Mon- 
tucla  (1),  incline  à  croire,  avec  Leibnitz,  que  la  méthode  d'ex- 
position suivie  par  Arnauld  dans  sa  nouvelle  géométrie  est  moins 
rigoureuse  qu'elle  ne  semble;  que  l'auteur  a  sacrifié  le  fond  à  la 
forme,  et  que  les  Éléments  d'Euclide  avaient  plus  de  solidité. 
L  .1/7  de  penser  présente  assurément  une  lacune  très  grave,  puis- 
qu'il  ne  contient  pas  la  théorie  de  l'induction,  ni  les  règles  de 
l'expérience,  ces  règles  tracées  d'une  main  si  ferme  par  Bacon, 
el  appliquées  si  heureusement  par  Copernic  et  Galilée.  Mais  que 
conclure  de  ces  imperfections,  si  ce  n'est  que  les  meilleurs  ou- 
vrages ont  leurs  défauts,  qui  échappent  à  la  vigilance  et  au  génie 
de  l'écrivain?  Quant  à  nous,  notre  rôle,  comme  historien,  n'est 
pas  tant  d'apprécier  les  productions  de  l'esprit  de  l'homme  que 
de  signaler  l'influence  bonne  ou  mauvaise  qu'elles  ont  exercée, 
les  services  qu'elles  ont  rendus.  Les  méthodes  d'enseignement  ont 
subi  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  une  trans- 
formation qui  afrappé  les  contemporains  eux-mêmes.  Ce  fait  avait 
trop  d'importance  pour  ne  pas  appeler  notre  attention  ,  et  il  était 
sans  doute  opportun  d'en  marquer  le  point  de  départ  et  les  an- 
técédents historiques,  surtout  au  moment  où  disparaissait  .l'école 
illustre  qui  donna  l'impulsion  et  qui  approcha  elle-même  si  pr<  s 
du  but. 

Après  cette  digression  nécessaire,  nous  rentrons  dans  le  courant 
de^  faits  qui  se  rapportent,  de  près  ou  de  loin,  à  l'histoire  de  l'Uni- 
versité <le  Paris,  depuis  la  mort  du  cardinal  Mazariu. 

En  suivant  l'ordre  des  temps ,  nous  rencontrons  tout  d'abord  une 
contestation  assez  vive  au  sujet  de  l'enseignement  élémentaire. 
Autant  l'Université  se  montrait  jalouse  de  ses  privilèges,  souvent 
menacés  par  les  maîtres  des  petites  écoles,  autant  ceux-ci,  de 
leur  côté,  mettaient  d'ardeur  à  défendre  leurs  propres  droits 
contre  La  corporation  des  maîtres  d'écriture  ou  maîtres  écrivains. 


i  Histoin  des  mathématiques,  Paris.  175s.  in-4°,  1.  I.  p.  21s  cl  219.  Lacroix  m 
montre,  il  faut  le  dirr,  moins  sévère  pour  Arnauld.  Voyet  ses  Estait  sur  l'eusei- 
fnemeni  en  général   et  sur  celui  des  mathématiques  en  particulier,  Taris.   l{ 

in-S",  |».  318  H  819. 


HISTOIRE  DE  L  UNIVERSITE  DE  PARIS  409 

Les  deux  communautés  s'accusaient  mutuellement  d'usurpation. 
Les  maîtres  d'école  dénonçaient  les  maîtres  écrivains  comme  en- 
seignant, sans  y  avoir  qualité,  la  lecture  et  le  calcul,  et  ils  avaient 
eux-mêmes  quelque  peine  à  se  justifier  du  reproche  d'enseigner 
l'écriture.  Des  perquisitions  domiciliaires  et  même  des  saisies 
s'en  étaient  suivies,  à  la  requête  des  deux  parties,  qui  se  plai- 
gnaient toutes  deux  du  trouble  ainsi  apporté  à  l'exercice  de  leur 
profession.  Après  plusieurs  sentences  contradictoires  du  chantre 
de  Notre-Dame ,  Mc  Le  Masle ,  et  du  lieutenant  civil ,  le  Parlement 
se  vit  appelé  à  régler  les  attributions  et  les  privilèges  des  deux 
communautés.  Le  2  juillet  1661,  fut  rendu  un  arrêt  (1)  dont  voici 
le  dispositif  : 

«  La  Cour.. .  maintient  et  garde  ledit  Le  Masle  au  droit  d'instituer 
des  maîtres  des  petites  écoles  en  cette  ville  de  Paris ,  et  enseigner 
la  jeunesse;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  tenir  écoles  buis- 
sonnières,  et  de  s'immiscer  en  aucune  fonction  des  maîtres  des  pe- 
tites écoles  sans  la  permission  dudit  chantre,  auquel  seul  appar- 
tiendra la  direction  desdites  petites  écoles  et  la  connaissance  des 
abus  et  malversations  des  dits  maîtres  des  petites  écoles ,  et  des 
différends  qui  pourraient  naître  entre  eux  seulement ,  et  non  de 
ceux  qui  surviendront  entre  eux  et  lesdits  maîtres  écrivains  ou 
autres  particuliers ,  sans  que  ledit  chantre  puisse  prendre  juris- 
diction  sur  lesdits  maîtres  écrivains,  ni  décerner  aucunes  commis- 
sions auxdits  maîtres  des  petites  écoles,  pour  aller  en  visite  chez 
lesdits  maîtres  écrivains,  ni  que  lesdits  maîtres  des  petites  écoles 
les  puissent  visiter,  en  vertu  des  ordonnances  dudit  chantre.  Or- 
donne que  lesdits  maîtres  des  petites  écoles  pourront  mettre  des 
tableaux  es  portes  et  entrées  des  lieux  où  ils  tiennent  lesdites  petites 
écoles,  et  en  iceux,  ces  mots  :  »  Céans  on  tient  petites  écoles,  »  et 
le  nom  de  celui  qui  voudra  mettre  le  dit  tableau  ,  cl  ensuite  ,  «  maî- 
tre d'école,  qui  enseigne  à  la  jeunesse  le  service,  à  lire,  écrire  e1 

(1)  Cet  arrêt  fait  partie  du  recueil  des  statuts  de  l'Université  pour  les  maistres  i  s 
arts  tenons  pensionnaires  et/aisans  répétition,  Paris,  i7:u.  in-12.  H  <,v>t  cité  par 
M.  Philibert  Pompée  dans  sou  Rapport  historique  sur  les  écoles  primaires  de  la 
ville  de  Paris,  Paris,  1839,  in-8°,  p.  98  »'l  suiv. 
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former  les  lettres;  La  grammaire,  l'arithmétique  et  calcul,  taut 
au  jet  qu'à  la  plume,  et  prend  pensionnaires;  »  et  fait  défense 
de  rien  ajouter  auxdites  inscriptions,  ni  faire  montre  d'écritures 
auxdits  tableaux,  ni  mettre  en  iceux  aucun  portrait  de  plume,  à 
peine  de  quarante-huit  livres  parisis  d'amende ,  applicable  à 
L'Hôpital  générai  de  cette  ville  de  Paris,  pour  chaque  contra- 
vention qui  demeurera  encourue  en  vertu  du  présent  arrêt.  A 
maintenu  et  maintient  et  garde  lesdits  maîtres  des  petites  écoles 
au  droit  d'enseigner  à  la  jeunesse  le  service,  à  lire,  à  écrire  et 
former  les  lettres,  conjointement  avec  la  grammaire,  l'arithmé- 
tique et  le  calcul,  tant  au  jet  qu'à  la  plume,  et  non  séparément. 
Et  pourront  lesdits  maîtres  des  petites  écoles  donner  des  exemples 
à  Leurs  écoliers  jusqu'à  trois  lignes  seulement,  sans  qu'ils  puissent 
tenir  écoles  d'écriture,  ni  montrer  l'art  d'icelle  séparément;  et 
seront  tenus  d'écrire  eux-mêmes  les  exemples  qu'ils  donneront  à 
leurs  écoliers,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  écrire  par  d'autres  per- 
sonnes sous  eux,  ni  se  servir  de  sous-maîtres  ou  sous-moniteurs, 
l'ait  défenses  aux  maîtres  écrivains  de  montrer  et  enseigner  autre 
chose  que  l'art  d'écriture,  l'arithmétique  tant  au  jet  qu'à  la  plume  , 
et  l'orthographe,  pour  laquelle  seulement  ils  pourront  oser  de 
livres  imprimés  et  manuscrits,  sans  qu'ils  en  puissent  abuser  ni 
s'en  servir  pour  montrer  à  lire,  sinon  dans  lesdits  manuscrits  à 
cet  effet  seulement,  et  sans  fraude.  » 

Malgré  l'intérêt  qui  devait  s'attacher  à  cette  sentence,  elle  pro- 
duisit alors  peu  d'impression  dans  l'Université  de  Paris,  qui  se 
regardait  comme  étrangère  à  la  querelle  des  maîtres  d'école  et 
des  maîtres  écrivains.  Vn  événement  plus  considérable  pour  elle, 
ce  l'ut  l;i  rédaction  des  nouveaux  statuts  de  la  Nation  de  France, 
achevés  vers  la  même  époque,  et  homologués  au  Parlement  l'année 
suivante.  La  Nation  de  France  était,  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, la  plus  considérable  de  la  Faculté  des  arts.  Composée  de 
cinq  tribus,  celles  de  Paris,  de  Sens,  de  Keims,  de  Tours  et  de 
Bourges,  elle  comprenait  les  étudiants  originaires  de  ces  différents 

diocèses.    Cependant    ses   revenus   n'étaient    pas  en   rapport   avec 

son  importance;  ils  ne  s'élevaient  alors  qu'à  1,500  Livres  environ , 
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et  provenaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des  loyers  de  quel- 
ques maisons,  propriété  de  la  Nation.  Comme  les  anciens  statuts 
de  la  compagnie  avaient  été  modifiés  par  un  assez  grand  nombre 
de  décisions  plus  récentes  qui,  mieux  connues,  pouvaient  contri- 
buer à  prévenir  ou  à  terminer  les  disputes,  la  Nation  jugea  op- 
portun de  reviser  sa  propre  législation ,  en  y  rattachant  tous  les 
articles  épars.  Cette  œuvre  assez  délicate ,  dont  il  avait  été  question 
dès  Tannée  1659,  fut  confiée,  par  délibération  du  31  janvier 
1660,  à  cinq  commissaires  choisis  dans  les  différentes  tribus  : 
Me  Lecoq ,  de  la  tribu  de  Paris  ;  Me  Fournier,  de  la  tribu  de  Reims  ; 
Mc  Daniel ,  de  la  tribu  de  Sens ,  et  Me  Pastel ,  de  la  tribu  de  Bourges  : 
ces  deux  derniers  furent  plus  tard  remplacés  par  Me  Burtv  et 
Me  Coubayon.  C'était  Égasse  Du  Boulay,  delà  tribu  de  Tours,  qui 
tenait  la  plume ,  et  il  s'était  chargé  de  compulser  les  registres  des 
censeurs ,  afin  d'y  relever  les  décisions  importantes.  Les  commis- 
saires ne  furent  pas  en  mesure  de  soumettre  le  résultat  de  leur 
travail  à  la  Nation  avant  le  mois  de  janvier  1661  (1) .  Les  nouveaux 
statuts  étaient  divisés  en  neuf  chapitres,  qui  traitaient  succes- 
sivement des  fêtes  de  la  Nation,  du  procureur,  du  censeur,  du  ques- 
teur, des  examinateurs,  des  doyens,  des  bedeaux  ou  appariteurs, 
des  revenus  et  de  leur  emploi.  Nous  citerons  spécialement  les 
dispositions  qui  concernent  les  examens  pour  la  maîtrise  es  arts  (2). 
Les  épreuves  avaient  lieu  rue  du  Fouarre ,  dans  les  écoles  de  la 
Nation,  en  présence  du  censeur  et  de  trois  au  moins  d'entre  les 
juges  désignés  annuellement  par  elle.  Les  candidats  étaient  tenus 
de  produire  un  certificat  constatant  qu'ils  avaient  fait  deux  années 
d'études  de  philosophie  sous  un  maitre  de  l'Université.  Ce  certificat 
devait  être  signé  par  le  maitre  lui-même,  par  le  principal  du  col- 
lège auquel  il  appartenait,  et  par  le  censeur  de  la  Nation.  Le  can- 
didat devait  en  outre  acquitter,  comme  droit  d'examen ,  une  ré- 
tribution dont  le  chiffre  était  fixé  par  le  procureur  :  15  livres  au 

(1)  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  plusieurs  éditions  de  ces  statuts;  nus  citations  Boni 
empruntées  à  l'édition  suivante  :  Statuta  honorandœ  Nalionis  Gallicanx  recognita 
et  reformata ,  senatus  auctoritate  comfirmata  die  9  augusti  1662,  de  novo  édita,  etc. 
Parisiis,  1757,  in- 12. 

(2)  Statuta ,  etc.,  cap.  v,  p.  22. 
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minimum,  30  au  maximum,  pour  les  candidats  nobles  ou  béné- 
ficiera; 0  livres  pour  tous  les  autres,  à  moins  que  leur  pauvreté 
ne  fut  notoire.  En  cas  d'échec,  le  candidat  évincé  ne  pouvait  se 
présenter  de  nouveau  qu'après  un  délai  de  trois  mois.  Les  prin- 
cipaux et  les  régents  des  collèges  de  plein  exercice  avaient  seuls 
droit  à  une  part  dans  les  revenus  des  messageries;  les  émérites, 
c'est-à-dire  ceux  qui  comptaient  quatorze  ans  de  professorat,  dont 
sepl  années  sans  interruption,  jouissaient  du  même  avantage, 
sons  la  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  titulaires  d'une  pension  ou 
d'un  bénéfice  donnant  un  revenu  de  plus  de  deux  mille  livres. 

Parmi  ces  nouveaux  statuts  de  la  Nation  de  France,  il  en  est 
un  qui  offre  pour  nous  un  intérêt  tout  particulier,  c'est  celui  par 
Lequel  fous  les  candidats  à  la  maîtrise  sont  soumis  à  une  taxe  ex- 
traordinaire d'un  écu  s'ils  sont  roturiers,  de  deux  écus  s'ils  sont 
nobles  ou  s'ils  ont  un  bénéfice  (1),  cette  taxe  devant  pourvoir  aux 
frais  de  composition  et  d'impression  de  l'histoire  de  l'Université 
de  Paris.  Égasse  Du  Boulay,  qui  s'occupait  dès  lors  de  son  grand 
ouvrage,  avait  eu  le  talent  de  faire  insérer  dans  les  statuts  cette 
disposition  assez  étrange,  sans  laquelle  toutefois  nous  ne  possé- 
derions peut-être  pas  le  précieux  monument  qu'il  a  élevé  à  la 
gloire  de  l'école  de  Paris.  Il  avait  obtenu  que  l'impôt  serait  levé 
pendant  trois  ans;  le  Parlement  limita  la  perception  à  deux  an- 
nées; mais  quand  elle  eut  commencé  à  être  exercée,  elle  con- 
finua,  et  dix  ans  après,  en  dépit  de  l'arrêt  de  la  cour,  elle  du- 
rai! encore.  Elle  ne  cessa  qu'à  la  fin  de  1(>7:>,  après  avoir  rapporté 
annuellement  à  Du  Boulay  sept  à  Huit  cents  livres,  mais  non  sans 
lui  avoir  attiré,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  le  reproche  d'a- 
varice et  de  concussion. 

A  L'époque  où  nous  sommes,  nul  encore  ne  songeait  à  se  plain- 
dre des  exactions  du  futur  historien  de  l'Université  de  Paris.  Cha- 
cun admirait  sa  profonde  érudition  et  se  montrait  reconnaissant 
des  services  <|u'il  avait  rendus  à  la  Faculté  des  arts  dans  la  que- 

i  Statuta,  etc.,  cap.  \.  p.  20  :  «  u  autem  habeat  Natiounde  historiée  Univeraita- 
Lia  componendœ  Bumptibus  sufficial  .  quseslor  hoc  Domine  a  singulia  artium  candidatis 
très  libellas,  ;»  nobilibusel  beneficiariis  sei  accipito,  per  biennium  tantom.  » 
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relie  des  procureurs  contre  les  doyens.  Il  avait  un  frère,,  nommé 
Pierre,  qui  suivait  comme  lui  la  carrière  de  renseignement, 
et  qui  occupa  les  charges  les  plus  importantes.  Tous  deux  exer- 
çaient sur  leurs  collègues  une  influence  considérable,  et  à  beau- 
coup d'égards  légitime.  Aussi  personne  ne  fut-il  surpris  quand  , 
au  mois  d'octobre  1661,  Égasse  Du  Boulay,  alors  régent  de  rhé- 
torique au  collège  de  Navarre,  se  vit  appelé  aux  fonctions  rec- 
torales. Le  procureur  de  la  Nation  de  France  ,  Etienne  Léger,  qui 
enseignait  alors  la  philosophie  au  même  collège,  ne  peut  conte- 
nir, en  relatant  cette  élection,  la  joie  qu'il  en  éprouve;  il  salue 
dans  son  collègue,  élevé  au  premier  poste  académique,  le  plus 
savant  et  le  plus  zélé  défenseur  des  privilèges,  des  traditions  et 
de  l'honneur  de  la  compagnie  (1). 

Le  nouveau  recteur,  à  peine  installé,  eut  à  porter  la  parole  de- 
vant le  roi,  dans  une  circonstance  qui  devait  émouvoir  son  dévoue- 
ment monarchique.  Le  jour  de  la  Toussaint  1661 ,  un  fds  était  né  à 
Louis  XIV  de  son  mariage  avec  Marie-Thérèse.  A  l'occasion  de  cet 
heureux  événement,  le  recteur,  accompagné  des  notables  de  l'Uni- 
versité, se  rendit  à  Fontainebleau  où  le  prince  était  né.  Admis  en 
présence  du  roi,  Du  Boulay  prononça  le  discours  suivant  (2)  : 

«  Sire,  il  ne  restoit  donc  à  Votre  Majesté  sacrée,  pour  achever 
le  comble  de  ses  souhaits  et  de  notre  bonheur,  que  la  naissance 
d'un  dauphin.  Le  ciel  qui  fit  autrefois  tant  de  miracles  ponr  la 
vôtre,  en  marque  la  suitte  par  celle  de  notre  jeune  prince,  et 
Dieu,  en  la  main  de  qui  sont  les  sceptres  et  les  couronnes,  nous 
fait  connoitre,  par  des  marques  si  sensibles,  qu'il  exauce  nos  vœux, 
et  continue  de  protéger  la  France.  Quelle  suitte,  en  effet,  de  pro- 
diges et  de  merveilles!  Votre  naissance  surprend  L'espérance  et 
l'attente  de  tout  le  monde.  Votre  plus  tendre  jeunesse,  qui  s'est 
vue  attaquée  et  combattue  par  des  armées  étrangères  el  civiles, 
est  enfin  demeurée  victorieuse.  Vous  avez  donné  La  paix  ;'i  toute 
l'Europe  en  la  donnant  à  deux  puissants  peuples  et  belliqueux; 
vous  faites  une  alliance  qui  doit  être  le  ciment  de  sa  durée;  *'t 

(1)  Arcli.  U.,  Reg.  xxix  et  \\\,  fol.  17. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  \\i\  <i  M,  fol.  17  \   . 
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Dieu,  pour  comble  de  bénédictions,  vous  donne  un  fils  dès  la  pre- 
mière année  de  votre  mariage  et  au  jour  où  Ton  croit  pieusement 
que  les  saints  sont  plus  attentifs  à  écouter  nos  prières,  pour  en 
faire  l'inébranlable  soutien  de  votre  couronne  et  le  gage  assuré 
du  repos  de  vos  sujets.  Que  devons-nous  donc  attendre  de  ces 
traits  adorables  de  la  Providence  divine,  sinon  que  vous  l'ayant 
donné  à  l'âge  le  plus  florissant  de  la  vie,  vous  aurez  le  temps  de 
l'instruire  et  de  le  former  vous-même  en  la  connoissance  et  au 
maintien  des  affaires  de  votre  Etat,  pour  en  faire  un  jour  un  monar- 
que parfait  et  accompli,  le  bouclier  invincible  de  la  foy,  et  la  ter- 
reur des  ennemis  de  cet  empire  et  de  la  chrétienté?  Permettez-nous 
aussi,  Sire,  d'espérer  que  Votre  Majesté  luy  inspirera  l'amour 
qu'elle  a  pour  les  gens  de  lettres,  et  particulièrement  pour  son  Uni- 
versité de  Paris;  que  vous  lui  apprendrez,  par  votre  exemple,  à 
la  protéger  et  conserver  ses  anciens  privilèges,  et  à  faire  cesser  les 
injustes  vexations  qu'on  luy  pourra  faire.  Mais  en  attendant  la 
maturité  de  son  âge,  qui  ne  tardera  pas,  nous  vous  supplions,  Sire, 
avec  toute  la  soumission  que  nous  pouvons  et  que  nous  devons,  de 
vouloir  nous  prendre  en  votre  protection  contre  ceux  qui  nous  per- 
sécutent, afin  que,  comme  la  voix  du  peuple,  ou  pour  mieux  dire  . 
le  Ciel  même  vous  a  imposé  le  nom  sacré  de  Dieudonné,  que 
l'Europe  vous  donne  celui  de  Père  de  la  paix,  l'Université  de  Paris 
ait  sujet  de  vous  appeler  le  Père  et  le  protecteur  des  lettres.  » 
Le  roi  répondit  :  «  Messieurs,  je  vous  remercie.  Assurez-vous  de 
ma  protection  et  faites  fond  sur  mon  amitié.  » 

Pour  conserver  cette  «  amitié  »  si  précieuse  que  lui  promettait 
Louis  XIV,  l'Université  de  Paris  jugeait  utile  de  prouver,  mais 
surtout  d'affirmer  la  filiation  royale  qui  la  faisait  remonter  jus- 
qu'à Charlemagne.  Quel  roi  de  France  pourrait  refuser  ses  fa- 
veurs les  plus  ('datantes  à  une  institution  qui  comptait  huit  cents 
ans  d'existence  et  qui  se  glorifiait  d'avoir  pour  fondateur  un  aussi 
grand  prince  que  Le  roi  des  Francs?  Ce  fut  ce  motif,  toujours  pré- 
sent à  sa  pensée,  qui  engagea  Du  Boulay,  dès  qu'il  fut  de  retour 
de  Fontainebleau,  A  rétablir  la  tète  de  La  Saint-Charlemagne,  fort 
négligée  dans  Les  écoles,  même  depuis  le  décrel  qui  l'avait  insti- 
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tuée  en  1629.  Par  une  délibération  du  16  décembre  1661,  la 
Faculté  des  arts  rappela  à  tous  les  principaux  des  collèges  leurs 
devoirs  envers  l'auguste  patron  de  l'école  de  Paris,  et  elle  leur 
enjoignit  de  célébrer  annuellement  sa  fête  le  *28  janvier.  Pour 
que  nul  ne  pût  à  l'avenir  prétexter  cause  d'ignorance,  le  recteur 
devait  chaque  année  publier  un  mandement  à  l'occasion  de  cette 
solennité  scolaire. 

Les  fonctions  rectorales  venaient  d'être  conservées  aux  mains  de 
Du  Boulay  par  une  élection  nouvelle,  lorsque  l'Université  perdit 
son  greffier,  Me  Nicolas  Quintaine  (1).  La  mort  lui  avait  enlevé 
tout  récemment  deux  de  ses  maîtres  les  plus  autorisés,  Charles 
Cagnié,  principal  des  grammairiens  au  collège  de  Navarre,  et 
François  Dumonstier  (2),  procureur  fiscal  de  la  compagnie,  pro- 
fesseur d'éloquence  latine  au  Collège  de  France.  Tarin,  l'ancien 
recteur,  que  Gui  Patin  appelle  un  des  plus  savants  hommes  qui 
fût  au  monde  (3),  Pierre  Padet,  si  longtemps  principal  au  coll< '■_ 
d'Harcourt,  touchaient  au  terme  de  leur  carrière.  Ainsi  disparais- 
sait d'année  en  année  la  génération  modeste  et  laborieuse  à  la- 
quelle était  échue  la  mission  d'organiser  l'enseignement  public 
sur  les  bases  posées  par  l'édit  de  Henri  IV.  La  perte  la  plus  sensi- 
ble fut  celle  de  Quintaine,  qui  depuis  quarante  ans  tenait  la  plume 
dans  les  assemblées  de  la  Faculté  des  arts  et  en  rédigeait  les  pro- 
cès-verbaux avec  un  soin  et  une  exactitude  au-dessus  de  tout  éloge. 
Ce  n'était  pas  une  affaire  de  médiocre  importance  que  le  rem- 
placement de  ce  greffier  consciencieux  et  habile.  Le  personnage 
qui  paraissait  le  plus  apte  à  recueillir  sa  succession  était  préci- 
sément celui  que  l'Université  venait  de  se  choisir  pour  chef, 
Égasse  Du  Boulay.  Nul  ne  connaissait  mieux  que  lui  soit  les  af- 
faires courantes  de  la  compagnie,  soit  les  précédents  qui  peuvent 
éclairer  une  délibération;  nul  ne  réunissait  dans  un  plus  haut 
degré   les   qualités  spéciales   qui  convenaient   à  la   fonction   de 


(1)  Mort  le  17  décembre  1661.  Il  remplissait  les  fonctions  de  greffier  depuis  le  21  jan- 
vier 1022. 

(2)  Arch.  U.t  Reg.  xxi\  et  \\x,  fol.  16  el  18. 
(3) Lettres,  t.  III,  p.  580. 
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greffier,  el  l'expérience  administrative,  l'autorité  morale  qu'elle 
réclamait  également.  Les  procureurs  n'hésitèrent  pas;  celui  de 
France,  qui  portait  le  premier  la  parole  dans  les  assemblées,  et, 
après  lui,  ceux  de  Normandie,  d'Allemagne  et  de  Picardie,  élu- 
rent à  l'unanimité  Du  Boulay  en  remplacement  de  Quintaine. 
Les  doyens,  qui  ne  pouvaient  prendre  leur  parti  des  quatre 
suffrages  attribués  aux  procureurs,  réclamèrent  sans  succès  un 
ajournement.  Du  Boulay,  en  sa  qualité  de  recteur,  proclama 
lui-même  sa  propre  élection;  toutefois  il  ne  prit  possession  de 
sa  nouvelle  charge  que  vers  la  fin  du  mois  de  mars  1662,  lors- 
qu'il eut  quitté  les  fonctions  rectorales  (1). 

La  situation  des  collèges  était  alors  assez  paisible  et  offre  peu 
d'incidents  mémorables.  Le  fait  qui  nous  a  paru  le  plus  digne 
d'être  noté,  comme  symptôme  de  l'état  actuel  des  esprits,  ce  sont 
les  poursuites  dirigées  alors  contre  certaines  propositions  de  phi- 
losophie qui  étaient  sinon  enseignées  dans  les  écoles  de  Paris,  du 
moins  livrées  à  la  discussion  publique.  Une  thèse  devait  être 
soutenue  le  27  août  1662  au  collège  de  Presles-Beauvais,  sous  La 
présidence  du  régent  de  philosophie  de  ce  collège .  Me  Barba]  1 
elle  renfermait  les  questions  suivantes  :  «  Qui  démontrera  que 
L'âme  rationnelle  ne  tire  pas  son  origine  de  la  matière?  Qui  démon- 
trera que  lame  rationnelle  est  immortelle?  Certainement  il  est 
Incertain  que  l'esprit  de  l'homme  puisse  acquérir  par  voie  d'ex- 
périence une  connaissance  certaine  de  la  nature.  »  Peu  de  jouis 
après,  une  autre  thèse  fut  dénoncée  au  recteur,  Me  Tavernier, 

(1)  Avck.  U.,  Reg.  sxxi,  fol.  2.  Voy.  nosPièces  justificatives,  n"  CXXV. 

(2)  Pierre  llarhay  a  laissé  des  commentaires  sur  Aristote , qui ,  si  l'on  en  juge  par  le 
nombre  des  éditions ,  ont  joui  d'une  certaine  vogue  au  dix-septième  siècle;  en  voici 
les  litres  :  Commentarius  in  Aristotelis  logicam ,  editio  4',  Parisiis,  1684.  in- 12, 
i  vol.',  In  iristotelis  physicam,  edit.  2',  Parisiis.  1676,  in-12,  2  vol:  ///  Aristotelis 
metaphysicam ,  edit.  :?>.  parisiis.  1680,  in-12;  ///  Aristotelis  moralem, edit.  :e.  Pari- 
siis, 1680,  in-12;  ///  universam  Aristotelis  philosophiam  introductio,  edit.  6  .  Pari- 
siis, iTeo,  in-12.  iiiins  le  commentaire  sur  la  Logique,  p.  34,  nous  relèverons  la  dé- 
claration suivante,  remarquable  de  la  part  d'un  péripatéticien  :  «  Nos  quamquam 

authore8  omnes  dogmaticos  veneremur,  prœsertimque  Platonem,  Axistotelem  et 
«  sanctum  Thomam,  in  nullius  tamen  verba  juramus;  quippe  amici  omnes.  magis 

tamen  arnica  veritas;  philosophi  siquidem  est  mentent  ratione  potins  qnam  anthori- 
■■  taie  confirmare.  » 
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dans  laquelle  le  régent  de  philosophie  du  collège  d'Harcourt, 
Louis  Noël,  attachait  la  liberté  d'indifférence.  La  Faculté  des  arts 
s'émut  de  ces  hardiesses;  elle  y  vit  un  péril  pour  l'orthodoxie,  ou 
du  moins  pour  la  bonne  renommée  de  son  enseignement.  Les  deux 
régents  suspects  furent  mandés  devant  elle  et  invités  à  rétracter 
et  à  corriger  leurs  thèses.  Un  mandement  du  recteur  défendit  de 
présenter  à  l'avenir  comme  problématique  aucune  proposition 
qui  fût  contraire  en  quelque  point  aux  décisions  de  la  sainte 
Église,  revêtues  de  la  sanction  du  roi  très  chrétien  (1). 

Mais  déjà  se  préparait  un  orage  plus  sérieux  à  la  Faculté  de 
théologie,  si  souvent  agitée  en  ce  siècle.  Cette  fois  ce  n'étaient 
plus  les  questions  subtiles  de  la  grâce  et  de  la  liberté  qui  allaient 
échauffer  les  têtes  et  mettre  aux  prises  les  partis;  c'était  le  vieux 
débat  sur  la  hiérarchie  ecclésiastique,  sur  la  primauté  du  Saint- 
Siège,  sur  les  attributions  des  conciles  et  les  droits  des  souverains 
temporels.  Mais  derrière  ce  débat  se  cachait  encore ,  comme  un 
invisible  et  redoutable  ennemi,  le  jansénisme. 

Un  bachelier  en  théologie,  nommé  Drouet  de  Villeneuve,  avait 
fait  imprimer  une  thèse  qu'il  se  disposait  à  soutenir  en  Sorbonne, 
sous  la  présidence  de  Me  Vincent  de  Meurs,  du  collège  de  Navarre. 
Dans  cette  thèse,  après  avoir  assimilé  les  libertés  de  l'Église  gal- 
licane aux  privilèges  concédés  par  le  pape  à  certaines  églises,  il 
enseignait  que  Jésus-Christ  a  donné  à  son  vicaire  un  pouvoir  su- 
prême sur  tous  les  fidèles,  et  que  si  les  conciles  généraux  sont  uti- 
les, cependant  ils  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour  extir- 
per les  hérésies  et  les  schismes.  La  conséquence  était  manifeste  : 
c'est  que  pour  anathématiser  le  jansénisme  une  simple  bulle 
avait  suffi,  contre  l'opinion  et  l'espérance  des  partisans  de  L'évêque 
d'Ypres,  qui  rêvaient  un  appel  au  futur  concile.  Néanmoins,  selon 
toute  probabilité,  les  réclamations  intéressées  des  jansénistes  fus- 
sent restées  sans  écho,  si  la  bonne  harmonie  avail  régné  en  lie 
la  cour  de  France  et  le  Saint-Siège.  Combien  de  fois,  depuis  les 
dernières  querelles  religieuses,  les  opinions  ultramontaines 
n'avaient-elles   pas   librement     reparu    en  Sorbonne!    Lu    !<>(>:> , 

(I)  Arch.  U.,Ti^.  \\\i.  fol.  14. 
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M  Vincent,  celui-là  même  qui  devait  présider  la  thèse  de  Drouet 
de  Villeneuve,  avait  soutenu  l'infaillibilité  du  pape  dans  une  thèse 
précédée  de  cette  dédicace  pompeuse  (1)  :  «  Beatissimo  papae 
Alexândro  VII,  immobili  fidei  fundamento,  capiti  sanctitatis  et 
Ecclesiss,  episcopalis  coronœ  principi-,  vertici  theologorum  su- 
premo,  doc  tort  omnium  christianoi'um  et  patri,  cœli  judici  mm- 
quam  fallenti,  nunquam  falso,  cujus  exemplo  christiana  pietas, 
arbitrio  fides  divina,  liberalitate  pauperum  vita,  precibus  <•  cœlo 
pax  evocata,  zelo  ad  éxtrema  mundi  parles  propagata  religio 
nititur,  etc.  »  Mais  le  temps  avait  marché,  et  eu  1663  les  circons- 
tances n'étaient  plus  les  mêmes  qu'en  1661.  L'ambassadeur  de 
France  à  Home,  le  duc  de  Créqui,  venait  d'être  insulté  par  la 
garde  corse  et  par  la  populace  romaine.  Louis  XIV  exigeait  une 
réparation  éclatante;  et,  pour  vaincre  l'hésitation  de  la  cour  pon- 
tificale, il  menaçait  d'envoyer  une  armée  en  Italie.  La  Sorbonne 
ressentit  le  contre-coup  de  ces  démêlés  politiques.  La  thèse  de 
Drouet,  qui  aurait  passé  inaperçue  quelques  années  plus  tôt,  fut 
dénoncée  comme  attentatoire  à  la  dignité  du  roi  et  du  royaume. 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  à  l'autorité  des  conciles  géné- 
raux. Le  Parlement  ordonna  qu'elle  fut  supprimée,  et  lit  défense 
à  tous  les  bacheliers,  licenciés  et  docteurs,  et  en  général  à  toutes 
personnes  d'avancer  et  de  soutenir  aucune  proposition  qui  fût 
contraire,  directement  ou  indirectement,  aux  vieilles  maximes  du 
clergé  de  France.  Il  fut  en  outre  décidé  que  lecture  serai!  don- 
née de  la  sentence  de  la  cour  dans  une  assemblée  générale  de 
la  Faculté  de  théologie,  en  présence  de  deux  conseillers  ;  que  cette 
sentence  serait  transcrite  sur  les  registres  de  la  Faculté;  qu'elle 
serai!  signifiée  également  aux  autres  compagnies  de  L'Université 
de  Paris  et  à  toutes  les  universités  du  ressort  1  .  La  Faculté  des 
arts  se  soumit  avec  empressement;  cet  arrêt  sévère  ne  répondait- 
il  pas  aux  opinions  hautement  avouées  de  la  plupart  des  mem- 
bres (3)?Mais  la  Faculté  de  théologie  se  montra  plus  récalcitrante. 


(i)  Arch.  /.,  Reg.  \\\i,  roi.  20  \'\ 

2   \nvi  du  22 janvier  if>c>:{.  Vos.  d'Argentré,  De  nov.  crror..  t.  m  a,  p.  89. 
i /•(■//.  U.,  Reg.  wxi.ioi  27  el  28. 
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Si  elle  repoussait  cette  proposition  avancée  par  Drouet,  que  pour 
extirper  une  hérésie  l'autorité  du  pape  suffit,  elle  craignait  avec 
raison  de  paraître  autoriser  la  proposition  contraire,  et  de  fournir 
ainsi  aux  jansénistes  une  occasion  de  triomphe.  Plusieurs  fois  le 
syndic,  Mc  Grandin,  fut  sommé  d'obéir  aux  ordres  du  Parlement, 
et  toujours  il  en  éluda  l'exécution.  La  Faculté  ne  consentit  à  trans- 
crire l'arrêt  sur  ses  registres  qu'après  avoir  entendu  les  commis- 
saires de  la  cour  et  le  premier  président,  M.  de  Lamoignon,  dé- 
clarer que  cet  arrêt,  dans  l'intention  de  ses  auteurs,  n'infirmait  en 
rien  l'autorité  de  la  bulle  qui  avait  condamné  Jansénius. 

Mais  le  débat,  à  peine  terminé,  se  ranima  à  l'occasion  d'une  au- 
tre thèse  qui  affirmait,  non  moins  directement  que  celle  de  Drouet, 
la  suprématie  du  Saint-Siège.  L'auteur  était  un  bachelier  du  col- 
lège des  Bernardins,  qui  se  nommait  Laurent  Desplantes.  11  avait 
glissé  dans  sa  thèse  pour  la  licence  la  proposition  suivante  :  «  Le 
Souverain-Pontife  a  la  plénitude  de  juridiction  dans  toute  l'Église, 
tant  dans  le  for  intérieur  que  dans  le  for  extérieur  :  Summus  Pon- 
tifex  in  tota  Ecclesia,  et  in  foro  tam  interiori  quant  externo, 
plenitudinem  juridictionis  habet.  »  Donc,  objecta  aussitôt  le  parti 
adverse,  le  souverain  pontife  peut  déposer  les  évèques;  il  peut 
délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité;  au  temporel  connue  au 
spirituel,  son  pouvoir  est  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  de  la 
terre  :  conséquence  odieuse,  réprouvée  en  toute  occasion  par  l'É- 
glise gallicane.  La  conséquence  n'avait  pas  été  remarquée  du 
syndic  de  la  Faculté,  Me  Grandin,  et  il  avait  permis  que  la  thèse 
fut  soutenue  en  public  le  k  avril  1663.  Le  Parlement  se  montra 
moins  rassuré  et  moins  indulgent.  Il  manda  devant  lui,  pour 
justifier  leur  conduite  équivoque,  et  le  syndic  et  l'auteur  malen- 
contreux de  la  thèse,  et  le  docteur  qui  lavait  préside.',  M  de  la 
Morlière,  et  le  principal  du  collège  des  Bernardins,  et  même  Les 
deux  lecteurs  qui  enseignaient  la  théologie  dans  ce  collège.  Le 
syndic  avoua  son  tort;  il  avait  eu  à  examiner,  dit-il,  un  si  grand 
nombre  de  thèses  que  le  loisir  lui  avait  manqué  pour  lire  atten- 
tivement celle  de  Laurent  Desplantes.  Comme  il  se  plaignait  que 
les  temps  fussent  devenus  mauvais,  que  la  Liberté  de  discussion 
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eût  été  ravie  à  La  Faculté  de  théologie,  le  président  Lamoignon, 
l'interrompant  avec  vivacité,  s'écria  «  qu'un  pareil  langage  ne 
pouvoit  pas  être  souffert;  que  les  tems  étoient  bons  pour  sou- 
tenir  la  véritable  doctrine,  et  que  la  liberté  restoit  toujours  en- 
tière pour  cet  effet;  que  les  tems  n'étoient  fâcheux  que  pour 
ceux  qui  vouloient  avancer  des  doctrines  mauvaises  ou  en  altérer 
de  véritables;  que  la  justice  ne  pouvoit  pas  leur  laisser,  et  qu'elle 
ne  leur  laisseroit  pas  la  liberté  de  faire  un  si  grand  mal  (1).  » 
Après  cette  véhémente  sortie  de  M.  de  Lamoignon,  les  prévenus 
essayèrent  humblement  de  se  disculper:  mais  leurs  explications 
e1  leurs  désaveux  ne  touchèrent  pas  leurs  juges.  Le  Parlement  usa 
dune  rigueur  inaccoutumée.  Séance  tenante,  il  suspendit  pour 
siv  mois  M0  Grandin  des  fonctions  de  syndic,  et  fit  défense  à  M(  de 
la  Morlière  de  présider  pendant  une  année  aucun  acte  public:  à 
Laurent  Desplantes,  de  se  présenter  pour  prendre  ses  degrés 
avani  la  prochaine  licence,  c'est-à-dire  avant  deux  ans.  Au  bout  de 
quelques  jours,  Grandin  demanda  sa  grâce  et  l'obtint,  en  protes- 
tant qu'il  n'avait  pas  cessé  d'être  dans  de  bons  sentiments  par 
rapport  à  la  religion  et  aux  droits  de  Sa  Majesté.  M1  de  la  Morlière 
et  Desplantes  signèrent  une  déclaration  semblable,  et  virent  lever 
également  les  suspensions  prononcées  contre  eux.  Mais  ce  qui  con- 
tribua  surtout  à  ramener  le  Parlement,  c'est  l'attitude  inespérée 
qui  fut  prise  par  la  Faculté  de  théologie. 

Effrayée  du  scandale  que  causait  la  thèse  de  Desplantes,  la  Fa- 
culté s'était  réunie,  et,  sur  la  requête  du  syndic,  elle  avait  chargé 
douze  commissaires  (M.  Gérin  dit  six)  de  résumer  en  quelques 
articles  ses  véritables  sentiments  sur  la  hiérarchie  de  l'Eglise  et 
sur  la  souveraineté  des  princes.  M.  de  Péréfixe,  récemment 
nommé  à  l'archevêché  de  Paris,  devail  se  joindre  à  la  commission 
et  servir  d'intermédiaire  pour  regagner  les  bonnes  grâces  du  roi. 
Six  articles  furent  dressés,  sous  l'inspiration  de  M.  de  Péréfixe. 
Ils  sont  L'antécédenl  historique  de  la  célèbre  déclaration  du  clergé 
de  France,  et  à  ce  litre  seul  ils  méritent  d'être  cités  textuellement  : 

i   Nous  empruntons  ces  détails  aui  Registres  du  Parlement,  A reh.  nat.t  \v 
fol. 
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((  1°  Que  ce  n'est  point  la  doctrine  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  que  le  pape  ait  aucune  autorité  sur  le  temporel  du  roy; 
qu'au  contraire,  elle  a  toujours  résisté  même  à  ceux  qui  n'ont 
voulu  lui  attribuer  qu'une  puissance  indirecte;  2°  que  c'est  la 
doctrine  de  la  Faculté ,  que  le  roy  ne  reconnoit  et  n'a  d'autre  su- 
périeur au  temporel  que  Dieu  seul;  que  c'est  son  ancienne  doc- 
trine, de  laquelle  elle  ne  se  départira  jamais;  3°  que  c'est  la  doc- 
trine de  la  même  Faculté ,  que  les  sujets  du  roy  luy  doivent 
tellement  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  n'en  peuvent  être  dis- 
pensez sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  4°  que  la  même  Faculté 
n'approuve  point  et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucunes  proposi- 
tions contraires  à  l'autorité  du  roy,  aux  véritables  libertez  de  l'É- 
glise gallicane  et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume,  par  exemple 
que  le  pape  puisse  déposer  les  évêques  contre  la  disposition  des 
mêmes  canons;  5°  que  ce  n'est  pas  la  doctrine  de  la  Faculté,  que 
le  pape  soit  au-dessus  du  concile  général  ;  6°  que  ce  n'est  pas  la 
doctrine  ou  un  dogme  de  la  Faculté ,  que  le  pape  soit  infaillible 
lorsqu'il  n'intervient  aucun  consentement  de  l'Eglise  (1).  » 

Ces  articles  furent  présentés  au  roi,  le  8  mai,  par  une  députation 
de  la  Faculté  de  théologie.  Le  roi  répondit  «  qu'il  étoit  persuad» 
que  la  Faculté  ne  lui  étoit  pas  opposée  et  qu'elle  n'enseigneroif 
pas  une  doctrine  contraire  aux  droits  du  royaume  ;  qu'en  consé- 
quence ,  il  avoit  résolu  de  lui  donner,  quand  l'occasion  se  présen- 
teroit,  des  témoignages  publics  de  son  estime.  »  Les  six  articles 
furent  ensuite  portés  au  Parlement.  Après  que  le  doyen  en  eut 
donné  lecture,  l'avocat  général,  Denis  Talon,  prit  la  parole.  Son 
langage  ne  fut  pas  exempt  d'une  certaine  aigreur  :  «  La  vérité 
des  anciennes  maximes,  dit-il  (2) ,  se  soutient  assez  par  son  propre 
poids,  et  n'a  pas  besoin  de  mendier  des  suffrages  ni  des  approba- 
teurs; cependant  c'est  un  grand  avantage  lorsque  tout  le  monde 
concourt  dans  un  même  sentiment  et  qu'il  ne  paroH   point  de 


(1)  Censuras  et  conclusions  de  la  Faculté  de  llic<do<jic  de  Paris  touchant  la  sou- 
veraineté des  rois,  |>.  3*7  cl  suiv.j  d'Argentré,  De  nov.  error.,  t.  III  a,  |».  89  cl 
suiv. 

(2)  Censures  et  conclusions,  etc.,  p.  353. 
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division  dans  les  esprits...  La  Faculté  de  théologie,  continua-t-il, 
occupée  par  une  cabale  puissante  de  moines  et  de  quelques  sécu- 
liers liés  avec  eux  par  intérêt  ou  par  faction,  a  eu  de  la  peine  à  se 
démêler  de  ces  liens  injustes,  et  à  suivre  la  trace  des  Gerson  et  des 
autres  personnages  illustres,  qui  ont  été  dans  tous  les  siècles  les 
principaux  défenseurs  de  la  vérité.  Mais,  par  un  généreux  effort , 
ayant  fait  réflexion  sur  ce  qu'elle  doit  au  roy,  au  public,  à  sa 
propre  réputation ,  elle  a  expliqué  ses  sentiments  et  condamné 
toutes  ces  nouveautés  comme  des  erreurs  qui  ne  peuvent  éviter  la 
censure...  »  Sur  le  réquisitoire  de  Talon,  la  cour  ordonna  que  des 
copies  des  six  articles  délibérés  par  la  Faculté  seraient  envoyées 
dans  tous  les  bailliages  et  universités  du  ressort,  pour  y  être  lus, 
publiés  et  enregistrés.  Elle  renouvela  en  même  temps  la  défense 
de  «  soutenir  et  disputer,  lire  et  enseigner,  directement  ni  in- 
directement, es  écoles  publiques  ni  ailleurs,  aucunes  propositions 
contraires  à  l'ancienne  doctrine  de  l'Église,  aux  canons  des  conciles 
généraux,  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  et  aux  anciens  décrets 
de  la  Faculté  de  théologie,  à  peine  de  punition  exemplaire  (1).  » 
Une  déclaration  du  roi,  du  h  août  1663,  étendit  à  toutes  les  uni- 
versités du  royaume  les  dispositions  qui  précèdent. 

L'éclatante  démonstration  que  la  thèse  de  Laurent  Desplantes 
avait  occasionnée  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des  suites.  Deux 
censures  nouvelles  furent  lancées  par  la  Faculté  de  théologie,  l'une 
en  1664  ,  l'autre  au  commencement  de  1665  ,  contre  les  doctrines 
qui  tendaient  à  favoriser  trop  exclusivement  la  suprématie  ponti- 
ficale. La  première  s'appliquait  à  un  ouvrage  publié  en  1658  sous 
le  voile  du  pseudonyme  :  la  Défense  de  Vautoritè  de  N.  S.  P.  le 
Pape y  de  Nosseigneurs  les  (ordinaux ,  les  archevêques  et  évéques, 
ci  de  l'emploi  des  religieux  mendiants,  contre  les  erreurs  de  ce 
temps  par  Jacgues  de  Vernantfô).  A  Metz,  1658.  Le  second  ouvrage 
censuré  par  la  Faculté  de  théologie  était  également  une  produc- 


(1)  Arn't  du  30  mai  1663. 
■  Ce  prétendu  Jacques  deVernant  était  un  carme,  le  P.  Bonaventure  de  Sainte- 

\i Il  mourut  à  Nantes,  dans  un  «ouvent  de  son  ordre,  le  2  avril  1667.  Voy.  PrO( 

verbaua  des  assemblées  <iu  clergé,  t.  IV.  Pièces  justificatives,  p.  194. 
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tion  pseudonyme  ;  il  portait  pour  titre  :  Amadœi  Guimenii  Loma- 
rensis  (1),  olim  primariœ  sacrœ  theologiœ  professons  ,  opusculum, 
singularia  unwersœ  fere  theologiœ  moralis  complectens ;  adversus 
quorumdam  exspostulationes  contra  nowwllas  Jesuitarum  opi- 
niones  morales  ad  tractatus  de  peccatis,  de  opinione probabili }  etc. 
Editio  novissima ,  etc.  Lugduni,  sumptibus  Ph.  Borde ,  Laurentii 
Arnaud,  Pétri  Borde  et  Guillelmi  Barbier,  1664.  Cum  approba- 
tione  et  superiorum  permis  su.  Dans  cette  apologie  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  les  censeurs  relevèrent  quelques  propositions  qui 
exaltaient  l'autorité  pontificale;  d'autres  furent  signalées  qui  pou- 
vaient effrayer  des  oreilles  chastes  :  ce  qui  conduisit  la  Faculté  à 
déclarer  «  qu'elle  avoit  été  confondue  des  ordures  dont  ce  livre 
étoit  rempli  (2).  » 

Le  souverain  pontife  s'alarma  des  coups  réitérés  que  la  ma- 
gistrature portait  aux  prérogatives  du  vicaire  de  Jésus-Christ , 
sous  prétexte  de  garantir  les  droits  de  la  couronne  de  France,  qui 
ne  couraient  aucun  péril.  Il  en  écrivit  au  roi,  et  lui  demanda  que 
les  censures  portées  par  la  Faculté  de  théologie  fussent  révoquées. 
«  Votre  piété  singulière,  disait-il,  pourra-t-elle  souffrir  dans  son 
royaume  et  dans  son  Université  des  propositions  si  contraires  el 
si  injurieuses  au  Saint-Siège  apostolique?  S'étant  si  fort  signalée 
à  réprimer  l'hérésie  des  jansénistes,  voudra-t-elle  que  toute  cet  h' 
gloire  et  toutes  les  peines  qu'elle  a  prises  pour  ce  sujet  demeu- 
rent inutiles,  et  qu'au  même  temps  où  les  erreurs  contagieuses  re- 
çoivent le  coup  de  la  mort ,  on  émousse  si  mal  à  propos  la  pointe 
du  glaive  qui  les  a  frappées  (3)?  »  Comme  ces  remontrances 
étaient  restées  sans  effet,  Alexandre  VII  lança  une  bulle  'n  qui 
condamnait,   comme  téméraires   et  scandaleuses,   les  sentences 

(1)  Ce  pseudonyme  cachait  un  écrivain  de  la  compagnie  de  Jésus,  1<*  P.  Rloya. 
Voy.  Procès-verbaux ,  etc.,  t.  IV,  p.  19i. 

(2)  Censures  et  conclusions,  etc.,  p.  356  et  suiv,;  d'Argentré,  l.  III,  p.  101  »•!  suh  . 
L'ouvrage  sous  le  nom  d'Amédée  Guimenius  fut  condamné  à  plusieurs  reprises  par  le 
Saint-Siège.  Voyez  en  particulier,  dans  d'Argentré,  t.  III  I».  p.  353,  !<•  bref  d'Inno- 
cent XI,  du  ig  septembre  1680. 

(3)  Lettre  du  o  avril  1665.  Censures  el  conclusions,  etc.  p.  368;  d'Argentré,  ibid., 
p.  115;  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  I.  IV.  p.  194. 

(4)  Bulle  du  26  mai  1665.  Voy.  Procès -verbaux ,  t.  IV,  p.  195. 
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portées  contre  Jacques  de  Yernant  et  Amédée  Guiménius.  Mais 
l'orgueil  de  Louis  XIV  ne  savait  pas  alors  fléchir,  même  devant  la 
majesté  du  Saint-Siège.  La  France  venait  d'arracher  à  la  cour  de 
Rome  d'humiliantes  réparations  pour  l'insulte  faite  au  duc  de 
Créqui.  Fier  de  son  succès ,  le  roi  déféra  la  bulle  du  pape  au  Parle- 
ment. Denis  Talon,  qui  cette  fois  encore  portait  la  parole  comme 
avocat  général,  y  releva  plus  de  vingt  abus.  Le  Parlement,  fait 
remarquable!  se  montrait  fort  divisé  :  quatorze  voix  seulement, 
contre  onze,  furent  d'avis  de  recevoir  l'appel  et  de  maintenir  les 
(♦usures  prononcées  par  la  Sorbonne(l).  L'arrêt  fit  défense  de 
publier  le  bref  pontifical  et  même  d'en  conserver  des  copies.  Les 
supérieurs  des  collèges  tenus  par  des  communautés  religieuses, 
Jésuites,  Bernardins  et  religieux  mendiants,  reçurent  Tordre  de 
comparaître;  la  cour  leur  enjoignit  d'interdire  à  tous  ceux  qui  ré- 
genteraient dans  leurs  monastères  ou  maisons  d'enseigner  les 
propositions  censurées.  Signification  solennelle  de  la  sentence  fut 
faite  à  la  Faculté  de  théologie  par  deux  conseillers,  M.  de  Brillac 
et  M.  de  Sainctot,  assistés  d'un  substitut,  M.  de  Harlay,  fils  du  pro- 
cureur général.  M.  de  Brillac  exhorta  la  Faculté  «  à  continuer 
toujours  avec  la  même  vigueur,  et  à  donner  le  premier  mouve- 
ment par  ses  censures  pour  conserver  les  anciens  droits  qui  ont 
maintenu  l'Église  en  sa  splendeur,  et  le  Saint-Siège  en  ses  vérita- 
bles prérogatives.  »  Après  lui,  M.  de  Harlay  parla  dans  le  même 
sens,  avec  non  moins  de  fermeté.  Rarement  on  avait  vu  dans  les 
États  du  roi  très  chrétien  le  gouvernement  et  la  magistrature  ac- 
cueil lir  avec  plus  de  hauteur  et  de  mépris  les  jugements  et  les 
\<eu\  exprimés  par  le  père  commun  des  fidèles. 

La  Faculté  de  théologie  fut  la  seule  qui  prit  part  à  ces  contro- 
verses; les  autres  compagnies  de  l'Université  furent  laissées  en 
dehors.  Le  recteur,  Me  Louis  Rouillard,  en  exprima  son  étonne- 
raient et  ses  plaintes;  il  dit  que  des  affaires  aussi  graves  ne  devaient 
pas  être  décidées  par  les  théologiens  seuls;  qu'elles  intéressaient 
1  l  niversité  tout  entière;  que  celle-ci  aurait  dû  en  être  saisie  et  en 

i  \iici  du  29  juillet  1665.  Censures  el  conclusions,  etc.,  p.  :i8:>  et  mût.;  d'Ar- 
gentré,  //</</.  p.  128  et  euiv.; Olivier  d'Ormesson, /ournai, t.  il,  p.  381. 
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donner  son  avis  (1).  Mais  ces  doléances,  quoique  fondées,  restèrent 
infructueuses.  Que  servait-il  d'en  appeler  aux  anciens  statuts  et 
aux  coutumes  d'autrefois?  La  constitution  politique  de  la  France 
avait  subi  des  modifications  profondes,  et  ni  le  gouvernement  ni 
le  clergé  ne  se  souciaient  de  conserver  à  l'école  de  Paris  la  pré- 
pondérance qu'elle  avait  si  longtemps  exercée. 

Écarté  de  toutes  les  grandes  affaires,  de  celles  du  moins  qui 
avaient  le  privilège  d'occuper  les  esprits ,  le  corps  de  l'Université 
ne  paraissait  que  dans  les  cérémonies  publiques,  et  là  il  retrouvait 
comme  une  image  effacée  de  sa  splendeur  évanouie.  Il  assista  suc- 
cessivement, pendant  les  années  que  nous  parcourons,  aux  obsè- 
ques de  la  duchesse  de  Savoie,  tante  du  roi;  à  l'entrée  du  cardinal 
Chigi,  légat  d'Alexandre  VII;  au  service  funèbre  pour  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  IV  (2).  Les  assemblées  plus  ou  moins  fréquentes 
qui  se  tenaient  sous  la  présidence  du  recteur  étaient  sans  éclat  et 
n'avaient  aucun  retentissement  au  dehors;  leur  principale  occu- 
pation était  de  juger  les  différends  qui  s'élevaient  dans  les  com- 
pagnies, un  jour  dans  la  Nation  de  France  pour  le  choix  d'un 
questeur,  un  autre  jour  dans  la  Nation  de  Picardie  au  sujet  des 
droits  de  suffrage  et  d'éligibilité  que  revendiquaient  les  simples 
bacheliers  non  encore  régents. 

Malgré  le  surcroit  de  travail  que  ces  disputes  mesquines  impo- 
saient au  greffier  de  l'Université,  souvent  obligé  de  transcrire  de 
prolixes  requêtes,  le  laborieux  titulaire  de  cette  charge,  Égasse  Du 
Boulay,  n'en  poursuivait  pas  moins,  avec  une  infatigable  patience, 
le  monument  qu'il  se  proposait  d'élever  en  l'honneur  de  la  Faculté 
des  arts.  Dès  l'année  1065,  parurent  les  deux  premiers  volumes 
de  Y  Histoire  de  l'Université  de  Paris.  Ils  contenaient  le  tableau  de 
sa  fondation  prétendue  sous  Charlemagne  et  de  ses  vicissitudes 
jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle.  L'ouvrage,  entrepris  sous  les 
auspices  de  la  Nation  de  France,  payé,  il  faut  le  dire  ,  par  ses  étu- 
diants, fut  accueilli  dans  son  sein  comme  une  œuvre  en  quelque 
sorte  patriotique.  Elle  en  acquit  cinquante  exemplaires,  qui  furent 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xxxi,  fol.  64;  Reg.  de  lu  Faculté  de  médecine.  I.  XV,  p.  176. 

(2)  Arch.  U.,  l\o%.  xlxi,  fol.  3'.).  loi.  i3  cl  loi.  69  \  . 
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distribués  en  son  nom.  Le  Livre  des  Censeurs  nous  a  conservé  la 
liste  authentique  des  personnes  auxquelles  l'ouvrage  fut  offert  (1); 
peut-être  quelques-uns  de  nos  lecteurs  ne  nous  sauront-ils  pas 
mauvais  gré  de  placer  ce  document  sous  leurs  yeux.  Nous  y  voyons 
ûgurer  le  roi  ;  le  chancelier;  MM.  Colbert,  de  Lyonne  et  le  Tellier; 
le  premier  président  du  Parlement;  MM.  de  Maisons,  de  Novion, 
de  Mesme,  Le  Bailleul  et  Amelot;  le  premier  président  de  la  cour 
des  aides;  le  procureur  général  près  le  Parlement  :  MM.  Talon  et 
Bignon;  le  lieutenant  civil  ;  le  procureur  général  près  la  cour  des 
aides;  l'avocat  général  près  la  même  cour;  l'avocat  général  au 
Châtelet;  M.  Joly,  substitut  du  procureur  général  au  Parlement: 
le  chancelier  de  Sainte-Geneviève;  la  bibliothèque  de  Saint- 
Victor;  M.  Lotin  de  Charny;  M.  Courtin  ,  maître  des  requêtes; 
MM.  Daligre,  de  Sève,  Boucherat,  de  Morangis,  Destempe,  Marin 
el  le  Nain;  le  prévôt  des  marchands;  M.  de  la  Reynie;  l'abbé  le 
Tellier;  MM.  d'IIerouval  et  Patin;  le  curé  de  Saint-Eustache;  le 
procureur,  le  censeur  et  le  questeur  de  la  Nation  de  France:  les 
doyens  des  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine; 
MM.  Duval,  de  Verteuil,  Souchet,  Sainte-Beuve,  Fortin.  Faure  et 
Vaillant.  Plusieurs  de  ces  noms  nous  représentent  les  amis,  les 
patrons  de  l'Université  de  Paris  au  milieu  du  dix-septième  siècle  . 
ceux  qu'elle  tâchait  d'intéresser  à  sa  prospérité,  qui  l'aidaient 
quelquefois  de  leur  crédit,  qui  souvent  aussi  se  tournaient  contre 
elle;  car  l'Université,  cliente  un  peu  dédaignée  de  ses  protecteurs 
n'était  pas  à  l'abri  de  leurs  défections.  Malgré  le  succès  de  l'ou- 
\  page  de  Du  Boulay,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'auteur  eût  em- 
porté tous  les  suffrages.  Comme  il  s'attachait  à  mettre  en  lumière 
l'ancienneté  et  les  prérogatives  de  la  Faculté  des  arts,  si  vive- 
ment contestées  à  cette  même  époque  par  les  autres  compagnies, 
celles-ci  en  éprouvèrent  un  vif  dépit,  qui  se  manifesta  dans  la  Fa- 
culté <le  théologie  par  une  censure  en  forme.  Le  2.Î  août  1(>t>7. 

(i)  Bibliothèque  Mazarine,  mss.  1985,  fol.  13  ?°.  Voy.  aussi  le  Recueil  de  plusieurs 
conclusions  et  autres  actes  concernons  la  Nation  de  France  fondre  en  f  Université 
de  l'a  ns  depuis  la  réformation  de  ses  nouveaux  statuts  l'an  1661  jusques  à  pré- 
sent, fuit  pur  M.  Itriinj  Durci,  prcslre  .  etc.,  in-i°,  |>.  13.  Hnnv  Du  rot  fut.  comme 
«m  le  verra  par  la  Buite ,  l'adversaire  passionné  de  Du  n<>nla> . 
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Y  Histoire  de  l'Université,  alors  parvenue  à  son  quatrième  vo- 
lume, fut  condamnée  comme  renfermant  des  propositions  con- 
traires au  texte  de  l'Écriture,  à  la  vraie  doctrine  de  l'Église,  à  sa 
discipline  et  à  ses  canons,  aux  droits  du  royaume  et  du  roi.  A 
cette  censure  Du  Boulay  opposa  une  courte  réponse  qui  fut 
suffisante  pour  mettre  fin  à  cette  petite  persécution  (1). 

Le  cours  des  événements  nous  ramène  à  parler  des  collèges, 
ces  foyers  de  l'instruction  qui  s'adresse  à  la  classe  moyenne.  En 
1665,  la  Faculté  des  arts  jugea  opportun,  dans  l'intérêt  des  études 
et  de  la  discipline,  de  renouveler  la  grande  inspection  qui  avait 
eu  lieu  en  1642.  Du  18  août  au  5  septembre,  trente-six  collèges 
furent  visités  par  le  recteur,  les  procureurs  des  Nations  et  les 
censeurs,  avec  une  pompe  inusitée  (2).  Les  résultats  de  cette  en- 
quête furent,  en  général,  satisfaisants.  Nulle  part,  malgré  les 
mauvais  bruits  qui  couraient  dans  le  public ,  on  ne  découvrit  au- 
cun de  ces  désordres  qui ,  en  d'autres  temps ,  avaient  fait  gémir 
les  amis  des  bonnes  études.  Quelques  dispositions  réglementaie  s 
furent  publiées  pour  la  répression  des  abus  les  plus  fréquents , 
entre  autres,  le  séjour  des  femmes  dans  les  collèges.  Une  préoc- 
cupation qui  se  fait  jour  dans  ce  règlement,  c'est  la  crainte  que  les 
principaux  ne  donnent  accès  chez  eux  aux  exercices  mondains 
qui  contribuaient  à  la  fortune  des  maisons  tenues  par  les  Jésuites, 
la  danse,  les  jeux  scéniques,  surtout  l'escrime.  Les  anciens  de  la 
Faculté  des  arts  condamnaient  ces  nouveautés  comme  une  déca- 
dence ;  et,  contre  le  vœu  des  familles,  contre  les  tendances  plu^ 
douces  de  la  société,  ils  s'efforçaient  de  maintenir  le  régime  aus- 
tère des  vieux  temps. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  collèges  fussent  également  bien  tenus. 
Celui  de  Narbonne  se  faisait  remarquer  entre  les  autres  par  la 
mauvaise  disposition  des  bâtiments,  favorable  au  désordre,  et  par 
le  relâchement  de  la  discipline.  Le  Parlement  en  reçut  dr>  plain- 


(1)  D'Argentré,  De  nov.  error.,  t.  III  a,  p.  136  H  suiv.;  ISotx  ml  censuram  editam 
nomine  FacultaHs  Parisiensis  theologise  in  opits  quod  inscribitur  :  Historia  Unirer- 
sitatis  Parisiensis,  1667,  in-4°. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  xx\i.  fol.  56  v. 
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tes,  ei  quoique  une  année  à  peine  se  fût  écoulée  depuis  la  dernière 
inspection ,  il  crut  devoir,  au  mois  de  septembre  1666,  en  ordon- 
ner une  nouvelle  dans  toutes  les  écoles  (1).  Cette  seconde  enquête 
fut  aussi  étendue ,  aussi  approfondie  que  la  précédente,  et  elle  en 
confirma  toutes  les  données.  Un  incident  assez  curieux  s'y  pro- 
duisit .  Encouragé  par  les  termes  absolus  de  l'arrêt  du  Parlement . 
le  recteur,  Nicolas  d'Ennuvair,  régent  de  philosophie  au  collège 
de  Lisieux,  annonça  l'intention  d'inspecter  la  Sorbonne  comme  les 
autres  collèges.  Les  Sorbonistes  protestèrent;  ils  alléguaient  que, 
confiés  de  tout  temps  à  la  garde  de  leur  proviseur,  qui  était  alors 
l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Péréfixe,  ils  n'avaient  pas  de  compte 
à  rendre  au  recteur,  et  que  jamais  ils  ne  lui  en  avaient  rendu. 
M'  d'Ennuvair  fut  contraint  de  céder;  mais,  pareil  au  Parthe  qui 
combat  en  fuyant ,  il  lança  à  quelques  jours  de  là  un  court  mé- 
moire rempli  de  piquantes  révélations  contre  Messieurs  de  Sor- 
bonne :  «  que  si  Messieurs  de  Sorbonne,  y  disait-il  (*2) ,  sont 
curieux  de  sçavoir  ce  que  Monsieur  le  recteur  avoit  envie  de 
faire,  en  cas  qu'il  eust  été  reçeu,  on  leur  avouera  franchement 
que  l'Université  estoit  dans  le  dessein  de  faire  plustot  une 
visite  d'honneur  et  de  civilité  que  de  réforme.  S'ils  s'estiment 
néantmoins  si  fort  impeccables  que  la  pensée  même  d'une  visite 
leur  paroisse  criminelle,  on  auroit  pu  leur  représenter  ce 
à  quoy  peut-estre  ils  ne  pensent  pas  :  s'ils  ont  chez  eux  plu- 
sieurs curez  et  bénéficiers,  qui  sont  obligez  d'estre  à  la  déserte  de 
leurs  cures  et  bénéfices;  mais,  singulièrement,  qu'ils  souffrent 
quelques  principaux  des  petits  collèges,  qui  se  contentent  d'en 
prendre  les  revenus  sans  y  résider,  et  les  laissent  dans  la  dernière 
désolation  ;  que  quoiqu'ils  ayent  une  chaire  fondée  pour  les  con- 
troverses, aucun  de  leurs  professeurs  ne  se  met  en  devoir  de  les 
enseigner,  et  que  ces  mesmes  professeurs,  soit  par  mespris  ou 
autrement,  l'ont  depuis  quelque  tems  gloire  de  faire  leçon  les  jours 
de  procession  du  reeleur  :  ce  qui  fait  un  scandale  dans  II  niver- 

i    \nri  du  i  septembre  1666.  Voy.  Félibien,  ifis/.  de  Paris, t.  IV,  p.  109  et  boîy. 
2  Instruction  sur  la  visite  des  collèges  faite  par  M.  le  recteur  de  l'Université 
i  a  exécution  de  Varresi  de  la  cour  du  i  septembre  1666,  p.  II. 
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site,  qui  n'est  pas  supportable;  et  qu'enfin  beaucoup  de  leurs  ba- 
cheliers, s'oubliant  de  leurs  devoirs,  manquent  souvent  à  porter 
leurs  thèzes  audit  sieur  recteur,  qui  est  obligé  d'en  rendre  compte 
au  roy  et  au  public,  comme  de  tout  ce  qui  se  passe  en  l'Univer- 
sité. Au  moyen  de  quoy,  et  de  plusieurs  autres  choses  qui  peuvent 
estre  remarquées,  et  qui  tendent  à  un  mespris  ou  à  un  schisme 
dans  ladite  Université,  Messieurs  de  Sorbonne  doivent  estre  persua- 
dez que  quand  un  recteur  voudra  s'acquitter  fidellement  de  sa 
charge,  il  trouvera  matière  de  visite  chez  eux,  aussi  bien  qu'autre 
part.  »  Ainsi  l'esprit  de  contention  suscitait  sans  cesse  de  nou- 
veaux débats,  et  dans  le  feu  de  la  lutte  les  partis  ne  s'épargnaienl 
pas  de  dures  vérités. 

L'année  1666,  mémorable  par  la  visite  des  collèges,  vit  paraî- 
tre deux  règlements  d'inégale  importance.  Le  premier  concernait 
le  collège  de  Beauvais;  il  se  compose  de  dix-sept  articles  qui  furent 
soumis  à  l'approbation  du  premier  président,  M.  de  Lamoignon, 
et  de  deux  conseillers  au  Parlement,  MM.  Menardeau  et  Refuge, 
tous  trois  directeurs  et  réformateurs  du  collège.  Nous  nous  con- 
tenterons d'extraire  les  dispositions  concernant  les  examens  que 
les  boursiers  avaient  à  subir;  elles  prouvent  combien  l'utilité  de 
ce  genre  d'exercice  était  alors  appréciée  au  collège  de  Beauvais  : 
«  Sera  fait  chacune  année  trois  examens  de  la  capacité  des  bour- 
siers, tant  philosophes  que  grammairiens,  parles  principal,  sous- 
maître  et  procureur,  dans  la  salle  des  boursiers,  sçavoir  :  le  pre- 
mier examen,  la  deuxième  et  troisième  fête  de  Noël;  h'  second, 
la  deuxième  et  troisième  fête  de  Pasques;  et  le  troisième.  1rs  pre- 
miers samedy  et  dimanche  du  mois  d'aoust ,  depuis  trois  heures 
après  niidy  jusques  à  six.  Et  sera  dressé  et  signé  un  cahier  double 
par  lesdits  principal,  sous-maitre  et  procureur,  contenanl  les 
noms  desdits  boursiers,  avec  déclaration  de  leur  capacité  e1  de 
leur  conduite,  qui  sera  porté  ausdits  seigneurs  directeurs  ou  à 
l'un  d'eux,  pour  prendre  leur  ordre  de  faire  pourvoir  des  enfans 
capables,  diligens  et  de  bonnes  mœurs,  en  La  place  de  ceux  qui 
n'auront  profité  de  leurs  bourses,  ou  qui  auront  été  reconnus  <  1  i s- 
coles  et  de  mauvaises  mœurs.  » 
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Le  second  règlement  qui  parut  en  1666  offre  un  grand  intérêt: 
il  concerne  la  Faculté  de  droit,  la  tenue  de  ses  assemblées,  l'élec- 
tion  des  officiers  de  la  compagnie  ,  les  droits  du  sénieur  ou  doyen 
d'âge,  ceux  des  régents  et  des  docteurs  honoraires,  les  condi- 
tions de  scolarité,  la  forme  des  registres  destinés  aux  inscriptions 
des  étudiants.  C'est,  au  sens  propre  du  mot,  un  règlement  or- 
ganique, élaboré  en  parlement,  et  surtout  destiné  à  mettre  un 
terme  aux  contestations  qui  troublaient  la  bonne  harmonie  de  la 
Faculté.  La  lutte  que  nous  avons  vue  s'élever  dès  l'origine  entre 
les  régents  et  les  docteurs  honoraires,  tout  récemment  agrégés  à 
la  compagnie ,  ne  s'était  pas  calmée  ;  loin  de  là ,  de  nouveaux  in- 
cidents, de  nouvelles  prétentions  avaient  suscité  d'année  en  année 
des  procès  nouveaux.  Le  règlement  de  1066  apaisa  provisoirement 
cette  agitation.  Il  accorda  aux  docteurs  honoraires  voix  délibéra- 
sse dans  toutes  les  assemblées  ;  il  leur  permit  d'assister  et  d'inter- 
roger aux  examens ,  en  nombre  égal  à  celui  des  régents  ;  de  don- 
ner  des  leçons  publiques,  de  prononcer  l'une  des  trois  harangues 
qui  se  faisaient  dans  l'école  aux  fêtes  solennelles,  de  présider  aux 
actes  une  fois  le  mois  ,  d'être  présents  aux  épreuves  des  aspirants 
aux  chaires  vacantes,  d'avoir  voix  délibérative  dans  leur  élection 
Mais  après  avoir  l'ail  si  largement  la  part  aux  docteurs  honoraires, 
le  Parlement  ne  se  montra  pas  moins  équitable  envers  les  docteurs 
régents  <jui  composaient  anciennement  le  collège  sexviral;  il  leur 
réserva  exclusivement  tous  les  droits  utiles  de  la  Faculté  :  renies. 
fermages,  rétributions  scolaires ,  émoluments  de  toute  espèce.  Sur 
les  vingt-quatre  titres  d'honoraires,  la  moitié  seulement  fut  at- 
tribuée à  des  candidats  en  quelque  sorte  officiels,  à  des  personnes, 
<lisait  l'arrêt,  «  constituées  en  dignité  ecclésiastique  et  séculière;  » 
l'autre  moitié  fut  destinée  aux  simples  docteurs,  comme  une  ré- 
compense qui  devail  les  engager  à  se  montrer  assidus  aux  actes 
publics  de  L'école.  Ces  dispositions  conciliantes ,  ayanl  pour  objet 
de  rétablir  la  pai\  parmi  les  maîtres,  furent  accompagnées  de 
quelques  articles  qui  regardaient  plus  spécialement  les  étudiants. 
Le  Parlement  ordonna  que  nul  ne  serait  admis  désormais  aux 
épreuves  de  La  licence  qu'après  une  année  d'études  dans  la  Fa- 
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culte.  Tous  les  trois  mois,  les  étudiants  devaient  inscrire,  de  leur 
main ,  sur  le  registre  des  docteurs  régents  et  sur  une  feuille  sé- 
parée, leurs  nom  et  prénoms,  leur  diocèse,  le  nom  des  profes- 
seurs sous  lesquels  ils  avaient  commencé  et  continuaient  leurs 
études;  le  registre  et  la  feuille  d'inscription  étaient  paraphés  cha- 
que année,  à  la  fin  de  novembre,  de  juin  et  de  mai,  par  le  subs- 
titut du  procureur  général  au  Chàtelet.  Les  moyens  de  constater 
l'assiduité  des  étudiants  en  droit  ont  peu  varié  depuis  deux  cents 
ans.  Nous  voyons  pratiquer  aujourd'hui  dans  nos  écoles  ces  mêmes 
usages  que  l'autorité  du  Parlement  recommandait  ou  plutôt  im- 
posait, il  y  a  deux  siècles;  nos  étudiants  prennent,  moyennant 
redevance,  comme  leurs  prédécesseurs,  des  inscriptions  trimes- 
trielles qui  leur  ouvrent  l'accès  des  examens.  Une  seule  forma- 
lité a  disparu;  ces  registres  avec  leurs  énonciations  purement 
scolaires  n'ont  pas  semblé  assez  importants  pour  exiger  qu'un 
magistrat  fût  appelé  à  les  parapher,  comme  faisait  autrefois  lé 
substitut  au  Chàtelet. 

Ce  fut  cette  même  année  1666  que  la  Faculté  de  médecine  prit 
une  délibération  bien  différente  de  cet  arrêt  de  règlement  ;  nous 
voulons  parler  du  décret  célèbre  qui  reconnut  les  vertus  de  l'an- 
timoine et  autorisa  l'usage  de  la  composition  anti  mon  ia  cale 
qu'on  appelle  l'émétique.  Quelles  disputes  passionnées  cette  subs- 
tance n'avait-elle  pas  excitées!  Deux  fois  la  Faculté  el  le  Parle- 
ment l'avaient  condamnée  comme  un  poison;  mais  ses  défen- 
seurs ne  s'étaient  pas  tenus  pour  battus.  Entre  leurs  mains,  elle 
opérait  des  cures  merveilleuses;  Renaudot  prétendit  dans  sa  Ga- 
zette que,  sagement  administrée  par  Guénaud,  médecin  du  mi, 
elle  avait  sauvé  ce  prince  pendant  sa  maladie  à  Calais  en  1658  1  . 
Après  de  nombreux  factums  échangés  de  part  et  d'autre,  le  Parle- 
ment ordonna  une  nouvelle  enquête,  qui  se  termina  au  mois  <!■■ 
mars  1666.  La  Faculté  de  médecine  s'étant  réunie  sous  la  prési- 
dence de  Me  Le  Vignon  ,  son  doyen,  quatre-vingt-douze  médecins 
sur  cent  un  furent  d'avis  de  mettre  le  vin  émétique  au  nombre 

(1)  Oui  Patin,  Lettres,  t.  III, 'p.  86  et  suiv. 
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des  purgatifs;  les  opposants  persistèrent  àsoutenir«  que  c'estoit 
un  venin.  <  Sur  l'avis  de  la  majorité  ,  le  Parlement  rendit  un  arrêt 
qui  permettait  «  à  tous  médecins  de  se  servir  dudit  vin  pour  les 
«•mes  des  maladies,  d'en  escrire  et  d'en  disputer  (1).  »  C'est  depuis 
lors  que  l'antimoine  a  figuré  parmi  les  préparations  pharmaceu- 
tiques les  plus  répandues.  Gui  Patin,  le  plus  fougueux  adversaire 
du  médicament  victorieux,  peut  à  peine  contenir  la  douleur,  ou 
plutôt  l'indignation  que  lui  l'ait  éprouver  le  décret  de  la  Faculté. 
<  La  cabale  de  cette  dernière  assemblée,  écrit-il  à  Falconet  -1  . 
lait  tort  à  sa  réputation.  Ces  messieurs  disent  qu'un  poison  n'est 
point  poison  dans  la  main  du  bon  médecin.  Ils  parlent  contre  leur 
propre  expérience,  car  la  plupart  d'entre  eux  ont  tué  leur  femme. 
leurs  enfants  et  leurs  amis.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  favoriser  les 
apothicaires,  ils  disent  du  bien  de  cette  drogue  dont  eux-mêni< îs 
n'oseroient  goûter.  Je  me  console  ,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  des 
hérésies,  afin  que  les  bons  soient  éprouvés;  mais  je  n'ai  jamais 
été  d'humeur  à  adorer  le  veau  d'or,  ni  à  considérer  la  fortune 
comme  une  déesse.  » 

Tandis  que  l'émétique,  en  dépit  des  colères  de  Gui  Patin,  ga- 
gnait sa  cause  devant  la  Faculté  de  médecine  et  devant  la  magis- 
trature, un  autre  procès,  qui  ne  touchait  pas  à  Pari  de  guérir, 
mais  qui  intéressait  vivement  l'Université,  allait  se  débattre  au 
Parlement.  Il  s'agissait  de  la  cure  de  Saint-Côme  et  de  Saint-l)a- 
mien,  l'un  des  plus  anciens  bénéfices  qui  fussent  à  la  nomination 
des  autorités  scolaires.  Le  dernier  titulaire,  M0  Noël  de  Brix,  L'a- 
vait résignée  en  cour  de  Rome,  peu  de  mois  avant  de  mourir,  eu 
faveur  de  son  vicaire,  M"  Jean  Lizot.  Celui-ci  eut  un  compétiteur 
en  la  personne  de  M8  Denis  Deffita,  docteur  en  théologie  de  la 
tison  de  Sorbonne,qui  l'ut  présenté  par  la  Nation  d'Allemagne. 
Sous  ce  mince  débat  entre  des  intérêts  privés ,  se  cachait  une 
question  capitale  :  l'Université  est-elle  un  corps  Laïque  ou  ecclé- 

(i    Beg.  de  l<i  Faculté  de  médecint  .  l.  XV,  p.  153 el  suhr. 
■  Lettre  «lu  30  juillet  1666,  i.  ni,  p.  608  ci  suiv.  Dans  son  intéressant  ouvrage,  les 
Médecins  en  temps  de  Molière,  Paris,  1862,  in-8°,  p.  174  H  s.,  m.  Raymond  a  con- 
sacré plusieurs  pages  excellentes  au   tableau  des  luttes  intestines  que  l'antimoine 
excita  dans  la  Faculté  <!<■  médecine  de  Paris. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  433 

siastique?  Si  elle  était  un  corps  ecclésiastique,  son  droit  de  pa- 
tronage sur  la  cure  de  Saint-Côme  ne  pouvait  prévaloir  contre  les 
prérogatives  du  Saint-Siège;  la  résignation   faite   en    cour   de 
Rome,  en  faveur  de  Lizot,  était  valable;  Lizot  était  le  légitime 
possesseur  du   bénéfice   contesté.  Si   l'Université,  au  contraire, 
était  un  corps  laïque ,  son  privilège  demeurait  entier  ;  le  pape  lui- 
même  n'avait  pu  y  porter  atteinte ,  car  les  patrons  laïques  avaient 
les  mêmes  droits  que  le  roi ,  ou  plutôt  ils  étaient  censés  représen- 
ter le  roi,  qui,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  ne  pouvait  être 
lié  par  aucun  acte  de  la  cour  de  Rome.  La  question  s'était  déjà 
présentée  à  la  fin  du  seizième  siècle;  elle  avait  donné  lieu  à  une 
joute  mémorable  entre  deux  avocats  célèbres  :  Servin,  qui  plai- 
dait pour  l'Université,  et  Antoine  Loysel  pour  la  partie  adverse. 
Le  nouveau  procès  qui  s'éleva  en  1666  causa  dans  les  esprits  une 
agitation  dont  il  nous  est  difficile  de  nous  faire  une  idée.  Les  mar- 
guilliers  de  Saint-Côme  intervinrent  en  faveur  de  leur  vicaire: 
l'Université  tout  entière  prit  parti  pour  Deffita.  Un  troisième  con- 
tendant  s'était  présenté,  Molony,  de  la  Nation  d'Allemagne  ;  il  eut 
la  sagesse  de  se  retirer  avant  les  débats.  Après  plusieurs  jours 
d'attente,  l'affaire  fut  appelée  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
le  21  mars  1667.  Me  Langlois,  l'avocat  de  Lizot,  soutint  que,  dès 
sa  fondation,  l'Université  avait  été  composée  par  Charlemagne 
d'ecclésiastiques;  que,  dans  les  conjonctures  où  elle  avait  signalé 
son  zèle ,  sa  doctrine  et  sa  vertu,  on  l'avait  vue  figurer  en  qualité 
de  corps  ecclésiastique;  que  la  majorité  de  ses  membres  étaient 
engagés  dans  le  sacerdoce;  qu'ainsi  son  patronage  était  ecclésias- 
tique, et  non  laïque.  Me  Mareschaux  et  Me  Fourcroy,  qui  plaidaient 
pour  l'Université  et  pour  Deffita,  développèrent  la  thèse  contraire. 
L'Université,  disaient-ils,  est  de  fondation  royale;  elle  ne  recon- 
naît d'autre  chef,  d'autre  supérieur  et  d'autre  père  que  le  roi    A 
quelle  époque  les  papes  se  sont-ils  mêlés  de  sa  conduite?  Quand 
le  pouvoir  royal   était  affaibli;  mais  aussitôt  qu'il  s'est   relevé, 
l'Université  a  secoué  le  joug  de  Rome  ;  elle  n'a  plus  reconnu  d'au- 
tres protecteurs  que  le  prince  ou  le  Parlement,  asile  inviolable 
de  ses  franchises  et  de  ses  libertés.  Bignon  portail  La  parole  comme 
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avocat  général.  Sur  ses  conclusions,  la  cour,  par  arrêt  du  2  avril 
l(i()T,  donna  gain  de  cause  à  Deffita,  et  surtout  à  l'Université,  sans 
néanmoins  décider  si  le  patronage  de  celle-ci  était  purement  laï- 
que. A  peine  l'arrêt  fut-il  rendu,  la  nouvelle,  s'il  faut  en  croire 
le  procureur  de  la  Nation  d'Allemagne,  s'en  répandit  dans  la 
\ille,  où  elle  fut  accueillie,  surtout  par  les  écoles,  avec  les  dé- 
monstrations de  la  joie  la  plus  vive  (1). 

Six  années  à  peine  se  sont  écoulées  depuis  la  mort  de  Mazarin. 
Louis  XIV,  Agé  de  ±3  ans  lorsqu'il  perdit  ce  grand  ministre,  s'est 
emparé  des  cènes  du  gouvernement.  Aidé  de  Golbert,  et  bientôt 
de  Louvois,  il  fait  déjà  l'admiration  de  la  France  et  celle  de  toute 
la  chrétienté  par  la  grandeur  et  la  maturité  de  ses  desseins.  Au 
dehors,  il  soutient  l'honneur  et  les  intérêts  de  sa  couronne  :  di- 
sons mieux,  il  se  rend  l'arbitre  de  l'Europe  par  la  plus  habile  di- 
plomatie, en  attendant  les  conquêtes  prochaines  qui  doivent  illus- 
trer  ses  armes  et  reculer  les  frontières  du  royaume  à  l'est  et  au 
nord.  A  l'intérieur,  il  restaure  les  finances,  imprime  un  essor  pro- 
digieux  au  commerce  et.  à  l'industrie,  fait  creuser  des  canaux  et 
percer  des  routes,  crée  une  marine,  encourage  magnifiquement 
tous  les  travaux  de  l'esprit.  Le  génie,  et  même  le  simple  talent 
ou  l'érudition,  attirent  les  regards  du  prince,  et  reçoivent  sur 
tous  les  points  de  l'Europe  les  marques  de  sa  libéralité.  L'Acadé- 
mie des  sciences  et  l'Académie  des  inscriptions  commencent  à  >«■ 
réunir.  Un  éclat  extraordinaire  se  répand  sur  les  lettres  françai- 
ses. Molière  vient  de  donner  le  Misanthrope;  Racine  prépare  .1//- 
(I romaine;  Boileau  publie  ses  premières  satires,  la  Fontaine  ses 
premières  fables;  Hourdaloue  et  Bossuet  annoncent  le  réveil  de 
l'éloquence  chrétienne. 

A  ce  moment  heureux  de  la  vie  de  Louis  XIV  et  de  l'histoire  de 
notre  pays,  l'Université  de  Paris,  quoique  déchue,  n'en  eut  pas 
moins  sa  pari  dans  les  préoccupations  du  gouvernement.  Le  roi 
voulut  la  réformer,  comme  il  réformait  alors,  d'une  main  si  sage, 


i  Irch.  i  '.,  Reg.  \\i\  cl  \\\.  toi.  18  <■!  suiv.;  Reg.  \\\i,  loi.  103  el  suiv.;  Du 
Doulay,  Mémoires  historiques  sur  tes  bénéfices  </ni  sont  à  l<i  présentation  et  cofld- 
tion  (le  l'Université  de  Paris.  Paris,  1675,  in-4°,  p.  238  el  suiv. 
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toutes  les  parties  de  la  législation  civile.  11  chargea  de  cet  impor- 
tant travail  une  commission  (1)  dans  laquelle  devaient  siéger  le 
premier  président  du  Parlement,  M.  de  Lamoignon;  un  président 
de  chambre,  M.  de  Longueil;  le  procureur  général,  M.  de  Harlay, 
et  huit  conseillers,  MM.  de  Refuge,  Saintot,  de  Saveuse,  Benard- 
Bezé,  Menardeau,  Catinat,  de  Brillac  et  Godard  de  Puv- Marais. 
Des  membres  de  l'Université,  en  assez  grand  nombre ,  avaient  été 
adjoints  à  la  commission;  c'étaient  MM.  Élie  du  Fresne  de  Mince, 
Claude  Morel ,  Denys  Guyard  et  Pierre  Guischard ,  pour  la  Faculté 
de  théologie;  Philippe  de  Buisine,  Jean  Davezan,  Jean  Doujat  et 
Pierre  Halley,  pour  la  Faculté  de  droit  canon  ;  Philippe  Hardouin  de 
Saint-Jacques,  Jacques  Mentel,  Paul  Courtois  et  Antoine  Morand, 
pour  la  Faculté  de  médecine;  Philippe Pourcel,  François  Barbier, 
Pierre  Lecocq  et  Jean  Mercier,  pour  la  Faculté  des  arts.  Chose 
digne  de  remarque!  le  principal  motif  pour  lequel  Louis  XIV  an- 
nonce l'intention  de  réformer  l'Université ,  ce  sont  les  litiges  per- 
pétuels que  l'esprit  de  discorde  y  causait  :  «  Le  roi  Henri  IV,  nos- 
tre  ayeul  de  glorieuse  mémoire,  a  fait  faire,  dit-il,  plusieurs 
statuts  et  règlemens  dont  la  plus  part  sont  demeurez  sans  exécu- 
tion par  la  nécessité  où  on  s'est  trouvé  de  s'appliquer  à  des  affai- 
res plus  urgentes  ;  et,  depuis  peu,  quelques  nouvelles  opinions 
ayant  causé  de  la  division  dans  l'Université ,  elles  ont  esté  suivies 
de  plusieurs  procèz  et  clitférens  qui  se  fomentent  tous  les  jours,  el 
qui  ont  causé  un  si  grand  changement  dans  la  forme  de  ses  as- 
semblées, qu'il  ne  s'y  remarque  presque  plus  rien  de  ce  bel  ordre 
qui  luy  a  acquis  tant  de  vénération.  »  En  conséquence,  le  roi 
donne  pleins  pouvoirs  à  la  commission  qu'il  institue  «  pour  pro- 
céder sans  délai  à  la  réformation  des  abus  et  désordres  qui  se 
peuvent  être  glissez  soit  dans  la  discipline,  soit  dans  les  mœurs 
de  l'Université;  composer  et  terminer  tous  lesprocez,  débats  el 
contestations  qui  sont  pendans  entre  les  membres  d'icelle;  adjous- 
ter,  s'il  est  nécessaire ,  de  nouveaux  articles  aux  anciens  slatuts 
et  règlemens  qui  y  doivent  estre  gardez;  ordonner  de  la  dispen- 

(l)  Voy.  nos  Pièces  justificatives ,  n°CXXVI. 


i36  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

sation  des  biens  et  revenus.  »  Les  commissaires  devaient  à  cette 
fin  se  faire  représenter  :  1°  l'état  des  biens  qui  appartenaient 
soit  à  la  corporation  tout  entière,  soit  aux  différentes  compa- 
gnies; 2°  les  titres  et  ordonnances  déposés  au  collège  de  Navarre. 
Dans  la  pensée  du  gouvernement,  comme  on  peut  en  juger  par 
les  instructions  qui  furent  données  à  M.  Boucberat,  chargé  d'une 
mission  en  Bretagne  (1),  la  réforme  était  destinée  à  s'étendre  à 
tontes  les  universités  du  royaume.  Le  projet  parait  avoir  été  suivi 
pendant  plusieurs  années,  sans  avoir  jamais  abouti.  Quels  chan- 
gements aurait-il  apportés  dans  l'organisation  des  écoles  publi- 
ques, si  les  circonstances  avaient  permis  qu'il  eût  quelque  résul- 
tat? Nous  pouvons  en  juger  presque  avec  certitude  d'après  la 
tendance  de  plusieurs  édits  publiés  vers  la  même  époque  ;  la  nou- 
velle réforme  aurait  donné  à  l'Université  un  caractère  de  plus  en 
plus  séculier,  de  moins  en  moins  ecclésiastique.  Le  gouvernement 
de  Louis  XIV  était  animé  de  dispositions  peu  favorables  envers 
les  communautés  religieuses.  Golbert  et  le  roi  lui-même  voyaient 
avec  déplaisir  cette  quantité  de  religieux,  moins  utiles  à  l'Église 
qu'onéreux  à  la  nation,  «  qui  se  soulagent  d'un  travail  qui  iroil 
au  bien  commun  (2).  »  Afin  de  diminuer  leur  nombre,  peu  s'en 
fallut  que  le  roi  ne  retardât  l'Age  des  vœux  jusqu'à  vingl  ans 
pour  les  filles,  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  garçons  (3).  Un 
édit  du  mois  de  décemhre  166G  remit  en  vigueur  les  dispositions 
des  anciennes  ordonnances,  qui  ne  permettaient  pas  qu'aucun 
monastère  s'établit  sans  la  permission  expresse  du  souverain  (4). 
En  suivant  cette  pente,  on  se  trouvait  fatalement  amené,  sinon  à 
retirer  l'instruction  publique  aux  communautés  religieuses,  du 
moins  à  restreindre  la  sphère  de  leur  influence  et  à  favoriser  par- 
ticulièrement les  maîtres  séculiers.   Quant  au  clergé  en  général, 


i    nihl.  nat.,  recueil Thoisy,  Université,  în-fol.,  (.  lll.  |».  77. 

•  Moimirr,  Lamoignon  etColbert,  Essai  sur  la  législation  franc  m  se  au  ivn«  si<- 
clr.  Paris,  1862,  in-8°,  p.   i.'!. 

;    Mémoires  tic  louis  XIV pour  l'instruction  du  dauphin,  fie.  avec  des  noies 
<•!  éclaircissements  par  Charles  Dreyss,  Paris,  1860,  în-8°,  t.  II.  p.  '>'.>:}.  cf.  Journal 
d'Olivier  d'Or messon,  t.  M.  p.   tsn  ci  Buiv. 
(i    Mémoires  de  louis  \/i  .  t.  il.  p.  ,M.»7. 
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Louis  XIV  ne  songeait  certainement  pas  à  priver  l'État  des  services 
que  rendaient  à  la  jeunesse  tant  de  prêtres  vertueux  et  instruits . 
employés  comme  régents  ou  comme  principaux  dans  différents 
collèges;  mais  à  ses  yeux  l'éducation  était  éminemment  une  fonc- 
tion de  l'ordre  civil,  une  fonction  qui  importait  à  la  bonne  polir  r 
de  l'État  :  par  conséquent  les  universités  devaient  relever  du  roi , 
non  du  pape.  Sur  ce  grave  sujet,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
Colbert  fit  composer  des  mémoires  que  Ton  possède  encore  (1); 
ce  caractère  laïque  des  universités  s'y  trouve  marqué  fortement. 
«  C'est  un  droit,  dit  l'auteur,  que  la  souveraineté  donne  aux  roys 
de  pouvoir  eux  seuls  establir  et  fonder  des  Académies  dans  leur 
royaume.  Ce  droit  a  pour  fondement  cette  maxime  générale,  que 
nul  ne  peut  faire  aucune  assemblée  générale,  ny  ériger  aucune 
compagnie  qui  fasse  un  corps,  sans  l'autorité  du  prince.  Ce  qui 
est  d'autant  plus  nécessaire  en  l'establissement  des  écoles  publi- 
ques et  des  Universitez,  qu'il  est  du  devoir  des  roys  de  prendre  un 
soin  particulier  de  l'instruction  de  leurs  sujets;  et  ils  ne  leur  peu- 
vent donner  de  plus  signalez  témoignages  de  leur  amour  et  bien- 
veillance ,  ny  leur  faire  ressentir  de  plus  utiles  effets  de  leur  af- 
fection ,  que  cl'estre  soigneux  de  les  retirer  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie,  et  d'empesclier  qu'on  n'infecte  l'esprit  de  leurs  eufans 
d'une  mauvaise  doctrine.  C'est  aussy  la  marque  qui  les  distingue 
des  tyrans  et  des  mauvais  princes  ,  qui  n'ont  ordinairement  d'au- 
tres soins  que  de  rendre  leurs  sujets  ignorans  et  stupides.  »  El 
plus  loin  (2)  :  «  Encore  que  les  papes  ayent  donné  des  bulles  pour 
l'establissement  de  notre  Université ,  il  est  certain  néanmoins  que 
son  institution  n'appartient  qu'au  roy.  Toute  communauté  est  illi- 
cite si  elle  n'est  autorisée  par  le  prince,  et  c'est  à  lui  à  prendre 
soin  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  De  là  vient  que  les  Universités 
sont  réputées  des  corps  plus  laïques  qu'ecclésiastiques  ;  on  le  juge 
ainsy  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  patronage  qui  leur  appar- 
tient. » 


(1)  Bibl.  de  L'Arsenal,  Mss.  jurisprudence,  853,  Mémoires  sur  les  ordonnances, 
faits  par  ordre  de  M.  Colbert ,  I.  II.  p.   l  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  09.  Cf.  Monnier,  Lamoignon  et  Colbert,  i>.  153. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

Il  est  probable  que  ces  idées  auraient  dominé  dans  les  règle- 
ments nouveaux  que  Louis  XIV  avait  formé  le  dessein  de  donner 
aux  universités  du  royaume.  Mais  qu'était-il  besoin  de  rappeler 
des  maximes  aussi  généralement  reconnues?  L'école  de  Paris  n'a- 
vait jamais  caché  qu'elle  était  d'institution  royale:  bien  au  cou- 
Indre,  elle  se  glorifiait  de  son  origine;  souvent  même  elle  s'en 
était  prévalue  contre  les  ennemis  de  ses  privilèges.  Sans  doute  il 
eût  été  pour  elle  à  désirer  que  le  prince  qui  revendiquait  la  haute 
direction  de  l'enseignement  comme  un  droit  de  sa  couronne 
\nulfit  remplir  fidèlement  les  obligations  que  cette  prérogative 
imposait;  L'Université  de  Paris  se  serait  relevée  sous  cette  maiu 
généreuse,  qui  imprimait  «dors  une  impulsion  si  féconde  à  toutes 
lesbranches  de  l'activité  nationale.  Mais  sans  oublier  les  institutions 
scolaires,  qui  avaient  souvent  occupé  son  aïeul  Henri  IV,  Louis  XIV. 
distrait  pardes  soins  plus  éclatants,  n'accomplit  pas  les  desseins 
qu'il  avait  annoncés  en  leur  faveur.  Malgré  quelques  témoignages 
de  stérile  bienveillance,  ces  institutions  usées  restèrent  dans  leur 
isolement  :  et,  de  plus  en  plus  livréesà  elles-mêmes,  elles  continuè- 
rent d'offrir  le  spectacle  de  mesquines  rivalités  et  de  préoccupa 
lions  égoïstes. 


--    S*Ô3C= 
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CHAPITRE  IV. 


Affaiblissement  de  l'Université  de  Paris;  ses  divisions  intestines.  —  Accusations  pon 
par  le  sjmdic  de  la  Faculté  de  théologie  contre  le  recteur  et  contre  la  Faculté  des 
arts.  —  Nouveaux  règlements  pour  divers  collèges.  —  Le  droit  de  Committimus  dé- 
fendu par  Bossuet  en  présence  du  roi.  —  Progrès  de  la  philosophie  de  Descartes.  — 
Persécutions  dont  elle  est  l'objet  à  Paris  et  dans  les  provinces.  —  Arrêt  burlesque  de 
Boileau.  —  Les  Jésuites  à  Provins.  —  La  Faculté  de  médecine  et  la  Chambre  royale 
des  médecins  étrangers.  —  Fondation  de  Du  Boulay  en  l'honneur  de  Ckarlemagnc  — 
Le  collège  Mazarin  est  agrégé  à  l'Université.  —  Débats  avec  le  chantre  de  Notre-Dame 
au  sujet  des  petites  écoles.  —  L'Université  présente  au  roi  une  requête.  —  Elle  obtient 
une  lettre  de  cachet  contre  les  maîtres  des  petites  écoles.  —  La  méthode  ancienne  el 
les  méthodes  nouvelles.  —  Election  d'un  censeur  dans  la  Nation  de  France.  —  Remy 
Duret  et  les  frères  Du  Boulay.  —  Mort  d'Egasse  Du  Boulay  :  Lair  lui  succède  comme 
greffier.  —  Septennium  des  professeurs  en  théologie.  —  Le  mariage  et  le  célibat  dans 
la  Faculté  des  arts.  —  Situation  des  collèges  de  Paris.  —  Cession  du  collège  des  Lom- 
bards aux  Irlandais.  —  Edit  du  mois  d'avril  1679  pour  la  réforme  de  l'enseignement 
du  droit.  —  Importance  de  cet  édit.  —  Le  droit  civil  français  enseigné  pour  la  pre- 
mière fois  à  Paris. 


Par  une  bizarrerie  de  la  fortune,  l'époque  la  plus  brillante  du 
règne  de  Louis  XIV  est  celle  où  l'Université  s'efface  le  plus  ;  l'éclat 
dont  elle  est  environnée  achève  d'éclipser  ses  pâles  rayons.  Après 
avoir  contemplé  avec  admiration,  de  1666  à  1678,  d'importantes 
guerres  heureusement  conduites,  les  négociations  les  plus  difficiles 
couronnées  de  succès,  l'agrandissement  du  territoire  de  la  France, 
le  splendide  essor  de  la  littérature,  delà  philosophie  ef  des  arts,  1»* 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie ,  la  pompe  éblouissante  «le 
la  cour,  si  vous  pénétrez  dans  le  quartier  Latin,  ce  vieux  centre 
des  études,  combien  la  scène  ne  change-t-elle  pas!  Hommes  et 
choses,  tout  y  est  obscur  et  sans  grandeur;  on  aperçoil  un  reste 
de  vie,  mais  cette  vie,  tour  à  tour  agitée  ou  languissante,  forme 
un  pénible  contraste  avec  l'état  prospère  du  royaume. 

L'Université  ne  pouvait  se  faire  illusion  à  elle-même  sur  sa  dé- 
cadence; les  procès-verbaux  de  ses  assemblées  portent  fréquem- 
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ment  la  trace  de  cette  préoccupation  douloureuse  et  des  vœux 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts  en  faveur  d'une  réforme.  Mais  chacun 
entendait  la  réforme  à  sa  manière,  dans  le  sens  le  plus  conforme 
à  ses  préjugés,  à  ses  passions  ou  à  ses  intérêts.  Souvent  ce  qui  pa- 
raissait à  la  Faculté  des  arts  un  abus,  un  péril,  touchait  peu  les 
autres  compagnies;  celles-ci,  au  contraire,  dénonçaient  les  pré- 
tendus empiétements  du  recteur  et  des  Nations  comme  la  princi- 
pale cause  de  la  ruine  des  écoles.  De  là  résultaient  de  nouvelles 
disputes  qui  aggravaient  le  mal  et  ajoutaient  à  la  déconsidération 
du  corps. 

Au  mois  d'avril  1GGG,  le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  An- 
toine Bréda,  l'un  des  commissaires  qui  avaient  instruit  le  procès 
d'Arnauld,  traça  devant  sa  compagnie  le  tableau  le  plus  lugubre 
des  désordres  qui  s'étaient  introduits  dans  Fécole  de  Paris  à  la 
faveur  des  troubles.  Mais  quelle  était,  selon  lui,  la  véritable  source 
du  mal?  La  prépondérance  abusive  du  recteur  et  des  procureurs. 
qui,  contre  l'avis  des  doyens  ou  même  sans  les  consulter,  décidaient 
tout  et  taisaient  tout,  tantôt  dissipaient  le  patrimoine  commun 
de  la  corporation,  tantôt  surchargeaient  les  étudiants  de  taxes  ir- 
régulières, le  plus  souvent  s'abstenaient  de  visiter  les  collèges  ou 
les  visitaient  mal,  et  laissaient  tous  les  liens  de  la  discipline  se 
relâcher.  En  conséquence,  Bréda  proposait  qu'à  l'avenir  aucune 
décision  intéressant  l'Université  ne  fût  prise  qu'après  avis  des  Fa- 
cultés supérieures;  il  voulait  aussi  que  le  doyen  de  la  Faculté  ces- 
sât d'assister  aux  assemblées  particulières  qui  se  tenaient  habi- 
tuellement (diez  le  recteur.  Les  collègues  de  Bréda  se  rangèrent  à 
son  opinion  (1);  mais  leur  attitude  n'eut  d'autre  effet  que  d'exciter 
un  orage  dans  la  Faculté  des  arts  et  même  dans  les  autres  com- 
pagnies. Du  Boulay,  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  emploie 
les  expressions  les  plus  fortes  pour  flétrir  celle  délibération;  il  la 
qualifie  d'  «  atroce,  »  et  La  considère  comme  L'ouvrage  de  quel- 
ques factieux,  résolus  à  tout  sacrifier,  même  l'honneur  de  la  Fa- 
culté de  théologie,  pour  assouvir  leur  haine.  Il  est  vrai  que  Du  Bou- 

l      In//.  /  .,  Reg.  \\\i,  loi.  82, 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  441 

lay  se  trouvait  ici  personnellement  en  cause  ;  car  ces  taxes  illicit<  s, 
que  les  adversaires  de  la  Faculté  des  arts  lui  reprochaient ,  en 
termes  si  durs,  d'avoir  établies,  étaient  précisément  celles  qui 
avaient  pour  objet  la  publication  de  Y  Histoire  de  l'Université.  Bréda 
fut  sommé  de  comparaître  devant  le  tribunal  du  recteur  pour  se 
disculper.  Trois  citations  étant  demeurées  sans  réponse  de  sa  part , 
une  sentence,  à  laquelle  avaient  pris  part  les  doyens  des  Facultés 
de  droit  et  de  médecine,  le  priva  de  toutes  ses  charges  et  IV 
puisa  de  la  corporation.  Avant  qu'on  en  vint  à  cette  extrémité, 
le  recteur  avait  fait  quelques  tentatives  d'accommodement  ;  le 
procureur  de  la  Nation  d'Allemagne  nous  apprend  qu'elles  échouè- 
rent par  la  résistance  de  Du  Boulay,  trop  ardent  à  venger  son  injure 
personnelle  (1).  Comme  il  arrivait  souvent  en  ces  sortes  d'affaires 
quand  les  passions  paraissaient  trop  vivement  excitées ,  le  gou- 
vernement évoqua  le  litige,  et  au  mois  de  janvier  1668,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  d'État,  le  jugement  porté  contre  le  syndic 
de  la  Faculté  de  théologie  fut  effacé  du  registre  de  la  Faculté  des 
arts  (2).  Mais  il  était  manifeste  qu'aussi  longtemps  que  se  prolonge- 
rait la  division  des  esprits,  l'Université  ne  parviendrait  pas  à  res- 
saisir sa  prospérité  passée,  ni  l'influence  légitime  qu'elle  pouvail 
encore  exercer,  même  sous  un  monarque  absolu. 

Et  cependant,  malgré  les  funestes  effets  de  la  discorde,  la  paix 
ne  se  rétablit  pas.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  querelle  des  pro- 
cureurs et  des  doyens,  qui  ne  fut  jamais  terminée,  nous  parlons 
de  ces  disputes  qui  s'élevaient  à  tout  propos  et  donnaient  lieu  à 
des  procès  en  Parlement  :  procès  sur  les  conditions  que  les  maîtres 
es  arts  doivent  avoir  remplies  pour  élire  valablement  les  intrants , 
chargés  eux-mêmes  d'élire  le  recteur;  procès  sur  les  Limites  di 
territoires  respectifs  de  la  Nation  de  France  et  de  la  Nation  de 
Picardie;  procès  sur  le  décanat  dans  les  tribus  qui  composaient 
les  Nations  (3);  procès  privés  des  membres  de  l'Université  entre 

(1)  Arch.  £/'.,  Reg.  xxix  et  \x\,  fol.  î7. 

(2)  Arch.  If.,  Reg.  xxxi,  fol.  89;  Reg.  xxxir,  loi.  2  v;  Arch.  >t"t-.  Conclusions 
de  la  Faculté  de  théologie,  MM.  253,  fol.  97  et  suiv.  Voy.  nus  Pièces  justificatives , 
n°  cxxvn. 

(3)  Voy.  nos  Pièces  justificatives,  n08  CXXIX  et  CXXXIII. 
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eux;  contestations  des  principaux,  des  boursiers  et  des  régents  : 
voilà  les  événements  qui  remplissent  en  grande  partie  à  cette  épo- 
que les  registres  de  la  Faculté  des  arts.  Au  milieu  de  ces  perpétuels 
débats,  les  différentes  compagnies,  obéissant  à  la  pensée  du  roi, 
^Occupèrent  de  La  refonte  de  leurs  statuts:  mais  le  travail,  sans 
cesse  interrompu  ,  n'avançait  que  lentement;  en  général,  il  avorta. 
Indépendamment  des  statuts  delà  Nation  de  France,  corrigés  en 
1661,  les  seuls  qui  paraissent  avoir  éié  utilement  revisés,  sont 
ceux  de  la  Nation  de  Picardie,  en  1674,  et  ceux  de  la  Faculté  de 
théologie,  en  107Ô  (1).  C'est  alors  qu'on  remit  en  vigueur  dans 
cette  dernière  Faculté  l'exercice  de  la  Résompte,  qui  était  aban- 
donné depuis  longtemps;  c'est  aussi  alors  qu'on  institua  des  cen- 
seurs renouvelés  de  mois  en  mois  et  chargés  d'assister  aux  épreuves 
de  la  licence  en  théologie  pour  apprécier  la  capacité  des  can- 
didats. 

Plusieurs  collèges  entres  autres  ceux  d'ilarcourt  (1667), 
d'Autun  (1070),  de  Reims  (1072),  de  Séez  (1073)  et  de  Maître 
Gervais  (107V),  reçurent  des  règlements  nouveaux,  destinés  pour 
la  plupart  à  l'aire  cesser  des  conflits  d'autorité  et  des  différends 
intérieurs. 

Tandis  que  l'Université  de  Paris  luttait  péniblement  contre  une 
situation  qu'elle  pouvait  en  partie  s'imputer  à  elle-même,  elle 
faillit  perdre  un  de  ses  privilèges  les  plus  précieux,  le  droit  de 
Commùtimus,  qu'elle  tenait  de  Philippe  Auguste,  et  qui  lui  permet- 
tait défaire  évoquer  devant  des  juges  siégeant  à  Paris  tous  les  pro- 
cès dans  lesquels,  surun  point  quelconque  du  royaume,  elle  avait 
ou  croyait  avoir  un  intérêt.  Ce  droit  ,  accordé  à  bien  d'autres 
privilégiés  que  l'Université  ,  avait  entraîné  dos  abus  si  nombreux, 
il  entravait  si  mal  à  propos  et  si  souvent  l'action  des  magistrats, 
qu'il  n'est  pas  étonnant  que  bonis  XIV  ait  songea  le  restreindre, 
et  que  cette  réforme  ait  fait  partie  <1<>  celles  qui  se  préparaient  ou 
s'accomplissaient  depuis  1 665  dans  la  législation  civile.  La  Faculté 

i  Slatula  fidelissimx  Nationis  Picardix  recogniia,  reformata  et  amplissimi 
ordinis  authoritate  coii/iniia'a.  Parisiis,  1675,  in-12;  Statuta  Facultatis  theologix, 
Parisiis .  1715,,  in-4°. 
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de  théologie  se  montra  vivement  émue  de  ces  innovations;  elle 
y  était  plus  intéressée  qu'aucune  autre  compagnie,  car  un  grand 
nombre  de  litiges  évoqués  à  Paris  concernaient  ses  bacheliers, 
ses  licenciés,  ses  docteurs.  En  janvier  1669,  elle  envoya  au  roi 
une  députation;  celui  qu'elle  chargea  de  porter  la  parole  étaii 
un  de  ses  maîtres  les  plus  respectés,  célèbre  déjà  par  de  grands 
succès  oratoires  :  nous  avons  nommé  Bossuet  (1).  Louis  XIV  donna 
audience  aux  députés  de  la  Faculté  dans  le  palais  du  Louvre;  il 
était  entouré  des  princes  du  sang,  de  ses  ministres,  des  person- 
nages les  plus  éminents  de  l'Etat.  S'il  faut  en  croire  des  récits  con- 
temporains, Bossuet  eut  rarement  des  inspirations  plus  heureuses. 
Lorsqu'il  eut  terminé,  Coudé  courut  à  lui.  l'embrassa  et  le  serra 
contre  son  sein  avec  la  plus  vive  émotion.  Turenne ,  plus  calme 
en  ses  démarches,  se  contenta  de  féliciter  la  Faculté  «  d'avoir  si 
bien  parlé.  »  Cette  harangue,  si  favorablement  accueillie  par  les 
plus  grands  hommes  du  plus  grand  siècle  qui  ait  lui  sur  la  terre, 
ne  fut  pas  ,  quoi  qu'aient  pu  dire  de  savants  historiens,  toui  à  l'ail 
inutile  à  la  cause  que  Bossuet  avait  défendue  ;  car  l'ordonnance  qui 
parut  au  mois  d'août  suivant  conserva,  tout  en  le  limitant,  le 
droit  de  Committimus  de  l'Université.  Nous  n'en  voulons  d'autres 
preuves  que  les  trois  articles  suivants ,  insérés  dans  le  recueil  des 
privilèges  de  la  compagnie  (2)  :  «  Art.  28.  Les  principaux  des 
collèges,  docteurs,  régens  et  autres  du  corps  des  Universitez,  qui 
tiennent  des  pensionnaires,  pourront  faire  assigner  de  t^ih  les 
endroits  de  nostre  royaume,  par  devant  les  juges  du  lieu  de  leur 
domicile ,  les  redevables  des  pensions  et  autres  choses  par  eux  four- 
nies à  leurs  escholiers,  sans  que  les  causes  puissent  être  évoquées 
ny  renvoyées  par  devant  d'autres  juges,  en  vertu  du  Committimus 
ou  autres  privilèges.  — Art.  29.  Les  recteurs,  régens  <•!  lecteurs 
des  Universitez  exerçant  actuellement,  auront  leurs  causes  com- 
mises  en  première  instance ,  par  devant  les  juges  conservateurs 
des  privilèges   des  Universitez.   auxquels   l'attribution  en    aura 

(ij  Concl.  de  la  Fac.  dethéologie,  Arch.   nat.,  MM.  253,  fol.   122  el  b.  Floquet, 
Études  sur  la  vie  de  Bossuet,  t.  III,  p.  295  el  Btii?. 
(2)  Recueil  des  privilèges  de  l'Université  de  Paris,  p.  66  el  67. 
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esté  faite  par  les  titres  de  leur  établissement,  et,  à  cet  effet,  il 
en  sera  par  chacun  an  dressé  un  rùle  par  le  recteur  de  chaque 
Université,  pour  estre  porté  aux  juges  conservateurs  de  leurs  pri- 
vilèges. —  Art.  VO.  Les  esclioliers  jurez  étudians,  actuellement 
depuis  six  mois  dans  les  Universitez,  jouyront  des  privilèges  de 
scholarité  et  ne  pourront  estre  distraits,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  de  la  juridiction  des  juges  de  leur  privilège,  si  cent  ^i 
en  vertu  d'actes  passez  avec  des  personnes  domiciliées  hors  la 
distance  de  soixante  lieues  de  la  ville  où  l'Université  est  establie, 
sans  <|ue  néantmoins  ils  en  puissent  user  à  l'égard  des  cessions  .•} 
transports  qui  auront  esté  par  eux  acceptez,  et  des  saisies  et  arrests 
laits  à  leur  requeste,  si  ce  n'est  en  la  forme  et  manière  cy  dessus 
ordonné  par  le  Committimus.  » 

Lorsque  lîossuet  porta  la  parole  devant  Louis  XIV,  au  nom  de  la 
faculté  de  théologie,  il  occupait  déjà  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  orateurs  de  la  chaire.  L'oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angle- 
terre et  celle  de  la  duchesse  d'Orléans  mirent  le  sceau  à  sa  re- 
nommée. Bientôt  désigné  par  le  roi  pour  succédera  M.  de  Péri- 
gny  comme  précepteur  du  dauphin,  il  commença,  sous  l'autorité 
du  duc  de  Montausier,  cette  laborieuse  éducation,  que  la  légèreté 
cl'espril  et  la  paresse  du  royal  élève  devaient  lui  rendre  peu  profi- 
table (1),  mais  à  laquelle  nous  devons  le  Discours  sur  l'histoire 
universelle,  la  Politique  tirée  de  V Écriture  sainte,  et  le  traité  De 
lu  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même, 

La  querelle  du  jansénisme,  si  douloureuse  à  l'Église  de  France 
«'prouvait  alors  un  temps  d'arrêt,  grâce  à  la  transaction  connue 
sous  le  nom  de  Paix  de  Clément  IX;  paix  équivoque,  trop  tôt 
troublée,  mais  vraiment  féconde,  car,  indépendamment  du  calme 
rendu  aux  consciences,  elle  a.  donné  à  l'Église  la  Perpétuité  de  la 
foi,  les  Essais  de  monde,  et  bien  d'autres  écrits  d'Arnauld  et  <lc 
Nicole  pour  la  défense  de  l'orthodoxie  catholique. 


i  Voyez  la  lettre  <l<>  Bossuetà  Ri.  deBellefonds,  du  6  juillet  1677  [Œuv.  compl., 
i.  XXXVII,  |>.  115),  el  les  curieuses  confidences  de  Dubois ,  gentilhomme  servant  du 
roi.  dans  <iiiH<iiu>s  fragments  de  ses  mémoires,  publics  par  M.  Léon  Aubineau,  lubl. 
de  l'école  <!<■<  Chartes,  série  2e,  i.  IV,  p.  28  <•!  sniv. 
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Cependant  la  révolution  philosophique  inaugurée  par  Descartes 
avait  poursuivi  son  cours.  Malgré  la  mort  prématurée  de  l'auteur 
au  Discours  de  la  Méthode,  sa  doctrine,  après  lui,  continua  de  s'é- 
tendre et  d'attirer  à  elle  les  plus  grands  esprits  du  siècle.  Elle 
n'était  pas  seulement  professée  par  quelques  disciples  fidèles, 
comme  Glerselier;  elle  inspirait  Arnauld,  Nicole,  Bossuet,  Féne- 
lon,  suscitait  Malebranche  et  Leibnitz,  renouvelait  la  face  des 
sciences,  et  exerçait  même  une  secrète  action  sur  la  littérature  et 
sur  les  mœurs,  goûtée  qu'elle  était  par  la  société  la  plus  polie  qui 
ait  jamais  existé.  Mais  le  cartésianisme  parviendrait-il  jamais  à 
s'implanter  dans  les  écoles,  où  dominaient  Aristote  et  la  scolas- 
tique?  Ici  nous  touchons  à  l'un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
l'histoire  de  l'enseignement  public  au  dix-septième  siècle. 

Nulle  part  les  préjugés  et  la  routine  ne  conservent  plus  long- 
temps leur  empire  que  dans  les  lieux  qui,  étant  destinés  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  devraient  recevoir  et  répandre  plus  abon- 
damment la  lumière.  Descartes  avait  dédié  ses  Méditations  à  La 
Sorbonne,  sans  être  bien  assuré  que  la  docte  compagnie  les  ap- 
prouverait. N'avait-elle  pas  pris  naguère  le  péripatétisme  sous  sa 
protection,  et  n'avait-elle  pas  inspiré  au  Parlement  cet  arrêt  célè- 
bre du  k  septembre  162i,  qui  fit  défense  «  de  tenir  ny  ensei- 
gner aucunes  maximes  contre  les  anciens  auteurs,  sous  peine  de 
vie  (1)?  »  Cependant  Descartes  avait  coulé  tranquillement  ses 
jours,  sans  être  inquiété;  par  ses  belles  démonstrations  de  l'exis- 
tence de  Dieu  et  de  la  spiritualité  de  l'âme,  il  s'était  l'ail  pardon- 
ner la  nouveauté  de  sa  méthode  et  ses  hardiesses  les  plus  para- 
doxales. La  cour  de  Rome  n'avait  condamné  aucun  de  ses  ouvrages  : 
en  France,  le  gouvernement  n'avait  pas  de  motifs  pour  se  montrer 
plus  sévère  que  l'Église  elle-même.  Il  semble  doue  que  l'influence 
cartésienne  aurait  pu  triompher  assez  facilemenl  des  préventions 
et  s'introduire,  sans  des  épreuves  trop  rudes,  au  cœur  même  de 
l'enseignement  public.  L'écueil  où  elle  échoua,  ce  fui  la  discus- 
sion intempestive  du  dogme  eucharistique,  discussion  devant  la- 

(1)  Voyez  plus  haut  .  p.  195. 
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quelle  Descartes  avait  sagement  reculé,  et  qui  fut  engagée  après 
sa  mort  par  ses  disciples  imprudents. 

Le  mystère  de  la  transsubstantiation  est-il  encore  possible,  ou 
plutôt  ne  parait-il  pas  de  plus  en  plus  contraire  à  l'essence  des 
choses  et  aux  notions  fondamentales  de  l'intelligence,  dès  qu'on 
admet,  avec  Descartes,  que  l'essence  du  corps  consiste  dans  l'éten- 
due? Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  ni  même  de  caractériser 
l'ingrate  controverse  qui  s'engagea  sur  ce  point  épineux  1  . 
Toujours  est-il  que  ces  débats,  périlleux  pour  l'orthodoxie,  soule- 
vèrent contre  le  cartésianisme  beaucoup  d'esprits  qu'il  aurait 
gagnés  si  1rs  disciples  de  Descartes  se  fussent  renfermés  dans  le 
vrai  domaine  de  la  science  rationnelle.  La  sourde  opposition  de 
l'école  se  trouva  dès  lors  encouragée  et  appuyée  par  le  pouvoir 
religieux  et  par  le  gouvernement  lui-même;  l'ère  de  la  persécu- 
tion succéda  pour  la  nouvelle  philosophie  X  celle  des  conquêtes 
brillantes.  En  l(>63,  les  ouvrages  de  Descartes  sont  mis  à  l'index . 
avec  cette  formule  adoucie,  douce  corrigantur  (2).  En  1G67,  lors- 
que sa  dépouille  mortelle  fut  ramenée  de  Stockholm  à  Paris,  un 
ordre  de  la  cour  lit  défense  de  prononcer  l'oraison  funèbre  qui 
avait  été  préparée  par  le  chancelier  de  Sainte-Geneviève,  Pierre 
Lallemand,  l'ancien  recteur  de  l'Université  (3).  En  IGGî),  la 
chaire  de  philosophie  du  Collège  royal  étant  devenue 'vacante 
par  la  mort  de  Des  Auberis,  les  candidats  eurent  à  soutenir  des 
thèses  sur  l'excellence  du  péripatétisme  et  contre  la  nouvelle 
philosophie  de  M.  Descartes,  qui  Rictus  est,  ajoute  Gui  Patin,  au- 
quel nous  empruntons  ce  détail,  magis  induisisse  novitati  quam 
veritati  (4). 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  prélude  à  d'autres  mesures  plus  rigou- 
reuses. En  1671,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  l'arche 


(1)  Nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  renvoyer  an  savant  ouvrage  de  If.  Bouillier, 
Histoire  de  la  philosophie  cartésienne,  Paris  el  Lyon  1854. 

2   La  vie  de  M.  Descartes  par  Baillet),  Taris,  1691,  in-4°,  t.  II,  j>.  52«>. 

.;  ihu/..  i.  n,  p.  -,  i.i. 

•  Lettre  à  Falconel  du  12  octobre  1669  [Lettres,  I.  III,  p.  710).  Nous  avons  re- 
trouvé If  procès-verbal  des  opérations  de  ce  concours.  Voy.  nos  Pièces  justificatives, 
n    CXXVIII. 
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vèque  de  Paris,  M.  deHarlay,  mande  auprès  de  lui,  de  la  part  du 
roi,  non  pas  seulement,  comme  le  prétend  Saint-Marc  (1),  le 
doyen  et  les  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie,  mais  le  rec- 
teur lui-même,  les  doyens  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine, 
les  procureurs  des  Nations,  la  plupart  des  principaux  des  col- 
lèges (2).  Le  prélat  leur  tient  ce  langage  :  «  Le  roi  ayant  appris 
que  certaines  opinions  que  la  Faculté  de  théologie  avoit  censurées 
autrefois  et  que  le  Parlement  avoit  défendu  d'enseigner  ni  de  pu- 
blier, se  répandent  présentement  non-seulement  dans  l'Université, 
mais  aussi  dans  le  reste  de  cette  ville  et  dans  quelques  autres  du 
royaume,  soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  gens  du  dedans, 
voulant  empescher  le  cours  de  cette  opinion,  qui  pourrait  porter 
quelque  confusion  dans  l'explication  de  nos  mystères,  poussé  de 
son  zèle  et  de  sa  piété  ordinaire,  il  m'a  commandé  de  vous  dire 
ses  intentions.  Le  roi  vous  exhorte,  messieurs,  de  faire  en  sorte 
que  l'on  n'enseigne  point  dans  les  Unive'rsitez  d'autre  doctrine  que 
celle  qui  est  portée  par  les  règlements  et  statuts  de  l'Université, 
et  que  l'on  n'en  mette  rien  dans  les  thèses,  et  laisse  à  votre  pru- 
dence et  à  votre  conduite  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
cela.  » 

Quels  étaient  les  professeurs,  partisans  des  doctrines  cartésien- 
nes, qui  avaient  ainsi  éveillé  par  la  nouveauté  de  leur  enseigne- 
ment la  sollicitude  royale?  xVucun  indice  ne  nous  a  fait  décoin  rir 
leurs  noms  oubliés.  Quels  qu'ils  aient  été,  leur  situation  devint 
désormais  singulièrement  difficile.  Tous  les  corps  de  l'Université 
reçurent  en  effet  avec  soumission  les  ordres  du  roi  et  prirent  l'en- 
gagement de  s'y  conformer  (3).  Les  doyens  des  Facultés  de  droit 
et  de  médecine  avaient  réclamé  la  convocation  d'une  assemblée 
extraordinaire  pour  délibérer  solennellement  sur  les  dispositions 
qu'il  pouvait  être  opportun  d'ordonner.  La  Faculté  des  arts  ré- 
pondit qu'il  s'agissait  d'une  affaire  très  simple  en  elle-même,  à  sa- 


(1)  Œuvres  de  Boileau,  Paris,  I7i7,  in-8°,  I.  III.  p.  115. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  \\i-v  et  \\\,  toi.  lio.  Cf.  Reg.  do,  la  Faculté  de  médecine,  t.  XV, 
|).  468. 

(3)  Arch.  U.,  Reg.  sxxii,  I'<>1.  75. 
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voir  de  L'observation  des  statuts  de  l'école  de  Paris:  que  toute 
délibération  était  superflue  sur  le  point  de  savoir  si  ces  statuts  de- 
vaient ou  non  être  observés.  Doyens  et  procureurs  tombèrent  d'ac- 
cord qu'on  devait  s'en  tenir  aux  règles  établies  par  la  double  au- 
torité du  roi  et  du  Parlement,  rester  attaché  par  conséquent  à  la 
doctrine  d'Aristote,  et  exclure  de  l'Université  quiconque  agirait 
différemment,  quiconque,  soit  en  public,  soit  en  particulier,  pro- 
fesserait des  opinions  contraires  au  péripatétisme.  Le  recteur  fut 
invité  à  porter,  par  un  mandement,  cette  délibération  à  la  con- 
naissance des  régents  et  des  principaux;  le  soin  de  veiller  à  l'exé- 
cution fut  confié  au  syndic  de  la  compagnie. 

Toutefois  il  paraît  que  les  disciples  d'Aristote,  parmi  lesquels 
se  faisait  remarquer  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  Mc  Claude 
Morel,  nejugèrent  pas  encore  ces  garanties  suffisantes  pour  per- 
pétuer  la  domination  du  philosophe  de  leur  choix.  M.  de  Lamoi- 
-iion  fut  sollicité  de  faire  rendre  en  plein  parlement  un  arrêt 
qui  eût  renouvelé  les  anciennes  défenses  portées  contre  les  nova- 
teurs. Uien  ne  prouve  que  l'Université  ait  pris  elle-même,  comme 
on  Ta  eni,  l'initiative  peu  honorable  de  ce  surcroit  de  sévérité; 
du  moins  n'avons-nous  découvert  aucune  trace  de  la  requête 
qui  lui  a  été  attribuée.  Une  facétie  d'un  poète  illustre  épargna  au 
digne  magistrat  la  faute  qu'il  allait  commettre  contre  la  philoso- 
phie et  contre  l'esprit  humain,  au  profit  de  la  pins  mauvaise  sco- 
l  asti  que.  Boileau,  en  compagnie  de  Bernier  et  de  Racine,  compoM 
«  un  arrêt  burlesque  »  en  faveur  d'Aristote  contre  une  certaine 
inconnue,  nommée  la  liaison,  qui  depuis  quelque  temps  avait  en- 
Irepris  de  pénétrer  de  force  dans  les  écoles  de  l'Université  I  . 
Cette  satire  ingénieuse  frappait  à  la  fois  sur  les  philosophes  in- 
fatués du  péripatétisme  et  sur  les  médecins  qui,  au  nom  dllip- 
pocrate,  condamnaient  la  circulation  du  sang,  le  quinquina,  et 
en  généra]  toutes  les  idées  nouvelles.  L'effel  en  tut  irrésistible. 
Lamoignon,   par   la    suite,    convint,  dit-on,  plus   d'une   lois,  (pie 

il)  L'arrél  burlesque  [Œuvres  de  Boileau,  édit.  de  Saint-Marc,  I.  III.  |».  108  <-t  - 

'■si  cité  par  M de  9éi  igné  dans  une  lettre  a  M"»e  de  Grignan,  du  6  sept.  1671 .  Il  a  donc 

suivi  <li'  bien  près  les  remontrances  de  M.  de  Harlay. 
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l'arrêt  burlesque  lavait  empêché  d'en  donner  un  sérieux,  qui 
aurait  prêté  à  rire  à  tout  le  monde. 

Mais  si  le  cartésianisme  évita  une  condamnation  formelle  en 
justice,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  eût  gagné  sa  cause  de- 
vant l'Université  de  Paris,  ni  surtout  devant  Louis  XIV.  Loin  de 
là,  tous  les  efforts  du  gouvernement  vont  tendre  à  L'écarter  ftes 
écoles,  soit  à  Paris,  soit  clans  les  provinces.  Sur  l'ordre  du  roi, 
l'Université  d'Angers,  en  1675,  se  prononce  énergiquement  contre 
la  nouvelle  doctrine;  pour  l'écarter  plus  sûrement,  on  nomme 
des  commissaires  chargés  d'examiner  toutes  les  thèses,  tous  les 
cahiers  de  philosophie  (1).  En  1C77,  l'Université  de  Caen  suit  le 
même  exemple  ;  un  décret  de  la  Faculté  de  théologie  ferme  l'accès 
des  grades  de  la  Faculté  à  quiconque  est  entaché  de  cartésia- 
nisme (2).  Les  communautés  religieuses,  qui  jusque-là  paraissaient 
incliner  en  faveur  de  Descartes,  se  retournent  contre  lui;  sa 
doctrine  est  proscrite  par  la  congrégation  de  Saint-Maur,  par  les 
chanoines  de  Sainte-Geneviève,  même  par  l'Oratoire,  malgré  les 
traditions  de  sainte  liberté  que  le  cardinal  de  Bérulle  y  avait  intro- 
duites. La  délibération  prise  par  les  Oratoriens,  en  1078,  offre 
ceci  de  remarquable,  qu'elle  fut  le  résultat  d'un  accord  préala- 
ble avec  la  compagnie  de  Jésus;  en  voici  un  court  extrait  :  *  Dans 
la  phisique,  Ion  ne  doit  point  s'éloigner  de  la  phisique  ni  des 
principes  de  phisique  d'Aristote,  communément  reçus  dans  les 
collèges,  pour  s'attacher  à  la  doctrine  nouvelle  de  monsieur  Des- 
cartes, que  le  roy  a  défendu  qu'on  enseignât,  par  de  bonnes  rai- 
sons. L'on  doit  enseigner  :  1.  Que  l'extension  actuelle  el  exté- 
rieure n'est  pas  de  l'essence  de  la  matière;  ±.  Qu'en  chaque 
corps  naturel,  il  y  a  une  forme  substantielle  réellement  distin- 
guée de  la  matière;  3.  Qu'il  y  a  des  accidens  réels  et  absolus 
inhérensà  leurs  sujets,  réellement  distinguez  de  toute  autre  subs- 
tance, et  qui  peuvent  surnaturellement  être  sans  aucun  sujet; 

(1)  Journal  ou  relation  fidelle  de  tout  ce  qui  s'est  pusse  dans  l'Université  d'An- 
gers, ail  sujet  de  la  philosophie  de  Des  Car/lies  ,  en  exécution  des  ordres  du  /"'/, 
pendant  les  années  1675,  1G76,  1077.  1678  H    1679,  iu-'f  »1<-  96  pages 

(2)  Bouillier,  Histoire  de  la  philosophie  cartésienne,  t.  I. 
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k.  Que  l'âme  est  réellement  présente  et  unie  à  tout  le  corps  et  à 
toutes  les  parties  du  corps;  5.  Que  la  pensée  et  la  conuoissance 
n 'esl  pas  de  l'essence  raisonnable;  G.  Qu'il  n'y  a  aucune  répu- 
gnance que  Dieu  puisse  produire  plusieurs  mondes  à  même  tems; 
7.  Que  le  vuide  u'est  pas  impossible  (1).  » 

Nous  verrons  bientôt  l'Université  de  Paris  dresser  aussi  des  for- 
mulaires contre  le  cartésianisme;  mais  ces  barrières  impuissantes 
ne  purent  arrêter  le  mouvement  des  esprits.  Au  sein  môme  de 
l'Oratoire,  malgré  les  déclarations  des  supérieurs,  Malebranche 
continua  sa  Recherche  de  la  Vérité,  livre  où  la  pensée  de  Descar- 
tes revit  «l'une  manière  si  brillante.  Au  collège  des  Grassins,  un 
autre  cartésien,  que  nous  retrouverons  plus  d'une  fois  dans  la 
suite,  Edme  Pourchot,  nommé  régent  de  philosophie  en  1077, 
professa  ouvertement  les  nouvelles  opinions. 

Nous  avons  anticipé  sur  le  cours  des  années,  afin  de  présenter 
l'ensemble  des  détails  qui  se  rattachaient  à  l'entrée  du  cartésia- 
nisme dans  l'Université  de  Paris.  Il  nous  faut  maintenant  revenir 
un  peu  en  arrière,  et  signaler  quelques  événements  qui  s'étaient 
passés  dans  l'intervalle. 

L'esprit  séculier  et  laïque  ne  se  résigne  pas  facilement  aux  suc- 
cès des  communautés  religieuses.  Les  Jésuites,  les  Barnabites  et  les 
Oratoriens  avaient  tour  à  tour  convoité  le  collège  de  Provins. 
En  1()70,  les  Oratoriens,  mieux  avisés  ou  plus  opiniâtres  que  leurs 
rivaux,  passèrent  avec  la  ville  un  contrat  par  lequel  ils  s'enga- 
geaient a  entretenir  dans  le  collège  si\  régents  pour  les  classes  de 
grammaire,  d'humanités,  de  rhétorique  cl  de  philosophie.  Ce 
contrat  fut  approuvé  par  l'archevêque  de  Sens,  M.  de  Gondrin;  ce 
qui  surprit  d'autant  plus  que,  peu  d'années  auparavant,  le  même 
prélat  s'était  prononcé  avec  énergie  pour  la  conservation  do  l'éta- 
blissement aux  mains  des  séculiers.  L'Université  de  Paris  se  mon- 
tra plus  tidèle  aux  sentiments  de  défiance  cl  d'hostilité  qui  l'ani- 
maient   contre    les    communautés    de    récente    institution.    Elle 


i  Recueil  de  quelques  pièces  curieuses  concernant  la  philosophie  de  monsieur 
Descartes,  Amsterdam,  1684,  in-12,  |».  il  <•!  suiv.  Ce  recueil  esl  généralement  attribué 
a  Bavle. 
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combattit  de  tout  son  pouvoir  ce  nouveau  dessein,  ou  plutôt,  pour 
emprunter  son  langage,  ce  nouvel  empiétement  des  Oratoriens; 
elle  dirigea  contre  eux  plus  d'un  factum  dans  lesquels  la  doctrine 
et  les  écrivains  de  la  congrégation,  entre  autres  le  P.  Thomas- 
sin,  étaient  vivement  attaqués;  enfin  elle  forma  opposition  à  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  qui  les  autorisaient  à  s'établir  à 
Provins.  Ces  efforts  furent  inutiles;  le  collège  de  Provins  fut  ou- 
vert, en  dépit  de  toutes  les  résistances,  et  il  est  resté  sous  la  direc- 
tion de  l'Oratoire  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  française.  Mais 
dans  les  mémoires  publiés  par  l'Université  pour  sa  défense  il  est 
curieux  de  constater  la  portée  de  plus  en  plus  générale  des  repro- 
ches dirigés  contre  les  institutions  monastiques.  «  L'Université  de 
Paris,  dit  son  avocat  anonyme,  l'Université  de  Paris  a  pour  ces 
sociétez  et  pour  les  particuliers  qui  les  composent,  toute  l'estime 
et  toute  la  charité  qu'elle  doit;  et  elle  ne  se  deffend  cejourdhuy 
contre  elles,  que  parce  que,  se  les  représentant  selon  l'idée  qu'on 
en  doit  avoir,  elle  voit  qu'il  n'y  en  a  point  qui  ne  forme  chacune 
un  corps  particulier,  qui  ne  se  regarde  que  soy-mesme,  et  qui 
n'est  dans  l'Éstat  que  comme  se  servant  de  l'Estat,  et  non  pas 
comme  servant  l'Estat;  et  ainsi  n'estant  pas  essentiellement  unies 
avec  lu  y,  elles  ne  s'intéressent  dans  sa  conservation  qu'autant 
qu'il  leur  est  nécessaire  pour  la  leur  propre.  L'esprit  différent 
qui  les  anime,  leur  fait  prendre  des  maximes  différentes  el  toutes 
opposées  au  bien  public,  qui  leur  sont  souvent  très  préjudicia- 
bles (1).  »  Ces  simples  lignes,  écrites  à  l'occasion  du  collège  de 
Provins,  ne  contiennent-elles  pas  en  abrégé  ce  qui  a  été  dit  de 
plus  fort  contre  les  communautés  religieuses?  L'Université  se  vnu\ 
l'écho  des  sentiments  et  des  idées  qui  commençaient  à  germer, 
ainsi  que  nous  Pavons  vu,  dans  les  conseils  de  Louis  XIV,  el  qui, 
un  siècle  plus  tard,  parvenues  à    leur  maturité,    précipiteront 

{1)  Factum  ou  premier  mémoire  de  l'Université  de  Pans,  touchant  h-  collai, ■  ,l, 
Provins,  in-4°,  p.  2  (Bibl.  nat.,  rec.  Thoisy,  Ln-4°,  I  niversiti  i  IV.  p.  216  Voyez, 
dans  le  mémo  recueil ,  Factum  ou  second  mémoire  de  l'Université  de  Paris  .  etc.  — 
Mémoire  pour  VUniversité  contre  la  ville  de  Provins.  —  Continuation  de  l'extrait 
du  livre  du  P.  Thomassin,  arec  quelques  réflexions,  etc.,  par  un  docteur  de  II  ni- 
versité  de  Reims. 
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dans  une  ruine   commune  toutes   les  associations.  l'Église  elle- 
même,  et  avec  elle  L'Université  de  Paris. 

Exposée  à  des  rivalités  moins  nombreuses,  moins  fréquentes 
que  la  Faculté  des  arts,  la  Faculté  de  médecine  avait  néanmoins 
des  luttes  à  soutenir  de  son  coté  pour  la  conservation  de  ses  privi- 
lèges. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  Théophraste  Renautlot,  ce  mé- 
decin de  Montpellier,  à  la  fois  praticien,  journaliste  et  homme 
d'affaires,  qui  tenait  chez  lui  des  réunions  médicales,  donnait  des 
consultations,  s'arrogeait  tous  les  droits  des  docteurs  de  la  Faculté, 
et  qui,  sur  la  requête  de  celle-ci,  fut  condamné  en  parlement,  au 
mois  de  mais  L644-.  -Malgré  cet  arrêt,  l'entreprise  de  Renaudot 
n'avait  pas  été  entièrement  étouffée;  les  médecins  des  universités 
de  province,  encouragés  par  un  tel  exemple  essayèrent  d'étendre 
l'exercice  de  leur  profession  jusqu'à  la  capitale,  sans  se  faire  agré- 
ger à  la  Faculté  de  Paris.  Le  fruit  de  leurs  efforts  fut  l'établisse- 
ment dune  association  qu'ils  réussirent  à  faire  approuver  au  mois 
d'avril  K>7:î.  sous  le  nom  de  Chambre  r<>ij<i/<>.  Cette  Chambre 
royale  n'était  pas  moins  qu'une  Faculté  nouvelle,  instituée  en  face 
de  l'ancienne;  elle  avait  ses  procureurs  et  ses  receveurs,  ses  assem- 
blées  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ses  disputes  publiques, 
ses  solennités  religieuses,  jusqu'à  ses  processions,  où  ses  membres 
devaient  paraître  en  habit  doctoral;  elle  appelait  à  elle  des  candi- 
dais  qui  étaient  reçus  après  un  examen  rapide  et  uni'  thèse  facile- 
ment soutenue.  Quand  les  lettres  patentes  qui  autorisaient  ces 
nouveautés  furent  connues  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
elle  en  ('prouva  la  plus  vive  douleur,  et  chargea  son  doyen,  Jean- 
Baptiste  Moreau.  de  former  immédiatement  opposition.  Heureuse- 
ment ces  lettres  n'avaient  pas  été  obtenues  régulièrement;  Col- 
l>ert  en  désapprouvait  les  clauses  et  ne  les  axait  pas  contre- 
signées, bien  que  l'affaire  concernât  son  département  ministériel. 
Il  accueillit  avec  une  bienveillance  marquée  les  représentations 
de  la  Faculté,  qui  ne  lui  pas  écoutée  avec  moins  de  faveur  par 
Le  garde  des  sceaux,  .M.  d'Aligre,  cl  par  le  lieutenant  de  police, 
.M.  de  la  Reynie,  Grâce  à  des  protections  aussi  élevées,  la  Faculté 
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obtint  que  l'autorisation  subrepticement  obtenue  par  les  médecins 
provinciaux  leur  fût  retirée,  et  qu'il  fût  fait  défense  expresse  à 
la  Chambre  royale  de  tenir  aucune  assemblée,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  pût  être  (1).  Quelques  jours  après,  une  nombreuse 
députation  alla  remercier  le  garde  des  sceaux.  Quant  à  Colbert, 
il  ne  fut  visité,  selon  qu'il  en  avait  exprimé  le  vœu,  que  par  1<- 
doyen  accompagné  de  deux  docteurs.  Toutefois,  malgré  l'ordre 
du  roi,  si  formel  en  apparence,  la  Chambre  royale,  qui  comptait. 
elle  aussi,  de  nombreux  appuis  à  la  cour,  ne  fut  pas  immédiate- 
ment dissoute;  nous  la  retrouverons  en  169i,  époque  où  elle  dis- 
parut définitivement. 

La  Faculté  de  médecine,  jugée  si  sévèrement  par  Molière,  pos- 
sédait alors,  sans  parler  de  Gui  Patin,  quelques  hommes  d'un 
vrai  mérite  :  Pierre  Bourdelot,  premier  médecin  de  la  reine  de 
Suède;  le  pieux  Hamon,  un  des  solitaires  de  Port-Royal;  Denys 
Dodart,  que  Patin  déclare  un  prodige  de  sagesse  et  de  science,  el 
qui  mérita  l'estime  de  Bossuet  ;  Jacques  de  Bourges,  le  dernier 
d'une  illustre  famille  de  médecins  (2)  ;  Fagon,  qui  fut  par  la  suite 
médecin  de  Louis  XIV,  «  un  des  beaux  et  des  bons  esprits  de  l'Eu- 
rope, dit  Saint-Simon  (3),  curieux  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  son 
métier,  grand  botaniste,  bon  chimiste,  habile  connaisseur  en 
chirurgie,  excellent  médecin  et  grand  praticien.  » 

Au  commencement  de  l'année  1674,  le  recteur  informa  la  Fa- 
culté des  arts  qu'un  maître  de  la  Nation  de  France  avait  annoncé 
l'intention  de  fonder  une  messe  et  un  panégyrique  annuel  en 
l'honneur  de  saint  Charlemagne,  que  cent  livres  de  pente  étaient 
affectées  à  cette  œuvre  pie;  qu'une  indemnité  sérail  payée  aux 
officiers  et  suppôts  de  l'Université  poui'  leur  assistance  à  la  céré- 
monie. Le  généreux  donateur  qui  témoignait  ainsi  sa  vénération 
envers  l'auguste  patron  des  études  et  des  Lettres   n'était  autre 

(1)  Arrêt  du  conseil  d'État  du  17  juin  io7:î.  Voy.  Reg.  de  I"  Faculté  de  médecine, 
t.  XV,  p.  652  el.  s.;  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  IV,  p.  234  H  suh . ,  Hazon  l  loge  his- 
torique de  la  Faculté'  de  médecine,  Paris,  177:5,  iu-i".  p.  :!'»  el  Buiv. 

(2)  Hazon,  Notice  des  hommes  les  plus  célèbres  de  lu  Faculté  de  médecine,  p,  124, 
135,  139,  etc. 

(3)  Mémoires    édit.  de    1829),  ch.  \iv    I.  I.  |).  123, 
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qu'Égasse  du  Boulay,  fidèle  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  aux 
coin  ictions  et  aux  sentiments  qu'il  avait  exprimés  si  souvent  clans 
ouvrages.  Son  nom  ne  fut  pas  prononcé  ;  mais  ses  offres  furent 
accueillies  avec  une  vive  reconnaissance  par  la  Faculté  des  arts. 
Il  parait  qu'elles  ne  reçurent  pas  au  dehors  un  accueil  aussi  fa- 
vorable; le  bruit  se  répandit  même  que  l'archevêque  de  Paris, 
M  '  de  Harlay,  n'autoriserait  pas  la  fondation  projetée.  Tue  re- 
quête de  la  Faculté  des  arts,  appuyée  d'une  démarche  personnelle 
du  recteur  auprès  du  prélat,  leva  heureusement  ces  difficultés. 
Le  28  janvier,  la  fête  de  saint  Charlemagne,  qui  tombait  ce  jour- 
Là  un  dimanche,  fut  célébrée  avec  une  pompe  inaccoutumée.  Le 
recteur  et  les  procureurs,  en  costume  de  cérémonie,  se  rendirent 
i  neuf  heures  dans  la  chapelle  du  collège  de  Navarre.  Égasse  du 
Boulay  officiait  lui-même,  en  qualité  de  doyen  de  la  tribu  de 
Tours.  La  messe  terminée,  Me  Belleville ,  régent  de  rhétorique  au 
collège  d'Harcourt,  monta  en  chaire  et  prononça  le  panégyrique 
du  roi  des  Francs.  Le  lendemain,  une  journée  entière  de  congé 
lui  accordée  aux  écoliers  (1). 

Cependant  les  acquisitions  de  terrain  et  Les  travaux  de  construc- 
tion ordonnés  pour  l'établissement  du  collège  des  Quatre  Nations 
par  les  dispositions  testamentaires  du  cardinal  Mazarin,  avaient 
sni\i  leur  cours.  Le  nouveau  collège,  bâti  sur  les  dessins  de  l'ar- 
chitecte Levot,  occupait  une  partie  de  remplacement  de  l'ancien 
hôtel  de  Nesle.  Sa  façade  principale,  de  forme  demi-circulaire, 
regardail  La  Seine;  au  centre,  s'élevait  la  chapelle,  surmontée 
d'un  dôme ,  avec  deux  pavillons  aux  extrémités.  Au  mois- d'octobre 
l()7V,  les  travaux  étant  achevés,  les  exécuteurs  testamentaires  de 
Mazarin,  qui  se  trouvaient  alors  réduits  à  trois,  Lamoignon,  Le- 
tellierel  Golbert,  présentèrent  une  requête  pour  que,  suivant  les 
intentions  du  testateur,  Le  collège  des  Quatre  Nations  fût  agrégé  à 
l'Université  et  admis  à  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
collèges.  Les  sept  compagnies  délibérèrent  chacune  à  pari  sur 
cette  demande  :  chose  remarquable!  elle   ne  fui   pas  accueillie 

i    Arch,   U.t  Ki-.  \\\i\.!«»l.  i  \-  et  stiiv.  Voy.  Pièces  justificatives,  n°  CXXX 
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d'enthousiasme,  ou  du  moins  sans  contestation,  comme  on  pou\  ait 
l'espérer.  La  Faculté  de  théologie  demanda  qu  a  l'exception  des 
soixante  boursiers,  les  autres  écoliers  payassent  un  honoraire  aux 
professeurs,  selon  l'usage  de  l'école  de  Paris.  Les  autres  Facultés 
n'insistèrent  pas  sur  cette  clause;  elles  consentirent  à  ce  que  l'ins- 
truction fût  gratuite  dans  le  nouveau  collège,  ainsi  que  Mazario 
en  avait  exprimé  la  volonté  ;  mais,  d'autre  part,  elles  repoussèrenl 
avec  énergie,  bien  qu'ils  fussent  conformes  à  l'esprit  du  siècle  et 
aux  vœux  des  familles,  les  changements  qu'il  avait  essayé  d'intro- 
duire clans  la  discipline  scolaire.  La  pensée  du  cardinal  était  que 
l'austérité  des  études  et  du  régime  devait  être  tempérée  par  les 
arts  d'agrément  et  par  certains  exercices  chers  et  utiles  à  la  jeune 
noblesse,  comme  l'escrime  et  l'équitation ,  si  habilement  institués 
au  collège  des  Jésuites.  Malgré  la  reconnaissance  qu'elle  devait  au 
ministre  d'Anne  d'Autriche,  la  Faculté  des  arts  protesta  contre  ces 
nouveautés,  qu'elle  persistait  à  juger  trop  mondaines;  et  l'agré- 
gation du  collège  Mazarin  à  l'Université  de  Paris  ne  fut  admise 
que  sous  la  condition  expresse  qu'il  serait  soumis  à  tous  les  règle- 
ments et  aux  usages,  à  l'ancienne  discipline  de  la  corporation  (1 1 
Le  nouveau  collège  ,  qui  avait  quelques  embarras  pécuniaires, 
ne  fut  pas  en  pleine  activité  aussitôt  après  son  agrégation;  mais 
un  régent,  qui  se  nommait  Goudouin ,  et  que  nous  croyons,  avec 
l'abbé  Goujet  (2),  être  le  professeur  d'hébreu  de  ce  nom.  \  ras- 
sembla déjeunes  enfants,  auxquels  il  se  proposait  de  faire  appren- 
dre le  latin  d'une  manière  expéditive,  en  ne  plaçant  auprès  d'eux 
que  des  personnes  parlant  cette  langue.  C'est  là  un  exemple  de 
ces  petites  écoles  de  latinité  qui  se  multiplièrent  dans  Paris  vers 
le  milieu  du  dix-septième  siècle.  Gomme  le  collège  des  Quatre 
Nations  dépendait  de  l'Université,  elle  pouvait  fermer  les  yeux  sur 
l'entreprise  de  Goudouin;  mais  elle  se  montra  plus  sévère  a  l'égard 
des  autres  institutions  du  même  genre,  que  le  chantre  de  .Notre- 
Dame  avait  seul  autorisées,  et  qui  faisaient  aux  anciens  collèges 

[DArch.  £/.,  Reg.  \\\iv,  fol.  li  v°  H  suiv.;  Félibien,  Uist.  de  l'nns.  l.  IV.  p.  202 
cl  suiv. 
(2)  Mémoire  historique  sur  /<■  collège  royal,  t.  I.  p.  ;t">7. 
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[a  concurrence  la  plus  redoutable  Les  registres  de  la  Faculté  des 
arts  portent  fréquemment  la  trace  du  mécontentement  et  des  ap- 
préhensions que  enlisaient  à  la  plupart  de  ses  membres  le  progrès 
des  petites  écoles  et  l'extension  donnée  à  leur  enseignement.  Au 
lien  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  certains  maîtres  ensei- 
gnaient à  leurs  élèves  la  grammaire,  la  rhétorique  et  les  sciences. 
Ils  s'annonçaient  au  public  sous  les  titres  pompeux  de  directeurs 
d'académie ,  de  maison  d'éducation  déjeune  noblesse  militaire. 
L'un  d'eux,  qui  se  nommait  Chevalier  et  qui  logeait  rue  Chapon, 
se  vantait,  par  sou  affiche,  d'enseigner  à  ceux  qui  voudraient 
prendre  des  leçons  les  langues  grecque  et  latine  dans  l'espace  de 
trois  mois:  et  il  ne  leur  demandait  que  le  double  de  temps  pour 
les  rendre  capables  d'interpréter  tous  les  poètes  et  les  orateurs.  Un 
autre,  nomme  du  Koure,  dont  l'école  était  située  au  Palais,  rue 
Neuve  de  Lamoignon,  allait  jusqu'à  annoncer  qu'il  enseignait  la 
grammaire,  la  rhétorique,  la  philosophie,  les  mathématiques,  la 
théologie,  la  jurisprudence,  la  médecine,  la  mécanique,  la  forti- 
iication,  la  géographie,  la  chronologie,  le  blason,  l'astronomie,  la 
jurisprudence  romaine,  les  ordonnances,  la  coutume,  les  principes 
hébraïques  et  le  droit  canon  (1).  »  D'aussi  fastueuses  promesses 
pouvaient  à  peine  faire  quelques  dupes;  mais  beaucoup  de  famil- 
les, surtout  parmi  celles  qui  habitaient  loin  du  quartier  Latin,  se 
laissaient  facilement  séduire  par  l'avantage  de  ne  point  envoyer 
leurs  entants  aux  classes  de  l'Université,  de  les  conserver  près 
d'elles,  de  pouvoir  les  surveiller,  et  de  leur  procurer  une  instruc- 
tion moins  toile  assurément  que  celle  des  collèges,  et  cependant 
calquée  sur  le  plan  des  études  classiques.  Aussi  le  nombre  des 
écoliers  qui  fréquentaient  les  petites  écoles  s'était-il  singuliè- 
rement accru;  on  en  comptait  en  1674  plus  de  cinq  mille  à 
Paris  (2).  Dans  l'origine,  chaque  école  devait  avoir  un  seul  maître, 
cl  nu  sous-maltre  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence;  mais  |<>rs- 
que  la  clientèle  de  certains  établissements  se  fut  augmentée,  le 

chantre  permit  aux  instituteurs  de  s'adjoindre  autant  d'auxiliaires 

i   Philibert  Pompée,  Rapport  historique  sur /es  écoles  primaires ,  p.  107. 

I   Requeste  au  roy  contre  les  petites  écoles.  Voy,  Pièces  justificatives ,  n°  CXXXI 


HISTOIRE  DE  L  UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  i57 

que  le  service  l'exigeait,  et  de  charger  chacun  d'eux  d'un  ensei- 
gnement différent;  de  sorte  que  par  le  fait  les  petites  écoles  devin- 
rent de  véritables  collèges.  Elles  ne  différaient  de  ceux-ci  qu'on 
un  seul  point,  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'Université;  mais  cette 
indépendance  était-elle  bonne  en  soi?  Le  chantre  L'affirmait; 
l'Université  répondait  qu'elle  avait  bien  de  la  peine  à  maintenir  le 
bon  ordre  dans  ses  propres  établissements,  môme  en  les  surveillant 
beaucoup,  et  qu'il  était  inadmissible  que  des  maisons  mal  sur- 
veillées fussent  à  l'abri  de  tout  reproche,  tant  sous  le  rapport  de 
la  foi  que  sous  celui  des  mœurs.  Elle  en  appelait  d'ailleurs  à  l'ex- 
périence, et  faisait  observer  que  certaines  écoles,  ainsi  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  étaient  devenues  des  foyers  d'impiété  tardi- 
vement découverts. 

Le  membre  du  chapitre  de  Notre-Dame  qui  avait  alors  l'impor- 
tante dignité  de  chantre  se  nommait  Claude  Joly.  Il  n'exerçait  pas 
ces  fonctions  de  manière  à  pacifier  les  différends  (fui  s'étaienl 
élevés,  car  on  lui  reprochait  d'avoir  dépassé  les  abus  de  pouvoir 
et  les  empiétements  de  tous  ses  prédécesseurs.  Au  commencement 
de  l'année  1675,  comme  le  mal  s'aggravait  de  jour  en  jour,  la 
Faculté  des  arts  jugea  qu'il  était  urgent  d'aviser,  et  une  requête 
fut  présentée  au  roi;  elle  contenait  l'exposé  des  faits  que  nous 
venons  de  résumer,  et  concluait  à  ce  que  le  gouvernement  rappe- 
lât les  maîtres  des  petites  écoles  à  l'observation  de  leurs  statuts, 
qui  ne  leur  permettaient  pas  d'enseigner  la  grammaire,  encore 
moins  la  rhétorique,  ni  de  garder  des  enfants  au-dessus  de  l'âge 
de  neuf  ans.  L'Université,  depuis  un  quart  de  siècle,  avait  paru 
bien  rarement  dans  le  palais  des  rois  de  France;  cependant,  au 
mois  de  mai  suivant,  le  recteur,  le  syndic  et  le  greffier  se  ren- 
dirent à  Saint-Germain  en  Laye,  où  se  tenait  la  cour;  ils  étaient 
accompagnés  de  Pierre  Danet,  l'habile  lexicographe,  qui  travail- 
lait en  ce  moment,  sous  les  auspices  du  duc  de  Montausier,  aux 
éditions  des  classiques  à  l'usage  du  dauphin.  Nous  q 'oserions  affir- 
mer qu'ils  aient  obtenu  la  faveur  presque  inespérée  d'être  admis 
en  présence  de  Louis  XIV;  mais,  d'après  la  relation  qu'ils  présen- 
tèrent quelques  jours  après  à  la  Faculté  des  arts,  il  est  certain  que 
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le  roi  prit  personnellement  connaissance  des  griefs  de  l'Université 
contre  les  petites  écoles.  Il  fit  répondre  ensuite  par  Golbert  que 
l'affaire  le  touchai!  au  plus  haut  point;  que  personne  n'était  plus 
intéressé  que  lui-même  à  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  puis- 
que l'avenir  de  l'Étal  en  dépendait;  qu'il  avait  approuvé  la  re- 
quête de  l'Université,  et  qu'il  aviserait  aux  moyens  de  lui  rendre 
son  antique  splendeur.  Le  roi  ajouta  que  l'Université  devait,  de 
son  côté,  faire  tous  ses  efforts  pour  remplir  exactement  et  fidèle- 
iii.  ni  sa  mission:  qu'elle  avait  donné  lieu  à  des  plaintes;  qu'au 
témoignage  de  beaucoup  de  personnes,  la  manière  dont  La 
jeunesse  était  insli'iiite  dans  ses  collèges  laissait  à  désirer:  que  les 
écoliers  y  apprenaient  tout  au  plus  un  peu  de  latin,  mais  qu'ils 
ignoraient  la  géographie ,  l'histoire  et  la  plupart  des  sciences  qui 
servent  dans  le  commerce  de  la  vie;  que  cependant  ces  études 
trop  négligées  n'étaient  pas  sans  fruit  pour  la  jeunesse  elle-même, 
et  que  plus  tard  elles  tournaient  à  la  splendeur  et  à  la  gloire  de 
L'État.  Il  importait  que  lTniversité  de  Paris  examinât  si  ces  plain- 
tes avaient  quelque  fondement,  et,  dans  ce  cas,  quels  étaient  !«-> 
remèdes  à  employer,  en  attendant  qu'au  retour  de  la  paix,  il  tut 
possible  de  s'occuper  sérieusement  des  réformes  qui  seraient 
jugées  nécessaires  (1). 

Louis  XIV  a  eu  rarement  l'occasion  d'exprimer  sa  pensée  sur 
l'instruction  publique;  aussi  avons-nous  recueilli  avec  empresse- 
ment la  trace  des  paroles  qu'il  échangea  sur  ce  grave  sujet  avec 
les  députés  de  lTniversité,  ou  qu'il  leur  lit  transmettre  par  son 
ministre.  N'est-il  pas  curieux  d'entendre  une  voix  partie  de  si 
haut  exprimer,  sous  la  forme  d'un  doute,  il  est  vrai,  les  repro- 
ches qui  s'élèveront  bientôt  de  tous  côtés  contre  l'enseignemenl 
des  collèges,  et  réclamer  avec  conviction  qu'une  part  plus 
grande  \  soit  faite  aux  connaissances  les  plus  utiles  à  la  société? 
Sans  doute  Bossuet  n'était  ([lie  l'interprète  fidèle  de  la  pensée 
de  Louis  XIV,  Lorsque,  dans  l'éducation  du  dauphin,  il  alliait  à 
L'étude  des  Langues  ces  autres  études  trop  négligées    l   :  la  géo- 

i    \-«\.  Pièces  justificatives,  n°  CXXXII. 

•    De  l'instruction  <><'  monseigneur  le  dauphin,  <iu  pape  innocent  M   Œuv. 
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graphie,  l'histoire,  «  cette  maîtresse  de  la  vie  humaine  et  de  La 
politique,  »  les  belles  inventions  des  arts,  et  les  mathématiques, 
«  qui  servent  le  plus  à  la  justesse  du  raisonnement,  o 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Université  gagna  pleinement  sa  cause.  Le 
jour  même  où  ses  députés  étaient  reçus  par  Louis  XIV,  une  lettre 
de  cachet  fut  adressée  au  Parlement  :  elle  lui  ordonnait  de  tenir  la 
main  à  ce  que,  conformément  aux  statuts,  aucun  maître  particu- 
lier, sous  prétexte  de  tenir  des  petites  écoles,  ne  put  enseigner 
autre  chose  que  la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers  rudiments 
de  la  langue  latine,  ni  recevoir  aucun  écolier  âgé  de  plus  de  neuf 
ans(l). 

Toutefois  cet  acte  du  souverain  ne  décidait  pas  encore  la  ques- 
tion :  il  restait  à  obtenir  du  Parlement  un  arrêt  qui  fît  justice  <l<  !S 
maîtres  d'école  et  des  prétentions  du  chantre,  car  l<i  chantre  était 
intéressé  autant  que  personne  dans  le  débat.  L'Université,  sur 
l'invitation  du  procureur  général.,  lui  remit  un  mémoire  que  Du 
Boulay  paraît  avoir  rédigé  (2);  elle  y  demandait  que  les  maîtres 
es  arts  fussent  préférés  à  tous  les  autres  candidats  pour  La  direction 
des  petites  écoles.  Mc  Joly  défendit  opiniâtrement,  de  son  côté,  Les 
prérogatives  de  sa  charge;  il  protesta  contre  les  restrictions  qu'on 
prétendait  apporter  soit  à  la  liberté  de  ses  choix,  soit  à  retendue 
des  pouvoirs  qu'il  conférait;  enfin,  il  invoqua  les  intérêts  de  lu 
jeunesse  et  le  vœu  des  familles,  qui  s'accommodaient  parfaitement 
des  méthodes  expéditives  suivies  en  général  dans  les  petites  éco- 
les. Sur  ce  dernier  point,  l'Université  lui  opposa  i\\w  réponse  3 
qu'il  est  bon  de  recueillir;  aujourd'hui  encore,  en  plus  d'une 
occasion,  elle  trouverait,  ce  nous  semble,  son  application. 

«  Toutes  ces  méthodes  que  l'on  vante  tant,  et  que  Ton  invente 
tousles  jours,  disait  l'Université,  retardent  plus  les  enfants  qu'elles 

compl.,  t.  XXXIV,  p.  22  et  36.  Louis  XIV  a  pris  soin  lui-même  <l<'  nous  faire  connaître 
l'importance  qu'il  attachait  à  l'étude  de  l'histoire,  Mémoires,  t.  II.  p.  96. 

(1)  Arch.  U.f  Reg.  xxxiv,  fol.  25  v<>.  Cf.  Correspondance  administrative  sous 
Louis  XIV,  recueillie  et  mise  en  ordre  par  M.  Depping.  Paris,  1855,  in-'c.  I.  IV. 
p.  597. 

(2)  Arch.  U.,  Reg.  wxiv,  fol.  2(1. 

(3)  Factum  pour  l'Université  de  Paris  contre  M.  le  chantre  de  l'église  cathédrale 
et  ses  permissionnaires  tenons  écoles  à  pensions.  Seconde  partie  .  p.  22  «•!  Buh 
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ne  les  avancent.  11  a  paru  des  méthodistes  dans  tous  les  temps, 
comme  des  chercheurs  de  pierre  philosophale ,  et  Ton  ne  trouve 
pas  qu'ils  aient  jamais  réussi.  L'on  est  toujours  revenu  à  l'an- 
cienne manière  d'enseigner.  Les  Latins  ont  esté  obligez  de  la 
prendre  aussi  bien  que  nous.  Nomina  declinare  ci  verba  imprimis 
pueri  sciant  y  dit  Quintilien;  neque  enim  aliter  pervenire  <><l  intel- 
ligentiam  sequentium  possunt.  Quod  etiam  admonere  supervaca- 
neum  fuerat,  nisi  ambitiosa  festinatione  y  plerique  a  posterioribus 
inciperent ,  et  dum  ostentare  discipulos  circa  speciosora  malunt, 
compendio  morantur. 

<  Cependant  ils  avoient  bien  moins  de  nécessité  que  nous  de 
prendre  le  circuil  que  nous  prenons.  La  langue  latine  estoit  leur 
langue  maternelle,  et  elle  nous  est  étrangère.  Ils  en  apprenoienl 
les  règles  comme  nous  faisons,  et  passoient  par  trois  ou  quatre 
chisses  de  grammaire  avant  que  d'entrer  dans  celles  des  rhéteurs. 
Kl  Ton  veut  nous  faire  croire  que  dans  trois  mois  nous  appren- 
drons la  langue  latine,  et  que  dans  six  mois  nous  sçaurons  inter- 
préter tous  les  auteurs! 

«  Si  M.  le  chantre  est  persuadé  que  ces  pares  docteurs,  auxquels 
il  donne  si  librement  des  permissions,  puissent  s'acquitter  utile- 
ment de  ce  qu'ils  promettent  au  public  par  leurs  affiches,  il 
devoit  bien  en  donner  advis  au  roy;  il  auroit  merveilleusement 
soulagé  Monseigneur  le  dauphin,  lequel,  comme  tous  les  enfants 
de  son  âge,  ;i  eu  de  la  peine  à  faire  des  thèmes  et  des  versions 
pour  acquérir  L'habitude  de  la  Langue  Latine.  S'il  n'en  est  pas 
persuadé,  il  a  grand  tort  de  donner  des  permissions  à  des  charla- 
tans pour  tromper  le  monde. 

«  Les  chimistes  ont  beau  faire,  ils  ne  nous  donneront  jamais  de 
l'or  qui  approche  du  naturel.  Les  fruits  et  les  fleurs  qu'on  t'ait 
venir  par  force  n'ont  point  le  goust  et  l'odeur  des  autres,  que  la 
saison  amène  doucement  à  Leur  maturité .  En  t'ait  d'étude,  il  tant 
suivre  La  nature  pas  à  pas,  et  s'appliquer  seulement  à  bien  faire 
employer  le  temps  qu'elle  donne,  sans  la  forcer  n\  la  violenter. 
Il  faut  que  celuy  que  l'on  instruit  scaehe  pendre  raison  de  ce  qu'on 
lu\  l'ail  apprendre  :  sciât  se  scire,  disent  les  philosophes.  A  cet 
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effet,  le  cours  des  classes  a  esté  très-sagement  institué.  L'on  a 
étudié  la  nature  en  instruisant  les  enfans.  C'est  aux  maistres  de 
bien  ménager  le  tems,  et  de  leur  faire  apprendre  quantité  de  bon- 
nes choses  pendant  qu'ils  sont  dans  les  classes,  parce  qu'ils  ne 
les  apprennent  jamais  quand  ils  en  sont  sortis,  et  de  retrancher 
tout  ce  qui  est  de  peu  d'usage  ou  tout  à  fait  inutile. 

«  La  grammaire  ne  s'apprend  pas  par  l'interprétation  seule- 
ment. Un  enfant  qui  aura  la  mémoire  heureuse  pourra  retenir 
l'explication  des  passages  d'un  auteur  qu'il  aura  entendus;  mais 
il  n'entendra  pas  la  langue  latine  pour  cela.  11  faut  nécessaire- 
ment avoir  recours  aux  règles;  et  ceux  qui  ne  les  auront  pas  ap- 
prises n'y  sçauront  jamais  rien.  Nui  fundamenta  fideliter  jeceris , 
quidquid  superstruxeris  comiet... 

«  Les  docteurs  méthodistes  abusent  les  parents.  Les  loix  ont 
toujours  banny  ces  sortes  de  gens-la,  comme  des  distributeurs  de 
fausse  monnoye.  Justinien  ne  les  qualifie  pas  autrement,  parce 
que  adulterinam  discipulis  doctrinam  tradunt;  et  comment  cela? 
Tantum  légitime  docendi  rationi  quantum  legitimo  studiorum 
tempori  delrahentes ,  disent  les  interprètes. 

«  Il  est  plus  avantageux  et  plus  seur  de  faire  étudier  les  enfans 
dans  les  collèges,  et  de  leur  faire  faire  le  cours  ordinaire  des 
classes.  S'il  est  un  peu  plus  long,  il  est  plus  commode  et  plus  as- 
suré. » 

Comment  ne  pas  admirer  la  piquante  et  profonde  sagesse  de 
ces  réflexions?  Quelle  réponse  plus  solide  pourrait  être  opposée, 
même  de  nos  jours,  à  ces  novateurs  sans  expérience  qui  préten- 
dent posséder  une  recette  infaillible,  connue  d'eux  seuls,  pour 
épargner  à  l'enfance  les  aspérités  et  les  lenteurs  de  l'étude?  Sa- 
chons prendre  la  nature  humaine  telle  que  Dieu  l'a  faite,  et  o  es 
pérons  pas  la  changer.  L'éducation  de  l'homme  est  une  œuvre  la- 
borieuse, et  le  temps,  quoi  qu'on  fasse,  \  est  aussi  nécessaire  an 
succès  que  le  travail;  car  le  bul  qu'il  s'agit  d'atteindre,  c'esl 
moins  encore  d'inculquer  à  l'élève  un  certain  uombre  de  notions 
positives  que  de  former  en  lui  ce  merveilleux  instrument  de  I  in- 
telligence dont  il  se  servira  pins  lard   pour  étendre  le  cercle  de 
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ses  pensées.  Quoi  qu'il  eu  soit,  et  quelque  sensées  que  fussent  les 
raisons  alléguées  par  l'Université  de  Paris,  elles  ne  triomphèrent 
pas,  immédiatement  du  moins,  tic  l'obstination  personnelle  du 
chantre;  l'affaire  des  petites  écoles  traîna  en  longueur  et  ne  fut 
réglée,  comme  on  le  verra,  que  quelques  années  plus  tard.  En 
attendant  une  décision  judiciaire,  l'Université  prit  des  mesures 
pour  réprimer,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  le  développe- 
ment de  ces  institutions  bâtardes.  Au  mois  d'août  1G77,  le  recteur, 
W  Nicolas  Pières,  que  nous  avons  vu  plusieurs  années  auparavant 
investi  de  la  dignité  rectorale,  lit  afficher  en  latin  et  en  français . 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  une  délibération  du  tribunal 
académique  portant  qu'à  l'avenir  ceux  qui  auraient  enseigné  ou 
étudié,  passé  l'Age  de  neuf  ans,  en  des  maisons  particulières,  ou 
petites  écoles,  seraient  incapables  d'acquérir  aucuns  degrés,  im- 
munités ou  privilèges  dans  la  Faculté  des  arts,  et  déchus  de  ceux 
qu'ils  pourraient  y  avoir  acquis  antérieurement.  Les  candidats 
aux  grades  étaient  en  conséquence  astreints  à  l'obligation  de  dé- 
poser entre  les  mains  du  procureur  syndic  et  du  greffier  de  l'Uni- 
versité leurs  certificats  d'études,  extraits  baptistaires  et  autres 
actes  authentiques,  de  manière  à  établir  sous  quels  maîtres  et 
en  quels  lieux  ils  avaient  étudié  depuis  l'âge  de  neuf  ans  (1). 

L'affaire  des  petites  écoles  touchait  à  des  questions  de  droit 
publie  et  de  discipline  scolaire  qui  présenteront  dans  tous  les 
temps  un  véritable  intérêt;  il  n'en  est  pas  de  même  des  diseus- 
sions qui  s'étaient  élevées  en  1675  au  sein  delà  Nation  de  France, 
el  dans  lesquelles  Lgasse  Du  Boulay  joua  le  principal  rôle.  Comme 
la  plupart  des  compagnies  de  l'Université,  la  Nation  de  France 
était  en  proie  à  des  dissensions  intestines,  triste  effel  de  la  jalou- 
sie de  ses  membres.  La  position  officielle  occupée  par  hu  Boulay, 
son  savoir,  ses  nombreux  ouvrages,  son  expérience  des  affaires, 
toul  contribuait  à  lui  assurer  beaucoup  de  crédit.  Il  s'était  servi 
de  son  influence  pour  faire  donner  les  principales  charges  de  la 
Nation  à  son  frère,  Pierre  Du  Boulay.  et  à  ses  amis.  Il  ne  s'était  pas 

1     irch    i   .  Rog.  ww.  lui.  16;  Ph.  Pompée,  Rapport  his  (or.,  etc., p.  I09el  s. 
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oublié  lui-même,  et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  était 
parvenu  à  s'attribuer  d'assez  larges  subsides  et  le  produit  d'une 
taxe  particulière  établie  sur  les  étudiants  pour  la  publication  de 
son  grand  ouvrage.  Toutefois  ce  soin  excessif  de  ses  intérêts  et  de 
ceux  de  sa  famille  ou  de  son  parti  suscita  de  vifs  mécontente- 
ments; plus  d'une  fois  l'actif  et  puissant  greffier  vit  s'élever  con- 
tre lui  des  résistances  inattendues.  Sur  ces  entrefaites,  les  pouvoirs 
de  Pierre  Du  Boulay,  qui  exerçait  depuis  un  an  les  fonctions  de 
censeur,  vinrent  à  expirer  au  mois  d'octobre  1GT5.  Une  brigue 
se  forma  en  faveur  d'un  candidat  du  parti  des  opposants,  Rémi 
Duret,  licencié  en  théologie  et  principal  du  collèuv  des  Bons-En- 
fants. Malgré  les  efforts  des  deux  frères  Du  Boulay,  Rémi  Duret 
fut  élu,  et  la  Faculté  des  arts,  peu  de  jours  après,  confirma  son 
élection.  Ce  fut  alors  que  se  passa  un  fait  inouï  dans  les  annales 
de  la  Faculté  des  arts.  Indocile  au  vœu  de  la  majorité,  Pierre  Du 
Boulay  refusa  de  remettre  à  Duret  le  livre  du  censeur.  Condamné 
par  sentence  du  Chàtelet,  sous  peine  de  saisie  et  de  vente  de  ses 
biens,  il  refusa  encore,  et,  plutôt  que  de  fléchir,  il  lut  sur  le 
point  de  se  laisser  exécuter,  au  grand  scandale  de  tous;  il  ne  céda 
qu'à  la  dernière  extrémité,  comme  on  allait  mettre  ses  meubles 
en  vente.  Quand  il  eut  remis  le  livre  du  censeur,  on  s'aperçut 
qu'un  feuillet  avait  été  enlevé  (1).  Cette  impardonnable  rébel- 
lion fit  éclater  Forage  qui  se  préparait  depuis  longtemps.  Rémi 
Duret,  autorisé  par  la  majorité  de  sa  comp<^ni<' ,  publia  contre 
les  frères  Du  Boulay  un  libelle  sanglant,  sous  le  titre  de  Recueil 

(1)  Voici  en  quels  termes  Duret  raconte  cet  incident.  Lib.  Censor.,  fol.  128  Bibi. 
Maz.,  cod.  IL  1935)  :  «  Die  2G  mensis  novembris  anni  U',75 .  Francisais  Cabrillon, 
«  apparitor  in  Castelleto,  qui  die  13  eommdera  mensis  cl  anni  regias  manus  injeceral 
«  in  supellectilem  M.  Pétri  Égasse  Du  Boulay,  ex-censoris  cl  recusantis  obtemperare 
«  sententiis  infra  descriptis,  significavit  ipsi,  si diutius parère  recusaret,  fore  ut  tota 
«  ejus  supellex  postridie  venundaretur  in  loco  solito,  prope  pontem  Beati  Michaelis. 
«  Tandem  ab  ipso  hos  commentai  ios  accepil  .  quorum  laceratum  eral  folium  quadra- 
«  i^csimum,  statiraque  mini  censori  subsignato,  in  sedibus  Sorbonicis  degenti,  Ira- 
«  didit.  »  Le  feuillet  40  manque  effectivement  au  livre  du  censeur,  qui  \.i  de  l'année 
lGGOà  167G.  Les  décisions,  rappelées  par  Durci  ,  auxquelles  Pierre  Du  Boulaj  refusai! 
d'obtempérer,  sont  une  délibération  de  la  Faculté  des  ails  du  .ti  octobre  1675,  et  un 
jugement  du  Clialelel  du  8  novembre  suivant  ;  elle,  soûl  transcrites  dans  le  livre  du 
censeur,  fol.  129  et  suiv. 
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de  plusieurs  conclusions  et  autres  actes  concernant  la  Nation  de 
France ,  fondée  en  V  Université  de  Paris ,  depuis  la  réforme  de  ses 

statuts,  Van  1661,  jusques  à  présent.  Dans  cet  écrit,  les  imputa- 
tions les  plus  graves  étaient  élevées  contre  l'honneur  et  la  probité 
du  greffier  Du  Boulay.  Son  adversaire  L'accusait  de  falsifications 
de  pièces,  de  malversations  et  d'exactions;  parmi  ces  griefs  accu- 
mulés figuraient  au  premier  rang  les  subsides  perçus  et  les  ta\< «s 
levées  pour  la  publication  de  Y  Histoire  de  l'Université.  Égasse 
Du  Boulay  se  défendit  en  rejetant  la  responsabilité  de  ses  actes 
sur  la  Nation  de  France  :  il  prouva  que  la  Nation  elle-même  avait 
loul  fait;  qu'il  n'avait  été  que  l'interprète  et  l'instrument  «1rs 
résolutions  prises  par  elle  ;  qu'enfin  il  n'avait  touché  ni  dépensé 
aucune  somme  qu'en  vertu  de  délibérations  régulières.  Une  vive 
émotion  régnait  dans  la  Faculté  des  arts.  Le  gouvernement  jugea 
l'affaire  assez  grave  pour  qu'elle  fût  évoquée  au  conseil  privé. 
Cinq  conseillers  d'État  furent  chargés  de  suivre  l'instruction  :  c'é- 
taient  MM.  de  Marillac,  Boucherat,  Pussort,  Benard  etd'Aligre,  as- 
sistés d'un  maître  des  requêtes,  M.  Benoise,  lequel  devait  recueillir 
les  pièces.  Devant  cette  haute  juridiction,  Bemi  Duret  maintint  ses 
accusations  et  Du  Boulay  répéta  ses  défenses  (1).  Nous  ignorons 
comment  se  termina  ce  triste  débat.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'esl 
qu'à  ce  moment  Du  Boulay,  attaqué  de  divers  côtés  avec  une  ex- 
trême animosité,  vit  sensiblement  diminuer  son  influence.  Soit 
lassitude,  soit  défiance  de  ses  amis,  qui  cependant,  peu  d'années 
après,  élevèrent  son  frère  au  rectorat,  il  annonça  en  1678  Tin- 
tent ion  de  résigne*  la  charge  de  greffier,  qu'il  remplissait  depuis 
enviien  seize  années;  mais  il  mourut  au  mois  d'octobre,  avant 
d'avoir  accompli  son  dessein.  On  lui  donna  pour  successeur  dans 
cel  emploi  important  Nicolas  Lair,  régenl  au  collège  d'Harcourt, 
qui  exerçait  alors  la  dignité  rectorale.  Les  funérailles  de  Du  Bou- 
lay curent  lieu  sans  éclat ,  et  aucun  hommage  public  ne  fut  rendu 
à  sa  mémoire.  Cependant  il  avait  sincèrement  aimé,  fidèlement 
servi  l'Université,  et  en  mouranl  il  laissait  après  lui,  comme  der- 

i    iitlil.  liai  .  recueil  Thoisy,  Université,  in-î".  l.  I. 
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nier  gage  de  son  dévouement  pour  elle,  une  œuvre  considérable, 
fruit  de  patientes  recherches,  qui  devait  perpétuer  le  souvenir  et 
la  gloire  de  l'école  de  Paris.  Le  zèle  et  les  travaux  de  cet  infati- 
gable champion  des  droits  de  sa  compagnie  auraient  dû  plaider 
en  sa  faveur  et  faire  oublier  quelques  torts  de  son  caractère.  Mais 
les  inimitiés  qu'il  avait  soulevées  contre  lui  se  montraient  si  im- 
placables qu'elles  lui  survécurent.  L'Université  intenta  un  pro- 
cès à  ses  héritiers  en  restitution  des  documents  qu'il  avait  em- 
pruntés pour  écrire  sa  grande  histoire.  Qu'il  ait,  comme  ou  l'a 
dit,  brûlé  les  originaux  après  s'en  être  servi,  c'esl  là  une  asser- 
tion calomnieuse  que  rien  n'autorise;  mais  il  se  pourrait  que 
famille  eût  retenu  indûment  ou  qu'il  eût  lui-même  égaré  quel- 
ques-unes des  pièces  qui,  en  effet,  ne  se  retrouvent  plus  aujour- 
d'hui dans  les  archives  de  l'Université. 

Dans  l'analyse  des  statuts  de  Henri  IV,  que  nous  avons  donnée 
au  début  de  cet  ouvrage,  on  a  vu  que  les  maîtres  è>  arts  et  les 
principaux  comptant  sept  années  de  services  non  interrompus 
clans  un  collège  de  plein  exercice  devaient,  pour  les  oominations 
aux  bénéfices,  être  préférés  à  tous  les  gradués  qui  n'étaient  pas 
docteurs  en  théologie.  Par  une  bizarre  anomalie,  les  professeurs 
de  théologie,  non  docteurs,  n'avaient  pas  obtenu  le  même  pri- 
vilège, malgré  le  rang  ou  peut-être  même  à  cause  du  rang  élevé 
qu'ils  occupaient  pour  la  plupart  et  des  autres  avantages  qui  leur 
étaient  attribués.  Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XIV  crut  devoir  modi- 
fier en  ce  point  les  statuts  de  Henri  IV;  et,  par  un  édii  du  mois 
de  janvier  1676  (1),  il  ordonna  que  les  professeurs  de  théolog 
des  maisons  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  qui  auraient  l'ait  un  cours 
dans  ces  maisons  pendant  sept  ans,  jouiraient,  comme  les  ré- 
gents et  les  principaux  delà  Faculté  des  arts,  «lu  droit  desepten- 
n/iim.  Cette  déclaration,"  il  faut  le  dire,  ne  lut  pas  accueillie  sans 
mécontentement  par  la  partie  militante  de  l'Université,  La  I fa- 
culté des  arts  fit  opposition  à  l'enregistrement  de  ledit  du  roi,  et 
lança  contre  les  théologiens  des  deux  collèges  favorisés  un  fac- 


i    Félibien,  lltsi.  de  Paris,  t.  IV,  p.  249. 
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tum  rédigé  dans  les  termes  les  plus  vifs  (1).  Cette  pièce  de  procé- 
dure renferme  d'assez  curieux  détails  sur  la  condition  fortunée 
échue  eu  partage  à  quelques-uns  des  maîtres  chargés  d'enseigner 
la  srience  religieuse.  MM.  Guischard  et  du  Saussoy,  du  coll. 
de  Navarre,  étaient  de  grands  personnages  qui  avaient  carrosse, 
el  n'allaient  à  pied,  dit  le  factura,  que  par  humilité.  MM.  Gran- 
din  ,  Des  Perierset  Lestocq,  delà  maison  de  Sorbonne,  possédaient 
de  grands  biens.  Leurs  collègues  étaient  moins  riches;  cepen- 
dant ils  touchaient  de  bonnes  pensions,  qui,  jointes  aux  émolu- 
ments de  leur  charge,  leur  permettaient  de  vivre  honnêtement  el 
à  leur  aise,  en  véritables  théologiens  du  collège  de  Sorbonne.  En 
regard  de  cette  heureuse  condition,  qui  pour  quelques-uns  tou- 
chait à  l'opulence,  la  Faculté  des  arts  traçait  le  tableau  de  l'exis- 
tence précaire  de  ses  régents,  qui,  chargés  du  travail  le  plus  in- 
grat, manquaient  souvent  du  nécessaire  et  vivaient  de  privations. 
Fallait-il  leur  enlever,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  avilir,  en 
le  prodiguant,  ce  privilège  du  septennium,  qui  compensait  bien 
faiblemenl  les  difficultés  et  les  fatigues  de  leur  profession?  Ces 
plaintes,  quoique  spécieuses,  restèrent  sans  effet;  ledit  contesté 
fut  enregistré  au  mois  de  mars  suivant,  et  servit  de  règle  désor- 
mais dans  la  collation  des  bénéfices. 

Au  scinde  la  Faculté  des  arts  s'éleva,  quelque  temps  après, 
une  contestation  qui  touchait  également  à  de  nombreux  intérêts. 
Quelle  était  dans  l'Université  la  position  des  régents  mariés? 
Avaient-ils  les  mêmes  droits  que  les  célibataires?  Pouvaient-ils 
prétendre  aux  charges  et  aux  dignités  de  la  compagnie?  Question 
alors  très  délicate,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  plaçât  pour 
l'envisager,  soit  au  point  de  vue  de  la  coutume  et  du  droit,  soit 
a  celui  du  bon  ordre  et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  collèges. 
Dans  l'origine ,  le  célibat  était  la  règle  commune  de  l'Université  de 
Paris.  Création  du  pouvoir  ecclésiastique,  les  écoles  avaient  imité 
les  lois  de  I -Église;  ceux  qui  participaient,  dans  quelque  rang 
que  ce  fût,  au  sacerdoce  de  renseignement  devaient  s'\  consa- 

i    Bibl.  nat.t  roc.  Thoiftj   in- 1  .  IM\  ersité,  I.  III  cl  IV. 
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crer  tout  entiers;  pas  plus  qu'au  prêtre,  il  ue  leur  était  permis 
désengager  clans  les  liens  du  mariage.  Avec  le  temps,  cette  ri- 
gueur de  l'ancienne  discipline  se  relâcha.  Une  première  réforme, 
celle  du  cardinal  d'Estoute ville,  dispensa  expressément  les  méde- 
cins de  l'obligation  du  célibat;  les  statuts  de  Henri  IV  en  affran- 
chirent, cent  cinquante  ans  plus  tard,  les  membres  de  la  Faculté 
de  décret.  Quant  à  la  Faculté  des  arts,  elle  fut  amenée  insensible- 
ment à  ouvrir  ses  rangs  à  un  assez  grand  nombre  de  maîtres  qui 
ne  s'étaient  pas  astreints  à  cette  loi;  elle  permit  même  à  quelques- 
uns  de  prétendre  aux  premières  charges,  et  ce  fut  ainsi  que  ,  dans 
la  première  partie  du  dix-septième  siècle ,  on  vit  s'élever  au  rec- 
torat Grangier  et  Train,  mariés  l'un  et  l'autre.  Toutefois  il  faut 
reconnaître  que  les  traditions,  les  tendances,  l'esprit  général  d<- 
la  corporation  n'étaient  pas  favorables  au  mariage  de  ses  mem- 
bres, et  que  fréquemment  elle  s'était  montrée  fort  rigoureuse  en- 
vers ceux  qui  n'avaient  pas  su  renoncer  aux  douceurs  de  la  vie  de 
famille.  En  1677  ,  la  question  se  posa  tout  à  coup  de  la  manière  la 
plus  directe  et  la  plus  vive  à  l'occasion  du  décanat  de  la  Nation  de 
France.  Parmi  les  candidats  se  trouvait  un  professeur  d'hébreu  du 
Collège  royal  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nommer,  Jean 
Goudouin,  qui  était  marié.  Cette  circonstance  fut  invoquée  contre 
lui,  comme  cause  d'exclusion,  par  son  compétiteur,  Charton,  qui 
était  le  candidat  préféré  des  frères  Du  Boulay.  Goudouin  adressa 
au  conseil  privé  une  longue  requête,  que  nous  connaissons  par 
l'analyse  que  l'abbé  Gouget  en  a  donnée  (1);  il  y  faisail  l'apologie 
du  mariage,  et  s'efforçait  de  prouver  par  la  discussion  des  statuts 
et  des  précédents  de  l'Université  qu'elle  ne  faisait  pas  à  ses  mem- 
bres une  loi  du  célibat.  Alors  éclata  dans  la  Faculté  des  arts  une 
de  ces  guerres  de  plume,  acerbes,  opiniâtres,  sans  utilité  et  sans 
éclat,  dont  les  exemples  sont  trop  fréquents  entre  gens  d'études. 
Nous  avons  eu  sous  les  yeux  plusieurs  des  pièees  du  débat  ;  ce 
sont  des  factums  d'à voe.it  en  assez  grand  nombre,  mêlés  à  quel- 
ques pièces  de  vers  latins  et  français  :  nous  signalerons  deuxson- 

(1)  Mémoire  historique  sur  le  collège  royalt  t.  I.  |».  358 
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nets  adressés  L'un  au  roi,  l'autre  au  chancelier  «  sur  les  vexations 
que  les  professeurs  célibataires  font  souffrir  aux  professeurs  mariez 
dans  la  Faculté  des  arts  (1).  »  Ces  divers  écrits  ne  mériteraient 
aucune  attention,  s'ils  ne  contenaient  le  germe  de  quelques  idées 
qui  se  développeront  dans  la  suite.  Les  partisans  du  célibat  op- 
posaient qu'on  ne  peut  à  la  fois,  comme  Ta  dit  Cicéron,  appar- 
tenir à  sa  famille  et  à  l'étude  :  No/t  posse  se  et  uxori  et  philoso- 
phie operam  dare.  <<   Mais  quoi!  répondaient  les  apologistes  du 
mariage,  Cicéron  lui-même  ne  fut-il  pas  marié  jusqu'à  l'âge  de 
soixante  ans?  N'est-ce  pas  pendant  son  mariage  qu'il  avait  fait  de 
si  grands  progrès  en  philosophie?  Le  mariage  empêche-t-il  les 
premiers  magistrats  du  royaume  de  s'appliquer  avec  succès  aux 
plus  grandes  affaires  et  aux  sciences?  »  L'observation  qui  suit  esl 
plus  grave  (2)  :  «  Dans  la  plus  sage  des  républiques,  il  y  avoil 
pour  première  maxime  :  Censures  cives  aelibes  esse  prohibent <>. 
Ce  qui  est  contre  certains  maistres  es  arts  régens,  qui  ne  sont  ny 
prestres,  ny  moines,  ny  ma  liez,  et  qui  mènent  une  vie  de  garçon 
dans  la  Faculté  des  arts,  afin  de  vivre  plus  commodément  et  pour 
eux  seulement.    »  Et  plus  loin  :  «  On  confie  aujourd'hui  la  jeu- 
nesse avec  plus  de  seureté  à  des  gens  mariez,  qu'à  d'autres,  pour 
des  raisons  qui  doivent  faire  trembler  ceux  qui  font  sonner  si  haut 
le  célibat.  »  Ne  sent-on  pas  déjà  percer  dans  ces  paroles  les  senti- 
ments et  les  maximes  du  siècle  suivant?  «  On  veut  exclure  ceux  qui 
ne  sont  pas  célibataires  de  places  purement  civiles,  s'écriait  La 
Chalotais  en  17(>:3  (3),  quel  paradoxe!  11  semble  qu'avoir  des  en- 

(1)  Factum  contenant  les  moyens  de  la  Faculté  des  arts,  intervenante  au  procès 
d'entre  i.ouis  chartou  et  Jean  Goudouin  ,  en  foreur  du  célibat  contre  le  mariage 
cl  lo  bigamie  des  régens,  în-4°,  31  i>;i^'s.  —  Factum  pour  les  professeurs  mariez  de 
lu  Faculté  des  arts  contre  les  professeurs  prestres  et  célibataires  de  ladite  Faculté, 
in-'i" ,  \  pages.  Réflexions  sur  In  régence  des  yens  mariez-  eu  foreur  de  ceux  qui 
les  repoussoient ,  in-4°,  9  pages. —  Réflexions  sur  les  relierions  faites  contre  la 
régence  des  gens  mariez,  in- 1".  \  pages.  —  Extrait  d'une  requeste  imprimée  et  pré- 
sentée au  roy  par  Jean  (loudouni,  professeur  royal  en  langue  hébraïque  .  in-i".  — 
Mémoire  pour  servir  de  réponse  à  une  lettre  volante  qui  porte  pour  titre  :  E\lrail 
d'une  requeste  imprimée  et  présentéeau  ion.  —  Au  roy.  sur  les  vexations  que  l  s 
professeurs  célibataires  font  souffrir  aux  professeurs  mariez,  dans  la  Faculté 
îles  mis.  Sonnet.  -    .1  monseigneur  le  chancelier.  Sonnet,  iu-i",  i  pages. 

(2)  Factum  pour  les  (/rus  maries  .  t'Ic.  |>.  '.>.  .'},  'i . 
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fants  soit  une  exclusion  pour  pouvoir  en  élever.  »  Et  cependant. 
lorsque  l'Université  impériale  fut  fondée.  Napoléon  Ier,  en  dépil 
des  protestations  de  la  philosophie,  inscrivait  dans  le  statut 
de  1808(1)  :  «  Les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées.  1rs  princi- 
paux et  régents  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'étude  de  ces 
écoles,  seront  astreints  au  célibat  et  à  la  vie  commune.  »  11  esl 
juste  d'ajouter  que  la  règle  sévère  établie  par  le  puissant  empe- 
reur ne  fut  jamais  appliquée ,  même  sous  son  règne,  et  que  par  la 
force  des  choses  les  lycées  se  trouvèrent  peuplés  d'administra- 
teurs engagés  dans  les  liens  du  mariage.  Autres  temps,  autres 
mœurs.  Comment  exiger  le  célibat  et  la  vie  commune  des  mem- 
bres de  l'instruction  publique,  alors  que  celle-ci,  échappant  aux 
mains  du  clergé,  devient  une  fonction  purement  civile,  confiée, 
sauf  de  rares  exceptions,  à  de  simples  laïques?  A  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés  dans  cette  histoire,  en  1677  et  1678,  la  question  , 
quoique  posée  dans  des  termes  très  absolus,  se  réduisait  à  une 
simple  lutte  d'intérêts  privés.  Le  conseil  d'État  se  garda  bien  de 
la  trancher  d'une  manière  définitive;  il  préféra  la  laisser  en  sus- 
pens et  permettre  aux  Nations,  comme  il  l'avait  fait  en  mainte 
circonstance,  de  régler  à  l'amiable,  en  fait  sinon  en  droit,  ce 
grave  différend. 

Les  dissensions  de  la  Faculté  des  arts  auraient  porte  un  pré- 
judice en  quelque  sorte  irréparable  aux  études  et  à  la  discipline, 
si  la  haute  direction  des  collèges  avait  dépendu  exclusivement  «I»' 
ces  compagnies  dont  les  membres  savaient  si  peu  s'accorder.  Mais 
régis  qu'ils  étaient,  en  vertu  même  de  leurs  titres  de  fondation, 
par  des  supérieurs  majeurs,  investis  du  pouvoir  de  les  réformer, 
la  plupart  des  collèges  trouvèrent  dans  ce  patronage  des  -.nan- 
ties spéciales  de  bonne  administration.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
furent  l'objet  de  règlements  très  sages  qui,  au  milieu  de  l'effer- 
vescence des  esprits,  sauvèrent  ou  rétablirent  la  discipline.  Au 


Louis-René  Caradeuc  de  la  Chalolais,  procureur  général  du  roi  au  parlemenl  de  Bre- 
tagne, 17G3,  in-12,  |>.  15. 
(i)Art.  loi.  Recueil  des  lois  et  règlements  concernant  l'instruction  publique, 

t.  IV,  p.  22. 


170  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

collège  d'Autun*  le  chancelier  de  Notre-Dame,  Pierre  Loisel,  de 
<|iii  La  maison  dépendait,  promulgua  des  statuts  nouveaux  qui  ren- 
fermaient les  dispositions  les  plus  impératives  en  faveur  des  bon- 
nes ('tildes  (1).  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  quelques-unes  : 
Art.  6.  \jis  boursiers  artiens,  decretistes  et  théologiens,  estant 
recrus  dans  le  collège,  les  grammairiens  seront  interrogés  par  le 
principal,  et  selon  leurs  capacitez  envoyés  dans  les  collèges  de 
celte  Université,  et  soubz  les  professeurs  que  le  principal  jugera 
estre  plus  propres;  les  dits  decretistes  et  théologiens  reconnus 
estre  capables  de  l'une  ou  l'autre  estude  pourront  faire  choix  des 
professeurs  de  L'une  ou  l'autre  Faculté  de  l'adveu  du  dit  principal. 
Ait.  7.  Les  boursiers  artiens  ayant  fait  leurs  cours  de  philosophie 
seront  tenus,  dans  un  an  après  le  cours  achevé,  d'acquérir  les  de- 
grez  de  maistre  es  arts  en  Laditte  Université;  et  faute  de  quoy  <'t 
sans  cause  légitime,  leurs  bourses  seront  déclarées  vacantes  et 
impétrables.  Art.  î).  Les  boursiers  decretistes  seront  obligez  d'es- 
fcudier  en  droit  selon  la  fondation,  de  se  faire  inscrire,  dans  le 
commencement  de  chaque  trimestre,  dans  laditte  Faculté ,  d'y 
prendre  deux  leçons  par  jour,  d'y  estudier  trois  ;nis.  d'y  achever 
leurs  cours,  se  taire  recevoir  bachelier  dans  l'année  après,  on 
promouvoir  aux  ordres  sacrez,  dont  ils  ne  pourront  estre  dis- 
pense/ que  de  l'avis  dndit  principal,  et  de  nostre  adveu  on  de 
nos  successeurs  chanceliers.  Art.  10.  Les  boursiers  théologiens 
seront  pareillement,  obligez  suivant  laditte  fondation ,  d'estudier 
en  théologie  soubz  deux  professeurs  de  laditte  Faculté;  d'en  tirer 
les  certificats,  et  après  leurs  cours  de  trois  ans,  de  deux  ans  après 
an  plus  tard,  d'obtenir  les  degrez  de  bachelier  en  théologie,  ou 
du  moins  de  se  faire  examiner  on  de  se  faire  promouvoir,  comme 
les  decretistes,  aux  ordres  sacrez,  s'ils  n'en  sont  pas  dispensez  par 
quelque  obstacle  Légitime  et  inévitable,  jugé  tel  comme  dessus: 
sans  quoy  leurs  bourses  théologiennes,  connue  celles  des  decre- 
tistes, seront  déclarées  vacantes  et  impétrables.  Art.  I  1.  Les  bour- 
siers decretistes    et    théologiens   seront    tenus  d'assister  aux  dis- 

i    Arch.  i  ,  Reg.  \<  vi,  collège  d'Autun,  p.  ici. 
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putes  et  aux  exercices  qui  se  font,  selon  la  fondation,  dans  ledit 
collège,  le  principal  y  présidant,  et  les  boursiers  estant  obligez 
d'y  disputer  et  d'y  répondre  alternativement  sous  les  peines  d'es- 
tre  mulctez  par  ledit  principal  et  les  trois  anciens  boursiers  ;  la- 
quelle mulcte  ira  auproffit  des  présents  desdittes  Facilitez.  Ait  12. 
Les  boursiers  artiens  auront  aussy  leur  semaine  et  leur  jour  pour 
leurs  disputes  en  philosophie  ;  auxquelles  ils  respondront  les  uns 
après  les  autres,  les  decretistes  et  les  théologiens  y  disputant 
sous  les  mesmes  peines.  » 

Ce  fut  également  un  chancelier  de  Notre-Dame,  Nicolas  Co- 
quelin,  successeur  de  Pierre  Loisel,  qui  réforma,  en  1680,  le  col- 
lège de  Bourgogne  et  le  collège  de  Boissy.  Le  règlement  du  collège 
de  Bourgogne  concerne  seulement  la  discipline  :  nous  y  relèverons 
les  deux  articles  suivants  :  «  Art.  20.  On  n'ira  point,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  au  cabaret,  à  la  comédie,  ny  à  l'opéra.  Ait.  22. 
On  ne  retiendra  ny  armes,  ny  épées  dans  les  chambres  particu- 
lières, et  ceux  qui  en  auront  les  mettront  aux  mains  du  princi- 
pal, qui  les  conservera  dans  un  lieu  destiné  A  cet  effet.  »  Le  règle- 
ment du  collège  de  Boissy  est  plus  étendu  que  celui  du  collège  de 
Bourgogue;  il  impose  également  aux  boursiers  l'obligation  «  d'es- 
tudier  actuellement  et  faire  progrez  dans  leurs  estudes.  »  Après 
sept  ans  passés  dans  la  maison,  ils  peuvent  obtenir  du  supérieur 
la  prolongation  de  la  jouissance  de  leur  bourse,  mais  sous  la 
condition  expresse  «  qu'ils  continueront  le  cours  de  leurs  études 
en  grammaire,  philosophie,  droit  canon  el  théologie    I  . 

Autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  l'Université  s'associait  aux 
efforts  des  supérieurs  majeurs  des  collèges  pour  eu  améliorer 
la  condition  :  quelquefois  même  elle  eut  l'initiative  des  mesures 
à  ordonner.  C'est  ainsi  qu'en  1678  elle  prit  u\w  délibération  pour 
la  réforme  du  collège  du  Trésorier  (2).  Les  dispositions  qu'elle 
avait  édictées  reçurent,  l'année  suivante,  l'approbation  du  Parle- 
ment; une  des  plus  importantes  «'tait  l'établissemenl  d'un  prin- 

(1)  Arch.  U.,  Reg.  xevi,  collège  de  Bourgogne;  ibid.,  collège  de  Boissy.  Félibien, 
Uist.  île  Paris  ,  t.  V,  p.  815  ri  sun . 

(2)  Félibien,  Hist.  de  Paris,  L.  Ml,  p.  288  el  suiv. 


172  HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS. 

cipal  nomme  à  vie  par  les  archidiacres  du  grand  et  du  petit  Caux-, 
et  investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  le  maintien  de  la 
discipline,  des  habitudes  laborieuses  et  des  bonnes  mœurs  parmi 
les  boursiers. 

In  règlement  sévère,  une  exacte  surveillance  étaient  d'autant 
plus  nécessaires  dans  les  collèges,  qu'il  s'y  passait  encore  quel- 
quefois des  faits  de  violence  dignes  de  la  barbarie  d'un  autre 
âge.  Qui  croirait  qu'en  1670,  dans  les  beaux  jours  du  siècle  de 
Louis  \l\ ',  un  procureur  du  collège  de  Maître  Gervais,  qui  se 
nommait  Lemierre,  ourdit  les  trames  les  plus  noires  contre  le 
principal,  M'  Dubois,  et  que,  non  content  de  l'avoir  injurié, 
frappé,  renversé,  il  le  fit  appréhender,  quelques  jours  après,  par 
une  I loupe  de  gens  armés  qui,  sous  prétexte  de  le  conduire  de- 
vant L'archevêque  de  Paris,  pour  de  prétendus  déportements,  l'en- 
traînèrent dans  un  cabaret  et,  là,  voulurent  le  contraindre  à 
signer  une  promesse  d'argent.  Pour  cet  acte  de  brigandage, 
Lemierre  et  ses  complices  furent  décrétés  de  prise  de  corps,  cites 
devant  la  chambre  de  justice,  séant  à  l'Arsenal,  et  condamné 
les  uns  aux  galères,  les  autres  au  bannissement  (1). 

Parmi  les  événements  de  cette  époque  qui  concernent  les  col- 
lèges, nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  cession  de  l'ancien 
collège  des  Lombards  à  la  communauté  des  piètres  irlandais. 
Depuis  son  établissement  à  Paris  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  celte 
communauté  s'était  développée  et  avait  acquis  une  certaine  in- 
fluence. Nous  avons  signalé  plus  liant  (2)  l'attitude  militante  d'une 
partie  de  ses  membres  pendant  la  querelle  du  jansénisme,  et  L'en- 
gagement pris  par  eux,  au  grand  scandale  de  la  Faculté  des  arts, 
de  combattre  les  cinq  propositions,  avant  même  qu'elles  eussent 
été  condamnées  à  Home.  En  \(ïï±,  Louis  XIV  confirma  Les  lettres 


i  Factura  pour  M  Philippe  du  Bois,  prestre,  docteur  de  Sorbonne...  prieur  et 
principal  du  collège  royal  de  maistre  devrais  Chrestien...  contre  .Michel  Le  Mière, 
procureur  du  mesme  collège,  les  trois  Pascal  frères,  les  nommez  dos  Estrays,  Butel 
dit  Marquis,  Laisné  Boursier,  «les  Fontaines  et  autres  complices  cl  accusez,  in- §  ■ 
de  n>  pages  —  \rrest  de  la  Chambre  royale,  séante  <m  chasteau  de  V Arsenal,  (ou- 
tre Michel  Le  Mière,  etc.,  in-4°  i\<>  4  pages.  Cel  arrêl  porte  la  date  du  2  août  1679. 
Lh  re  II,  chap.  i.  |».  343. 


HISTOIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  ,7,j 

patentes  qui,  un  demi-siècle  auparavant,  avaient  autorisé  les 
Mandais  à  recevoir  des  donations  «  pour  les  aider  à  vivre  el  s'en- 
tretenir en  leurs  estudes;  »  et  il  leur  permit  d'acquérir  une  mai- 
son située  rue  d'Enfer,  qui  devait  être  spécialement  affectée  aux 
étudiants  originaires  du  comté  de  Lageny.  Mais  il  se  présenta 
bientôt  une  circonstance  favorable  qui  devait  contribuer  ;ï  raf- 
fermissement de  la  communauté.  Il  existait  à  Paris  un  ancien 
collège,  fondé  au  quatorzième  siècle  par  un  évêque  d'Arras,  André 
Ghini,  de  Florence,  en  faveur  des  étudiants  italiens.  Après  avoir 
été  prospère,  ce  collège  était  peu  à  peu  déchu,  tant  à  cause  de  La 
modicité  des  bourses  qu'en  raison  des  changements  qui  avait  ni 
eu  lieu  depuis  le  moyen  âge  dans  les  rapports  mutuels  des  dif- 
férents États  de  l'Europe,  et  qui  avaient  enlevé  son  utilité  princi- 
pale à  ces  migrations  d'étudiants  d'un  pays  à  l'autre.  En  1077. 
comme  il  était  abandonné  depuis  près  de  cent  ans  par  les  Italiens, 
ses  deux  protecteurs,  le  chancelier  de  Notre-Dame  el  L'abbé  de 
Saint-Victor,  et  ses  trois  proviseurs  italiens  offrirent  de  Le  céder 
aux  Irlandais,  qui  déjà  s'y  trouvaient  établis.  La  cession  fui  ac- 
ceptée par  les  représentants  de  la  communauté,  Edouard  Butler, 
Charles  Maquin,  Térence  Morgan,  Àmbroise  Madin,  Patrice  Cruice, 
etc.  Sur  la  demande  de  ceux-ci,  le  roi  délivra  des  Lettres  patentes 
qui  autorisèrent  les  arrangements  intervenus  et  accordèrent  à  la 
nouvelle  institution  tous  les  privilèges,  droits  et  exemptions  dont 
jouissaient  en  France  les  écoles  fréquentées  par  des  Français.  Les 
règlements  d'études  et  de  discipline  furent  soumis  à  L'archevêque 
de  Paris  et  reçurent  son  approbation  :  ils  maintenaient  expressé- 
ment les  droits  de  l'Université  et  ceux  du  recteur  1  .  A  peine  le>> 
Irlandais  furent-ils  entrés  en  possession  du  collège  des  Lombards, 
d'assez  graves  différends  s'élevèrent  parmi  eux  :  Edouard  Butler, 
que  le  chancelier  de  Notre-Dame  avait  établi  proviseur,  fut  sup- 
planté, de  l'avis  des  boursiers,  par  Maquin  et  par  un  autre  maître, 
nommé  Kelly,  qui  avaient  avancé  les  sommes  nécessaires  pour  La 
reconstruction  des  bâtiments;  le  chancelier  prit  parti  pour  son  pro- 

(1)  Lettres  patentes  du  mois  d'août  1677.  Voy.  Pièces  justificatives ,  u    CXXXN    el 
CXXXVI. 
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tégé;  im  procès  s'engagea  devant  le  conseil  privé  et  dura  plusieurs 
années.  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  suivre  les  péripéties  de 
cette  contestation,  dépourvue  de  tout  intérêt,  sinon  pour  l'Irlande. 
.Nous  arrivons  à  un  événement  d'une  autre  importance,  qui  mar- 
qué dans  l'histoire  de  l'Université  de  Paris  :  redit  du  mois  d'avril 
i(>7!>,  portant  règlement  pour  l'enseignement  du  droit  canonique 
et  civil.  L'ordonnance  de  Blois,  sous  (maries  IX,  avait  réservé 
L'enseignement  du  droit  civil  aux  (Diversités  de  Poitiers  et  d'Or- 
léans, et  l'avait  interdit  à  celle  de  Paris.  Cette  prohibition,  qui 
nous  paraît  aujourd'hui  si  peu  motivée,  était  conforme  néanmoins 
au\  anciens  statuts  et  à  la  tradition.  L'école  de  Paris,  comblée  de 
tant  de  faveurs  par  les  papes  et  par  les  rois,  n'avait  jamais  été 
autorisée  à  enseigner  qu'une  seule  branche  de  la  science  du  droit, 
les  Décrétâtes;  Honorius  III.  des  le  treizième  siècle,  avait  défendu 
à  ses  maîtres,  par  une  bulle  célèbre,  toute  excursion  sur  le  domaine 
de  la  législation  civile.  Cependant  pouvait-on  séparer  deux  études 
aussi  étroitement  unies?  A  mesure  que  la  société  laïque  échappait, 
de  siècle  en  siècle,  à  la  tutelle  de  la  papauté  et  se  donnait  à  elle- 
même  des  lois  particulières,  bien  différentes  du  droit  canon  .  était- 
il  possible,  dans  l'école  la  plus  fameuse  de  la  chrétienté,  de 
comprimer  l'élan  naturel  des  esprits?  Pouvait-on  interdire,  d'une 
manière  absolue,  l'enseignement  de  ces  lois  nouvelles  et  celui  de 
la  jurisprudence  romaine,  alors  suivie  dans  une  partie  de  la  France? 
Aussi,  malgré  les  dispositions  qui  tendaient  à  circonscrire  l'objet 
de  ses  études,  l'Université  de  Paris  ne  cessa  pas.  avant  comme 
depuis  l'ordonnance  de  Blois,  de  compter  un  grand  nombre  de 
régents  qui  expliquèrent  les  Instùutes  e\  le  Digeste  concurremment 
avec  les  Décrétâtes;  les  licenciés  en  droit  canon,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  étaient  même  reçus  au  serment  d'avocat  dans 
les  parlements ,  aussi  bien  que  les  licenciés  en  droit  civil.  Il  était 
nécessaire  de  régler  cette  situation  anormale  et  de  mettre  la  loi 
d'accord  avec  le  fait,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  les  contestations 
qui  s'étaient  élevées  et  que  les  arrêts  du  Parlement  n'avaient 
pas  toujours  réussi  à  terminer.  L'Université  de  Paris,  ou  plutôt  la 
Faculté  de  décret .  en  exprimait  le  vœu  avec  autant  de  persistance 
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que  cle  raison.  Aux  motifs  que  nous  avons  indiqués,  elle  ajouta 
un  argument  qui  n'était  que  trop  fondé  :  c'est  que  depuis  l'ordon- 
nance de  Blois  les  études  juridiques  étaient  anéanties  dans  le 
royaume;  les  grades  avaient  cessé  d'être  une  garantie  <l  ins- 
truction; à  Paris,  faute  d'un  enseignement  régulier,  la  jeunesse 
fréquentait  des  écoles  clandestines.  Quel  remède  apporter  à  ce 
désordre,  sinon  une  législation  sagement  libérale  qui  élargi!  le 
cadre  des  études  dans  la  Faculté  de  décret?  Nous  ignorons  si  les 
doléances  exprimées  plus  d'une  fois  par  la  Faculté  arrivèrent 
jusqu'aux  oreilles  de  Louis  XIV;  toujours  est-il  qu'au  mois  d'a\  pi] 
1679  le  Parlement  reçut  communication  d'un  édit  du  roi  qui  opé- 
rait les  réformes  si  vivement  désirées  (1). 

Le  préambule  en  était  ainsi  conçu  :  «  L'application  que  nous 
avons  été  obligez  cle  donner  à  la  guerre  que  nous  avons  soutenue 
contre  tant  d'ennemis,  ne  nous  a  point  empêchez  de  faire  publier 
plusieurs  ordonnances  pour  la  réformation  de  la  justice.  A  présent 
qu'il  plaist  à  Dieu  nous  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse,  nous 
trouvans  plus  en  état  que  jamais  de  donner  nos  soins  pour  faire 
régner  la  justice  dans  nos  États  :  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien 
faire  de  plus  avantageux  pour  le  bonheur  de  nos  peuples,  que 
cle  donner  à  ceux  qui  se  destinent  à  ce  ministère  les  moyens 
d'acquérir  la  doctrine  et  les  capacités  nécessaires,  en  leur  impo- 
sant la  nécessité  de  s'instruire  des  principes  cle  la  jurisprudence, 
tant  des  canons  cle  l'Église,  et  des  lois  romaines  que  du  droit 
français.  Nous  avons  d'ailleurs  reconnu,  continuait  le  roi,  que 
l'incertitude  des  jugements,  qui  est  préjudiciable  à  la  fortune  de 
nos  sujets,  provient  principalement  cle  ce  que  l'étude  du  droit  civil 
a  été  presque  entièrement  négligée  depuis  plus  d'un  siècle  dans 
toute  la  France,  et  que  la  profession  publique  en  a  été  discontinuée 
dans  l'Université  de  Paris...  » 

(l)  Édit  du  roy  portant  règlement  pour  Vestude  du  droit  canonique  et  civil  dans 
tout  le  royaume,  et  le  rétablissement  du  <tr<></  civil  en  la  Faculté  de  droit  union 
en  l'Université  de  Paris,  ensemble  les  reniements,  statuts,  résultais  d'assemblées  <  i 
autres  actes  en  exécution  de  l'éditdeSa  Majesté,  avec  les  harangues  des  m  doc 
teursrégens  prononcées  à  Couverture  desescoles,  Paris,  1680,  in-4  Voy.  nos  Pièces 
justificatives,  u"  CXXXV. 
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L'enseignement  du  droit  romain  était  en  conséquence  rétabli 
dans  Técole  de  Paris,  conjointement  avec  celui  du  droit  canon, 
nonobstant  l'article  69  de  l'ordonnance  de  Blois  et  autres  ordon- 
nances, arrêts  et  règlements  à  ce  contraires.  Cette  disposition  de- 
vait s'étendre  à  tontes  les  universités  du  royaume  qui  possédaient 
une  Faculté  de  droit.  Le  droit  civil  pénétrait  aussi  dans  le  cadre 
officie]  des  études  juridiques,  non  seulement  à  Paris,  mais  à  Aix, 
à  Bourges,  à  Caen,  à  Valence,  à  Toulouse,  comme  à  Orléans  et  à 
Poitiers.  Louis  XIV  voulut  mieux  encore  :  afin  de  ne  rien  omettre, 
coin  me  il  le  dit,  de  ce  qui  pouvait  servir  à  la  parfaite  instruction 
de  ceux  qui  entraient  dans  les  charges  de  judicature,  il  ordonna 
que  le  droit  français  contenu  dans  les  ordonnances  et  dans  les  cou- 
tumes fût  l'objet  de  leçons  publiques.  A  cet  effet  ,il  se  réserva  la 
nomination  des  professeurs  qui  expliqueraient  les  principes  de 
la  jurisprudence  nationale;  innovation  capitale  par  laquelle  on 
peut  apprécier  le  changement  accompli  depuis  un  siècle  dans  les 
mœurs,  dans  les  idées  et  dans  les  lois.  Le  progrès  de  renseigne- 
ment public  répond  ici  au  progrès  de  la  législation.  Sans  doute 
il  fallait  ces  réformes  admirables  opérées  sous  l'inspiration  de  Col- 
bert,  dans  les  ordonnances  et  dans  l'administration  de  la  justice, 
pour  que  les  lois  françaises,  désormais  plus  simples  et  plus  confor- 
mes à  la  raison,  fussent  jugées  dignes  de  figurer  dans  les  ('Indes 
juridiques  à  côté  du  droit  canon  et  des  Pandectes.  Lutin  Louis  XIV, 
imbu  des  maximes  qui  amenèrent  en  108*2  la  célèbre  déclaration 
du  clergé  de  France,  Louis  XIV  marque  fortement  l'esprit  dans 
Lequel  il  entend  que  le  droit  nouveau  soit  enseigné.  «  Enjoignons 
aux  professeurs,  dit-il,  de  s'appliquer  particulièrement  à  faire  lire 
et  faire  entendre  parleurs  écoliers  les  textes  du  droit  civil  et  les 
anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux  Libertés  de  l'Église 
gallicane.  » 

A  ers  dispositions  essentielles  se  trouvent  mêlés,  dans  l'édit  de 
1679,  quelques  articles  de  discipline  scolaire.  La  plupart  ont  pour 
but  de  garantir  l'exactitude  des  professeurs,  L'assiduité  des  étu- 
diants, la  sincérité  des  examens.  Le  plus  important  est  celui  qui 
défend  à  toutes  personnes  autres  que  les  professeurs  en  droit 
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d'enseigner  cette  science,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fût  là  une  vaine  menace  de  la 
part  du  gouvernement  :  il  existe  une  lettre  du  chancelier  Le  Tel- 
lier,  du  30  décembre  1679,  adressée  au  lieutenant  civil,  qui 
contient  à  cet  égard  les  recommandations  les  plus  sévères  (  1  : 
<(  Par  l'article  5  de  l'édict  du  mois  d'avril  dernier,  portant  règle- 
ment pour  l'étude  du  droit  canonique  et  civil,  dit  Le  Tellier,  il 
est  deffendu  à  toutes  personnes  autres  que  les  professeurs  de  cette 
Faculté  d'enseigner  et  faire  leçons  publiquement  dudit  droit... 
Bien  que  Sa  Majesté  soit  persuadée  qu'en  qualité  de  juge  conserva- 
teur des  privilèges  de  l'Université ,  vous  prendrez  un  soin  parti- 
culier de  l'exécution  dudit  article;  néantmoins,  parce  que  Sa  Ma- 
jesté a  fort  à  cœur  qu'il  n'y  soit  contrevenu,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  vous  devez  contenir  les  silleurs  ou  doc- 
teurs particuliers  dans  les  termes  dudit  édict,  au  désir  duquel  ils 
doivent  simplement  faire  des  répétitions,  comme  il  se  pratique 
en  théologie  et  en  philosophie,  sans  faire  aucune  assemblée  chez 
eux,  dicter  ny  donner  aucuns  escrits.  Il  seroit  mesme  bon  de  1rs 
obliger  à  ne  faire  aucunes  répétitions  qu'aux  escoliers  qui  pren- 
droient  des  leçons  publiques  ou  qui  auroient  satisfait  aux  trois 
années  requises  par  la  déclaration  et  fait  leurs  actes.  Je  vous  prie 
de  donner  une  particulière  application  à  ce  que  dessus,  et  recevoir 
les  dénonciations  des  professeurs  pour  faire  la  justice  conve- 
nable. » 

Après  avoir  fait  connaître  sa  volonté  d'une  manière  générale, 
Louis  XIV  ordonna  aux  Facultés  de  se  réunir  pour  délibérer  sur 
les  points  secondaires  qui  pouvaient  réclamer  de  nouveaux  règle- 
ments. Dans  toutes  les  universités  du  royaume,  des  assemblées 
solennelles  furent  tenues  en  présence  de  conseillers  d'Etal  désignés 
par  le  roi  (2).  A  Paris,  les  commissaires  royaux  étaienl  MM.  Bou- 
cherai et  Bazin  de  Bezons.  La  séance  où  furent  discutées  les  nie- 


(i)  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  publiée  par  Depping,  i.  IV, 
p.  599. 

(2)  On  trouvera  à  la  Bibliothèque  nationale,  recueil  Thoisy,  Universiti  .  in-'r.  i.  III, 
les  extraits  des  délibérations  des  universités  de  Bourges,  Orléans,  Reims  et  Ingers. 
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sures  proposées  par  la  Faculté  de  droit  eut  lieu  le  23  juin  1079:  il 
en  résulta  un  règlement  eu  dix-neuf  articles,  qui,  par  ordre  du  roi, 
lurent  ajoutés  aux  anciens  statuts  (1).  Nous  avons  sous  les  veux. 
et  peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  le  pro- 
gramme des  cours,  tel  qu'il  fut  arrêté  en  exécution  de  ces  statuts, 
pour  l'année  scolaire  1(>79-1G80.  Le  cours  de  droit  français  ne  s '\ 
hou  va  pas  compris,  le  professeur  n'ayant  été  nommé  que  quel- 
ques mois  plus  tard  : 

«  Jean  Doujat,  ancien  docteur  régent,  expliquera  dans  la 
grande  salle  ordinaire  des  écoles,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  et  demie,  l'histoire  et  les  principes  du  droit 
en  non,  pendant  le  premier  semestre,  avec  le  Concordat;  et  pen- 
dant le  semestre  après  Pâques,  le  IVe  livre  des  Décrétâtes,  et  mar- 
quera la  diversité  de  l'ancien  et  nouveau  droit  canonique  avec  le 
droit  civil  et  frauçois  sur  le  mariage. 

«  Pierre*  Halle,  professeur  du  roy,  lira  en  la  nouvelle  salle  qu'il 
plaira  au  roy  donner  à  la  Faculté,  à  huit  heures  du  matin,  et  expli- 
quera les  XXVIII,  XXIX  et  XXX  livres  du  Digeste,  qui  contiennent 
la  matière  des  testaments  et  en  partie  celles  des  legs;  y  rappor- 
tant les  dérogations  du  nouveau  droit,  les  différences  du  droit 
canonique,  et  l'usage. 

«  Michel  De  Loy  expliquera  dans  la  nouvelle  salle  les  huit  pre- 
miers livres  du  Digeste,  y  l'apportant  aussi  les  titres  du  Code  et 
les  Novelles  de  semblable  matière,  depuis  neuf  heures  et  demie 
jusqu'à  onze  heures. 

«  Etienne  de  Mesles  expliquera  dans  la  grande  salle  ordinaire 
des  écoles,  depuis  une  heure  après  midy  jusques  à  deux  heures 
et  demie,  avant  le  lor  mars,  et  depuis  deux  heures,  après  le  1er  du 
même  mois,  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  le  XXXIX''  livre  du 
Digeste  e\  les  trois  suivans ,  rapportant  autant  qu'il  sera  possible 
le  droit  nouveau. 

«  Jacques  Baudin  expliquera  les  Institutes  de  Justinien,  et  les 
rubriques  du  Digeste  et  des  neuf  premiers  livres  du  Code,  autant 

i   \«>\ .  Pièces  justificatives,  n    CXXXVII. 
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qu'il  se  pourra,  et  ce,  depuis  neuf  heures  el  demie  jusqu'à  onze, 
clans  la  grande  salle  ordinaire  de  l'école. 

«  Jean  Cugnet  expliquera  le  [er  livre  des  Décrétâtes,  depuis 
deux  heures  et  demie  jusqu'à  quatre  en  hyver,  et  depuis  trois 
heures  et  demie  jusqu'à  cinq  après  le  1er  mars,  dans  la  grande 
salle  des  écoles.  » 

Lorsque  les  procès- verbaux  des  délibérations  de  toutes  les  Fa- 
cultés de  droit  du  royaume  furent  parvenus  à  Paris  et  que  le  con- 
seil d'État  en  eut  pris  connaissance,  le  roi  promulgua,  au  mois  de 
mars  1680,  un  nouveau  règlement  portant  institution,  dans 
chaque  Faculté,  de  docteurs  agrégés  en  nombre  double  des  pro- 
fesseurs. Les  agrégés  devaient  être  âgés  de  trente  ans,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur.  Pour  la  première  fois,  le  roi  se  réservait  le 
droit  de  les  nommer;  à  l'avenir,  ils  devaient  être  élus,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  par  la  Faculté;  mais  l'élection  n'était  valide  que  si 
le  candidat  élu  avait  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages  exprimés. 
Les  fonctions  des  agrégés  étaient  de  suppléer  les  professeurs 
absents,  et  d'assister  concurremment  avec  eux  aux  disputes  des 
thèses  et  aux  assemblées.  Ils  recevaient,  dans  ces  différents  cas, 
des  droits  de  présence  égaux  à  ceux  des  professeurs,  sans  avoir 
comme  eux  des  émoluments  fixes. 

Douze  agrégés  furent  attribués  à  la  Faculté  de  Paris;  ceux  que 
le  roi,  par  première  nomination,  désigna  pour  cet  emploi, 
furent  :  MM.  Boscager,  Paucis,  de  Gone,  Desbarrières,  Duru  .  Piau- 
lin,  Mongin,  Legendre,  Bonamour,  Girard,  Amiot  etCollesson  1  . 
Par  la  même  ordonnance,  délibérée  en  conseil  d'État,  le  roi 
nomma  le  professeur  de  droit  français.  Son  choix  tomba  sur  M.  de 
Launay,  avocat  au  parlement  de  Paris.  Le  28  novembre  1680,  les 
nouveaux  agrégés  et  le  nouveau  professeur  furent  installés  solen- 
nellement par  les  commissaires  royaux,  MM.  Boucherai  el  Bezons, 
en  présence  delà  Faculté  réunie.  Un  mois  après,  le  28  décem- 
bre, M.  de  Launay  parut  pour  h  première  fois  dans  sa  chaire. 
Comme  tous  les  nouveaux  professeurs,  mais  avec  plus  de  raison 

(l)Voy.  Pièces  justificatives,  n°    CXXXVIU  el  CXXXIX.  Cf.   Mercure  galant,  dèc. 
1680. 
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que  beaucoup  d'entre  eux,  il  s'attacha  ,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture,  à  montrer  L'importance  et  l'utilité  de  renseignement  qui 
lui  était  confié.  Sans  attaquer  la  jurisprudence  romaine,  il  lit 
voir  qu'elle  ne  constituait  pas  le  droit  commun  de  la  France,  mais 
qu'à  côté  d'elle  et  au-dessus  d'elle,  soit  par  les  coutumes,  soit 
par  les  ordonnances,  s'était  développée  peu  à  peu  une  législation 
originale  qui  répondait  au  génie  et  aux  besoins  de  la  nation. 
«  Si  le  droit  romain,  disait  le  professeur  (1),  avoit  esté  adopté  en 
France,  toutes  les  différentes  coutumes  auroient-elles  esté  faites? 
A  quoi  auroient  servy  les  Établissemens  de  saint  Louis,  le  Conseil 
de  messire  Pierre  de  Fontaines,  le  livre  de  Beaumanoir,  la  Somme 
rurale?  Oui;  mais,  dit-on,  toutes  ces  pièces  empruntent  quelque 
chose  du  droit  romain.  Je  l'avoue;  mais  parce  que  les  loix  des 
douze  tables  ont  esté  faites  des  loix  grecques,  le  droit  attique  a-t-il 
jamais  esté  le  droit  commun  de  Rome?  Parce  que  les  loix  grec- 
ques ont  esté  prises  de  la  loy  mosaïque,  le  Pentateuque  a-t-il 
jamais  esté  le  droit  commun  de  la  Grèce?  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
cas  obmis  dans  les  coutumes  ne  se  décidant  point  selon  le  droit 
romain,  car  on  a  recours  à  l'usage  de  chaque  province,  c'est  une 
démonstration,  que  le  droit  romain  n'est  pas  notre  droit  en 
France.  »  Outre  l'objet  de  son  cours.  M6  de  Launay  avait  à  jus- 
tifier  une  autre  nouveauté,  non  moins  suspecte  à  l'ancienne  école  : 
l'emploi  de  la  langue  française  dans  l'enseignement  du  droit. 
Mais  quoi!  après  Descartes  et  Pascal,  après  Corneille  et  Molière, 
pouvait-on  proscrire  la  langue  nationale  et  condamner  plus 
longtemps  la  jeunesse  au  jargon  barbare  de  la  scolastique?  M'  de 
Launay  lit  justice,  en  peu  de  mots,  de  la  Lyrannie  du  latin  :  «  Au- 
jourd'hui, s'écria-t-il,  que  nous  voyons  notre  langue  élevée  pres- 
que à  la  hauteur  de  la  grecque  et  de  la  latine,  aujourd'hui  qu'elle 
est  si  opulente  et  si  noble,  ne  seroit-ce  pas  lui  faire  une  grande 
injure  que  d'avoir  recours  «à  une  langue  étrangère  pour  repré- 


i  Discourt  prononce  par  François  de  Launay,  avocat  en  la  com-  du  Parlement, 
pourveu  par  le  roy  de  In  charge  de  professeur  du  droit  françois,  en  la  salle  du  c<d- 
lèi/e  royal,  le  28  décembre  1680,  à  iourerlu rc  de  ses  leçons,  Paris,  1682,  in-12.  Le 
Mercure  <inl<mt  de  iï\  rier  1681 .  |>.  m  h  sun .,  donne  de  lon^s  extraits  de  ce  discours. 
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senter  une  jurisprudence  qu'elle  a  formée,  qu'elle  a  revestue  de 
tous  les  ornements  qui  peuvent  la  rendre  agréable,  qu'elle  a 
enrichie  de  tous  les  termes  nécessaires  pour  la  rendre  intelligible 
à  tout  le  monde?  » 

Ainsi  disparaissaient  successivement  les  préjugés,  les  usages, 
les  institutions  du  passé.  Le  fond  et  la  forme  de  renseignement 
public  subissaient  des  modifications  également  profondes.  Les 
méthodes,  simplifiées  de  jour  en  jour,  mettaient  la  science  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  d'esprits  en  faisant  rayonner  sa 
lumière  bienfaisante  au  delà  de  l'étroite  enceinte  des  écoles;  et, 
d'autre  part,  la  science  elle-même  changeait  d'objet  et  de  carac- 
tère ;  elle  se  dégageait  de  la  théologie  et  de  la  tradition  pour  de- 
venir séculière  et  laïque,  et  pour  s'adapter  aux  mœurs,  aux  vœiu . 
aux  conditions  actuelles  de  la  société.  Un  signe  trop  manifeste  de 
la  décadence  de  l'Université  de  Paris,  c'est  qu'elle  resta  presque 
entièrement  étrangère  à  ce  mouvement  des  esprits.  Ledit  de  1679 
et  les  autres  actes  qui  en  furent  la  conséquence  la  touchaient  de 
la  manière  la  plus  directe.  Cependant  quelle  autre  part  peut-elle 
y  revendiquer,  que  les  vœux  exprimés  par  la  Faculté  de  décret  ? 
La  réforme  émana  tout  entière  de  l'initiative  du  pouvoir  royal, 
éclairé  par  de  sages  conseillers.  Après  avoir  perdu  toute  influence, 
politique,  l'Université  de  Paris,  envisagée  comme  un  des  plus 
anciens  corps  de  l'État,  éprouvait  l'humiliation  de  n'être  plus  con- 
sultée, même  sur  les  objets  qui  semblaient  être  de  sa  compétence 
spéciale. 
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